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L’utopie de la gouvernance en temps réel des villes. Big data 

et nouvelles politiques de l’énergie de la Métropole de Lyon 

 

The real-time urban governance utopia. Big data and new energy 

policies of Greater Lyon Metropolis 

 

Introduction 
 

 

L’intelligence de la ville est une utopie ancienne qui a pris au fil des âges de 

nombreux visages, ainsi que les historiens nous en offrent la perspective (Picon, 

2015). Au cours des dernières années, cette utopie a été directement associée à la 

révolution des « nouvelles technologies de l’information et de la communication » 

(NTIC). La nationalité « étatsunienne » de ces technologies explique largement la 

langue anglaise dans laquelle s’est développé ce dernier épisode. Partout sur la 

planète, en France en particulier, la revendication de ville intelligente s’est installée 

sous la bannière de la smart city. Le phénomène a d’ailleurs été très rapide, comme le 

suggère l’absence de ces mots dans un dictionnaire critique des mots urbains à la 

mode parue il y a quelques années seulement (Reigner, Brenac, & Hernandez, 2013). 

En France, la notion de smart est ainsi partout employée sans que, le plus souvent, la 

nature de l’intelligence suggérée ne soit véritablement explicitée. 

Parmi toutes les définitions qui se rapportent à ces usages généralisés de la notion de 

« smart », l’une d’elles mérite une attention particulière, car directement liée à ce qui 

caractérise cette bascule technologique permise par les NTIC. Il s’agit de la capacité 

de traitement et d’analyse en « temps réel » des données individuelles recueillies par 
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les capteurs numériques multiples (téléphones, caméras, etc.). C’est dans cette 

perspective que ce travail de recherche s’est développé1. 

En termes scientifiques (les dimensions méthodologiques de ce travail seront 

présentées de manière précise ultérieurement dans cette introduction), un tel choix 

ne signifie aucunement de se priver de l’extraordinaire profusion des travaux 

conduits sur la notion de smart city. Tout au contraire ! La nécessité d’une telle 

exploitation s’impose d’ailleurs du fait de la rareté parallèle des ouvrages consacrés à 

la notion de ville « en temps-réel ». 

Notre choix d’afficher avec précision notre focale d’observation se double également   

du choix de formuler notre questionnement dans la langue, française, dans laquelle 

cette recherche a été pensée, conduite, discutée, puis formulée et retravaillée. « Real- 

time » n’a ainsi pas été préféré à « smart » ! Mais alors, pourquoi avoir retenu 

l’expression anglaise de « big data » dans notre sous-titre qui annonce le terrain 

précis de ma recherche ? Au-delà des exigences scientifiques que j’ai souhaité 

imposer à ce travail, il convient d’accepter aussi les limites qu’imposent les exercices 

de traduction. Or il se trouve que l’expression française « données massives » 

souvent employée dans le cadre qui nous intéresse ne reflète que très partiellement la 

pluralité des dimensions envisagées derrière l’adjectif « big ». La grandeur de ces 

données nouvelles qui ont envahi le monde économique et social depuis une 

vingtaine d’années est multiple et n’est pas que massive : ces données sont grandes 

par leur poids certes, mais aussi par leur diversité, leur interconnectivité ou encore 

leur instatannéïté (Goldsmith & Crawford, 2014; Viktor Mayer-Schönberger,Cukier, 

2013), justement en lien avec cette dimension du temps-réel que nous avons souhaité 

placer au cœur de notre questionnement. 

Maintenant que notre manière d’appréhender « l’intelligence » des villes a été 

précisée, il convient de clarifier, disciplinairement, notre approche des villes elles-

                                                           
1
 On peut s’amuser de la fugacité des modes ou des idéologies urbaines en constatant que dans le dictionnaire 

critique déjà évoqué, une entrée concerne la « ville lente », le contraire d’une certaine manière de la nouvelle 
idéologie qui s’est installée depuis et sur laquelle nous avons produit notre recherche ! 
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mêmes. Ce que l’on appelle aussi le phénomène urbain retient en effet l’intérêt de 

très nombreuses disciplines académiques : la sociologie (urbaine), la géographie 

(urbaine), la planification urbaine (plus appliquée), l’économie (urbaine) ou encore la 

science politique qui propose de son côté l’objet de la « gouvernance urbaine ». 

Notons également par ailleurs, qu’une tradition académique très déveleoppée à 

travers le monde concernant l’objet du phénomène urbain, revendique une approche 

interdisciplinaire mêlant les disciplines précitées et prend le nom d’« études 

urbaines ». 

Si la richesse de ces différents champs mitoyens et souvent joints (à travers les études 

urbaines) sera largement considérée et des références théoriques et empiriques 

mobilsiées dans nombre d’entre eux, nous avons retenu la perspective de la science 

politique pour développer notre recherche. Nous allons donc nous intéresser dans 

cette recherche à ce que ces nouvelles données dites « big » sont susceptibles d’avoir 

changé à la gouvernance urbaine, c’est-dire – même si nous développerons 

longuement notre acception du terme « gouvernance » – aux modes de gestion des 

affaires publiques urbaines par ses différents acteurs que sont les autorités publiques 

locales ou supra-locales (nationales, internationales) mais également les acteurs 

privés, à la fois économiques ou issus de la société civile. 

C’est autour de cette question première que nous avons établi notre état de l’art par 

lequel va commencer cette introduction, pour vérifier sa pertinence et ajustées son 

déploiement, puis pour calibrer notre terrain de recherche et les méthodes de son 

investigation, à la fois classiques mais comme toujours aussi ajuster au fur et à 

mesure de la plongée dans le terrain, les contacts noués, les premiers constats dressés 

et les premières analyses engagées. 

Mais pour prolonger encore la mise en perspective de notre titre, il est utile de 

rappeler que l’utopie, étymologiquement et historiquement, renvoie à l’idée d’un 

gouvernement idéal (sans territoire connu) susceptible d’offir des pistes de réflexion 

pour la réforme du gouvernement des sociétés (More, 1936). Cette forme littéraire, 
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qui fournit l’un des fondements des premières traditions de la science politique 

moderne, nous semble en effet offrir un écho tout à fait riche avec la recherche que 

nous avons conduite et que nous souhaitons maintenant présenter. Avant d’en 

présenter le terrain sociologique, il convient de proposer un rapide état de la 

littérature en sciences sociales sur les thématiques que nous venons d’identifier afin 

d’en préciser le cadrage théorique et méthodologique.   

 

1.1. Etat de l’art 

La revue de la littérature en sciences humaines et sociales consacrée à l’objet des 

villes intelligentes a d’emblée été rendue très délicate du fait du très grand nombre 

de recherches conduites sur cette thématique dans des disciplines et perspectives 

scientifiques (mais souvent aussi gestionnaires) très éloignées de la perspective des 

études urbaines critiques que nous envisagions. Beaucoup de travaux consacrés aux 

smart cities sont ainsi produits dans des disciplines liées aux sciences de l’ingénieur, 

aux sciences de l’information (informatique) ou encore par des collègues inscrits 

dans des disciplines des sciences humaines et sociales mais développant des 

perspectives insuffisamment réflexives pour être aisément mobilisées. Enfin, comble 

de la difficulté pour le lecteur indonésien que je suis resté malgré mon acclimatation 

progressive avec le champ français et international des SHS, il arrive assez 

fréquemment que certains parmi nos collègues alternent des travaux partiellement 

critiques et d’autres beaucoup moins distanciés vis-à-vis des opérateurs urbains, ce 

qui rend très délicate la mobilisation de la littérature consacrée aux smart cities ou 

plus encore à ces big data qui transforment le monde social. 

Nous avons malgré tout identifié deux corpus majeurs de littérature pour la 

production du canevas problématique de notre travail : d’une part celui consacré aux 

smart cities, et d’autre part celui consacré à la gouvernance urbaine. 
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1.1.1. La littérature consacrée aux smart cities 

Comme nous venons de le signaler, la littérature consacrée aux smart cities est 

alimentée par de nombreuses disciplines. Celle que nous avons exploitée est 

entièrement produite par des chercheurs issus des disciplines des sciences sociales, le 

plus souvent géographes urbains, mais également politistes, sociologues ou encore 

historiens. Ces travaux peuvent être subdivisés en deux corpus : les travaux qui 

appartiennent à la tradition critique et envisagent avec circonspection les recherches 

issues des champs voisins qualifiés de « science and technology studies » (STS), et 

d’autre part les travaux dont les auteurs sont plus enclins à s’appuyer sur cette 

littérature technique. Nous allons donc présenter ces deux sous-champs scientifiques 

en commençant par le second, dans l’idée de proposer ensuite son dépassement pour 

rejoindre la perspective critique que nous visons.  

 

A. Les discussions avec le champ des STS 

1) La maîtrise de la consommation énergétique des villes, premier motif de la smart city 

La rencontre en 2005 entre l’ancien président des Etats-Unis Bill Clinton alors 

promoteur de sa fondation dédiée à la lutte contre le changement climatique à 

l’échelle internationale2, et les dirigeants de l’entreprise Cisco, au cours de laquelle 

Clinton aurait demandé  comment on pouvait mobiliser la technologie de l’entreprise 

au service de la lutte contre le changement climatique est souvent présentée (y 

compris par les chercheurs inscrits dans une perspective de recherche critique) 

comme un des éléments déclencheurs du mouvement en faveur des smart cities 

(Gabrys, 2014; Pisani, 2015). De fait, la rencontre donne rapidement lieu au 

programme « Connected Urban Development (CUD)» dans lequel l’entreprise Cisco 

investit environ 25 millions de dollars au cours des cinq années suivantes pour 

installer dans les trois villes de  San Francisco, Séoul et Amsterdam de multiples 

                                                           
2
 Clinton Global Initiative Foundation (CGIF) présidée par Bill Clinton 
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dispositifs de contrôle qui concernent les consommations énergétiques dans les 

espaces urbains3. Une somme de « capteurs » sont développés et installés par 

exemple à proximité des feux de circulation pour chiffrer la consommation des 

véhicules à l’arrêt4.  

 

Figure 1. Cisco « Urban Connected Development » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il convient à ce stade de souligner, comme cela a déjà été fait, que le projet CUD est 

d’abord piloté par l’acteur informatique, en l’occurrence l’entreprise Cisco, et non 

pas par des architectes ou des planificateurs visionnaires (Picon, 2013). 

Peu de temps après, c’est cette fois l’entreprise IBM qui lance, en 2008, son 

programme Smarter Cities – Smarter Planet (Palmisano, 2008). Le programme est lui 

destiné à la réduction de la consommation énergétique des ménages, à travers la 

promotion de la notion parallèle de bâtiments faiblement consommateurs en énergie 

appelés « smart building – smart energy » (Chen, Chou, Duri, Lei, & Reason, 2009; 

Katz, 2008). Si le mode d’intervention envisagé est légèrement différent, il est 

                                                           
3
 https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-

practice/urban-innovation/connected-urban-development/further-cud-information/thought-leadership/clinton-global-
initiative.html. Cisco and the Clinton Global Initiative: Connected Urban Development. Accédé le 11/05/2018 
4
 https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-

practice/urban-innovation/connected-urban-development.html. Accedé le 11/05/2018 

https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-practice/urban-innovation/connected-urban-development.html
https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-practice/urban-innovation/connected-urban-development/further-cud-information/thought-leadership/clinton-global-initiative.html
https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-practice/urban-innovation/connected-urban-development/further-cud-information/thought-leadership/clinton-global-initiative.html
https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-practice/urban-innovation/connected-urban-development.html
https://www.cisco.com/c/en/us/about/consulting-thought-leadership/what-we-do/industry-practices/public-sector/our-practice/urban-innovation/connected-urban-development/further-cud-information/thought-leadership/clinton-global-initiative.html
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intéressant de constater que c’est encore le secteur énergétique qui est au cœur des 

projets industriels des grosses firmes de la nouvelle économie qui se lancent dans la 

promotion du nouveau produit des « villes intelligentes ». Ce constat est dressé 

rapidement dans une série de travaux (Alawadhi et al., 2012; Nam & Pardo, 2011; 

Townsend, 2013). 

 

Figure 2. Présentation globale IBM dans la campagne Smarter Cities – Smarter Grid 

2009 

 

 

En termes de sociologie politique et d’économie politique, il est très intéressant 

d’avoir à l’esprit cette dimension de l’histoire des « villes intelligentes » qui montre 

comment ce sujet des économies d’énergie a permis aux acteurs du secteur des NTIC 

de pénétrer à la fois le secteur de l’énergie et en même temps celui de la fabrique 

urbaine. Sans développer, il serait intéressant de regarder notamment 

l’investissement réalisé par ces grosses firmes dans la science de la gestion des 

bâtiments, nommée Building intelligent Management (BIM), qui constitua un pilier de 

la conquête des acteurs NTIC dans le champ de la ville à travers la notion smart city. 
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Mais nous nous intéressons plus encore à la manière dont la présentation de ces 

stratégies industrielles par les chercheurs en SHS ont contribué à empêcher d’abord 

le développement d’un regard critique sur ces opérations et ont au contraire 

contribué à faire entrer la notion de « ville intelligente » dans le champ des SHS sans 

en questionner fondamentalement le sens. On peut par exemple se pencher sur 

l’ouvrage emblématique d’A Townsend, géographe à la NYU qui publie son ouvrage 

en 2013 (Smart Cities – Big Data, Civic Hackers, and the Quest for a New Utopia). A la 

fois, les informations factuelles contenues dans le livre offrent un certain nombre de 

repères sur les dynamiques industrielles qui s’enclenchent dans de nombreuses 

métropoles à l’échelle de la planète. 

L’ouvrage rapporte aussi des éléments recueillis auprès des acteurs du terrain, 

comme dans le cas de cet entretien obtenu avec Colin Harrison, le fondateur du 

programme Smarter cities d’IBM. Le matériau récolté est tout à fait riche et 

incontestable. On envisage bien comment IBM considéra alors les villes comme un 

vaste marché inexploité pour son développement. Mais le traitement qu’en propose 

l’auteur demeure extrêmement frustrant, le témoignage de l’acteur n’étant pas remis 

dans son contexte entrepreneurial commercial.  

De manière global et sans procès d’intention, l’ouvrage ne constitue pas un travail de 

recherche à proprement parler. Les références sont presque exclusivement des 

documents techniques ou promotionnels des opérations d’aménagement décrites. 

Aucune bibliographie n’est produite, aucun questionnement scientifique autonome 

n’est proposé. 

Cette orientation se retrouve dans beaucoup des travaux qui sont publiés alors, dans 

différentes disciplines de SHS, tous contribuant à introduire dans les sciences sociales 

consacrées à la ville une notion de « ville intelligente » directement issue du monde 

économique. Alawadhi Suha développe ses travaux dans le champ des sciences du 

gouvernement, Taewoo Nam et Theresa Prado dans celui voisin des sciences de 
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l’administration, Dietmar Offenhuber et Carlo Ratti dans celui de l’architecture. Par 

de multiples portes la notion de smart city pénètre donc le champ des SHS sans 

qu’une analyse critique sérieuse n’ait encore été réalisée pour permettre sa 

mobilisation aisée dans notre perspective de recherche. 

 

2) Les vagues successives de développement des smart cities  

Bien au-delà du champ spécifique des SHS, la notion de smart city connaît très vite un 

succès important qui amène un grand nombre d’acteurs du champ économique à s’y 

intéresser. Elle envahit ainsi le secteur des transports où est envisagée la smart 

mobility, le secteur de la sécurité publique (smart public security), du développement 

économique (smart economy), ou encore du tourisme (smart tourism) ainsi que nombre 

d’autres encore. Autant de secteurs disjoints dans lesquels la notion de « smart » est 

employée de manière différenciée mais renvoie toujours à la présence nouvelle des 

big data dans l’environnement des gestionnaires urbains. 

A chaque fois, de puissantes entreprises du secteur des NTIC apparaissent à la 

manœuvre. Ce qui suggèrent aux observateurs, pas toujours très critiques vis-à-vis 

de ces opérations de promotion commerciale, d’identifier une « première vague » de 

villes intelligentes provoquées par les grandes entreprises du secteur des NTIC 

(Komninos & Sefertzi, 2009; Palmisano, 2008; Pool, 2013; Söderström, Paasche, & 

Klauser, 2014). 

La plus souvent, la smart city est présentée comme un processus de prolifération des 

dispositifs NTIC dans les espaces urbains (Anthopoulos, 2017; Stratigea, 

Papadopoulou, & Panagiotopoulou, 2015; Tompson, 2017). Le processus est toujours 

considéré comme une transformation rationnelle à travers laquelle les technologies 

constituent les nouvelles « couches » d’infrastructures qui portent le développement 

des milieux urbains (Nath, 2017; Olszewski et al., 2019). 
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L’enthousiasme des observateurs est perceptible dans les articles publiés à cette 

époque. La smart city est en quelque sorte la nouvelle forme du développement 

urbain contemporain qui s’impose aux théoriciens ou experts de la planification 

urbaine (Batty, 2013; Offner, 2018; Ratti & Claudel, 2014; Townsend, 2013). La smart 

city semble au cœur de la nouvelle « pensée urbaine » qui s’enthousiasme pour les 

capacités de gestion nouvelles que promettent les big data. L’architecte du MIT Carlo 

Ratti défend ainsi la perspective avantageuse offerte par le big data aux entreprises, 

aux gouvernements et aux citoyens qui doivent se satisfaire du déploiement des 

capteurs dans les contextes urbains, promesses de futures prises de décisions 

éclairées (Ratti & Claudel, 2014). 

Une des raisons alléguées pour défendre cette qualité nouvelle attendue de l’activité 

des responsables est la capacité qu’ils auront dorénavant à gérer les affaires en temps 

réel, avec une réactivité jamais égalée : c’est l’avènement annoncé du 

« gouvernement instantané » (Klievink, Romijn, Cunningham, & de Bruijn, 2017; 

Matheus, Janssen, & Maheshwari, 2018). Il est intéressant de constater que cette 

vision des choses qui se développent est portée au sein de départements 

académiques aux dénominations nouvelles qui traduisent le pouvoir que sont en 

train de conquérir les nouvelles technologies : ces deux articles en l’occurrence sont 

publiés par six chercheurs membres de la « faculté de technologie, politique et 

management » de l’Université technologique de Delft aux Pays-Bas. 

Dans le prolongement de cette dynamique dans laquelle acteurs économiques et 

planificateurs urbains joignent leurs efforts, va émerger une seconde génération de 

« villes intelligentes » dans laquelle les géants du secteur des NTIC connus sous 

l’acronyme de GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft), vont 

prendre la suite des stratégies d’investissement industriel initiées par Cisco ou IBM 

et s’engouffrer dans le marché prometteur des smart cities (Luque-Ayala & Neves 

Maia, 2018; Menkhoff, Kan, Evers, & Chay, 2018; Vinod Kumar & Dahiya, 2017).  
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Dans cette deuxième vague, même si l’ensemble des secteurs industriels est 

maintenant concerné par la mutation « smart » qui s’opère dans les villes, le secteur 

de l’énergie de la ville reste un enjeu majeur des problématiques de smart cities que 

les GAFAM considèrent comme stratégique dans leur conquête des villes (cf. figure 

3). Face à ces nouveaux acteurs, les acteurs historiques de l’énergie apparaissent ainsi 

confrontés à ce qui se présente comme le nouvel épisode d’un élargissement de la 

concurrence économique âpre à laquelle ils sont confrontés depuis des années 

(Kloppenburg & Boekelo, 2019).  

 

Figure 3. Les GAFAM dans le secteur de l’énergie. 
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Mais, si les entreprises qui promeuvent leur vision de la « ville intelligente » ont 

changé (des NTIC aux GAFAM), la perspective sociologique la plupart du temps 

retenue pour décrire ces phénomènes, demeure, largement inchangée, éloignée d’une 

réelle perspective critique qui viserait à interroger les fondements de « l’intelligence » 

revendiquée par ses promoteurs économiques. A ce titre, une revue de littérature 

publiée en 2015 sur la notion de smart city et très largement citée selon Google 

Scholar témoigne de ce que la perspective critique est encore à cette époque très 

faiblement développée (Meijer & Bolívar, 2016).  

D’ailleurs, face au succès de cette notion de smart city qui reste étonnement à l’écart 

de la critique, des entrepreneurs de cause voient le jour qui investissent le marché 

devenu florissant de l’expertise en « ville intelligente ». Nous n’avons pas la 

possibilité de développer cet aspect latéral à l’exercice d’une revue de littérature, 

mais l’entreprise de l’essayiste Evgeny Morozov, qui a récemment publié un opus 

intitulé « Repenser la ville intelligente », nous semble assez emblématique de cette 

expansion du marché de l’expertise autour de la notion de smart city sur laquelle tout 

et son contraire peuvent être affirmés (Morozov & Bria, 2018). 

Malgré tout, la puissance tant économique que politique dont apparaissent disposer 

les GAFAM, du fait de leur détention des données individuelles issues des appareils 

électroniques personnels, poussent progressivement les observateurs à questionner 

la nature du pouvoir exercer de manière implicite par ces nouveaux acteurs (Gómez-

Uranga, Zabala-Iturriagagoitia, & Barrutia, 2016; Grumbach & Frénot, 2014; Kitchin 

& Dodge, 2011; Sadowski & Pasquale, 2015). Sans être explicitement critiques encore, 

ces descriptions du phénomène des smart cities commencent par exemple à faire écho 

régulièrement à la réflexion d’un Michel Foucault qui s’inquiétait des formes de 

surveillance des populations et de normalisation indirecte des comportements 

(gouvernement à distance) promues par les gouvernements néolibéraux dont il 

observait l’avènement.     
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B. L’émergence d’une pensée critique face à la notion de « ville intelligente » 

Au regard de la revue de littérature évoquée dans la précédente section, publiée en 

2015, il est frappant, alors que l’initiative smart city de Cisco est déjà ancienne de dix 

années, que la perspective sociologique critique demeure aussi peu présente dans la 

réflexion. Un constat que nous avons-nous-même très vite cherché à vérifier au 

moment d’engager notre thèse, notamment à travers la discussion avec les historiens 

de la « ville intelligente » (Bardet & Wahyuddin, 2018). 

Cet état de fait renvoie selon nous à ce que Alain Desrosières appelait 

« l’indiscutable ». Lui travaillait sur la statistique, « indiscutable » du fait à la fois de 

son élaboration scientifique et liée aux Etats. Ce qui produit notre étonnement dans 

le fait que la smart city soit si peu discutée vient de ce que cette notion repose sur une 

technologie (moins qu’une science) et sur des pouvoirs économiques (et non plus 

politiques). Ce parallèle permet ainsi de s’interroger sur l’évolution des modes de 

gouvernance des sociétés : comment « l’indiscutable » a-t-il changé ? Il est justement 

possible, pour nourrir la réflexion, de prolonger la perspective que proposait Alain 

Desrosières qui lui aussi montrait comment l’indiscutable statistique changeait de 

formes et associait ainsi les différentes formes statistiques aux formes d’Etat elles-

aussi en évolution (Desrosières, 2005, 2008b).  

Dans une logique parallèle de prolongement de la perspective de Desrosières, 

Dominique Boullier a proposé de considérer l’évolution des formes de validation des 

raisonnements, qui seraient passées de l’exigence d’« exhaustivité » (à l’époque de la 

fondation par exemple des instituts statistiques ou de la science sociologique), à la 

« traçabilité » (cf. tableau 1) aujourd’hui permise par les appareils électroniques 

individualisants (Boullier, 2015). Cette proposition offre une piste très riche pour 

comprendre pourquoi l’indiscutable semble aujourd’hui les produits des industries 

de la nouvelle économie. 

Tout l’enjeu pour la perspective sociologique consiste, bien entendu à discuter 

l’indiscutable. Aujourd’hui, il s’agit de discuter le « smart ». Cette deuxième partie de 
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la revue de littérature sur les villes intelligentes est dédiée à la présentation des 

travaux de recherches qui ont engagé cette discussion.  

Il faut dire d’emblée que, contrairement à l’impression que la première partie de 

l’état de l’art a pu donner, cette perspective critique de la smart city n’est 

heureusement pas absente du champ de la recherche, même si les travaux qui s’en 

réclament sont notablement moins nombreux que ceux que nous avons déjà évoqués. 

Nous proposons de présenter ces recherches selon trois axes : les recherches qui ont 

travaillé à relativiser le caractère incontestable des apports des nouvelles 

technologies (1), celles qui ont contesté frontalement la prise de pouvoir inédite des 

géants économiques du secteur des NTIC sur les contextes urbains (2) et enfin celles 

qui discutent les conséquences de ce qui est dénommé aujourd’hui « l’ubérisation » 

des sociétés sur la gouvernance urbaine contemporaine (3). 

 

Tableau 1. Transformation de production des données (Boullier, 2015) 
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1) Mettre à distance la fascination pour les nouvelles technologies  

Face à l’enthousiasme des observateurs vis-à-vis des opérations industrielles 

labellisées « smart cities », des chercheurs vont progressivement faire émerger un 

premier pôle critique autour de l’idée que la majorité des observateurs semblent 

frappés de « dystopie» dans leur manière d’envisager l’apport des nouvelles 

technologies (Shelton, Zook, & Wiig, 2015). Pour les chercheurs qui alimentent ce 

pôle, les nouvelles technologies font planer sur les villes deux risques majeurs : celui 

de la réduction de la gestion urbaine à des algorithmes et celui de la surveillance 

généralisée des populations. 

La première des critiques qui est formulée concerne la réduction des possibles dans 

l’activité de planification urbaine que produit l’arrivée des données massives. 

L’activité de planification est à la fois enserrée dans les réseaux techniques (« data-

driven networked urbanism ») et privée d’une capacité de projection à long terme en se 

voyant imposer une gestion en temps réel « real time city » (Coletta & Kitchin, 2017; 

Kitchin, 2014b, 2015). 

Cette focalisation sur le temps réel soulève en particulier des problèmes spécifiques 

concernant la conduite des programmes d’action publique en matière de 

développement durable qui nécessitent à l’inverse une projection sur le long terme 

(Joss, Sengers, Schraven, Caprotti, & Dayot, 2019; Trencher & Karvonen, 2019). 

L’alliance présentée comme automatique entre « smart city » et « Sustainable City » est 

ainsi questionnée.  

Parallèlement aux enjeux liés à l’encadrement de l’activité des gestionnaires, celle des 

urbanistes ou des gestionnaires sectoriels en charge par exemple du développement 

durable, les réflexions se développent également pour souligner que le contrôle que 

produisent les nouvelles données concerne plus largement l’ensemble des 

populations urbaines (Krivý, 2018; Sadowski & Pasquale, 2015; Shelton et al., 2015).  
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Dans cette perspective, le géographe Robert Kitchin prolonge encore la critique en 

soulignant que les dispositifs qui portent la « ville intelligente » produisent une 

opération d’effacement des conflits urbains et des problèmes sociaux qui ne sont pas 

visibles dans les représentations numériques (par exemple, le manque de services de 

base dans les quartiers informels qui ne figurent pas dans des registres officiels). De 

manière générale, les big data ignorent largement les contextes sociaux, politiques, 

culturels, économiques et historiques qui façonnent la vie urbaine (Kitchin, 2016). 

On est là au cœur de cette urgence à discuter les données dites « big » jamais 

discutées sous prétexte qu’elles sont « big », alors qu’elles sont extrêmement pauvres 

concernant les dimensions sociales. O. Söderström dénonce à ce titre ce qu’il nomme 

le « récit entrepreneurial » (corporate storytelling) de la ville intelligente pour insister 

sur le fait que cette formule, portée par des acteurs bien spécifiques, ne présente 

qu’une petite partie de la réalité sociale complexe (Söderström et al., 2014).  

 

2) Exposer au grand jour la mainmise des grandes firmes sur les villes 

Au cœur de la critique urbaine depuis plus de quarante années, les travaux du 

géographe marxiste David Harvey constituent incontestablement aujourd’hui un 

marqueur de l’influence de la pensée critique dans le champ des études urbaines. 

D’une certaine manière, la mobilisation de son travail pionnier et fondateur (ou a 

minima sa mention) constitue un passage obligé pour qui revendique une analyse 

urbaine critique. Cette capacité discriminante de l’œuvre de D. Harvey a d’ailleurs 

été mobilisée dans le cadre de la réalisation du présent état de l’art. 

C’est en particulier à travers ce filtre que l’on peut envisager que la genèse de la 

réflexion critique sur le sujet des smart cities s’opère autour de l’année 2008, année de 

la publication par le sociologue anglais Robert Hollands d’un premier article qu’il 

consacre à ce thème et dans lequel il s’interroge sur le sens profond de ce qui 

constitue selon lui une formule trompeuse (R. G. Hollands, 2008). « La véritable ville 

intelligente voudrait-elle bien se lever ? » demande-t-il dans son titre ! Le sous-titre 
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explicite le sens de la plaisanterie : « Intelligente, progressiste ou 

« entrepreneuriale » ? Il s’agit de suggérer que le contenu de l’intelligence annoncée 

est sans doute directement lié à l’obsession nouvelle des gestionnaires urbains de 

positionner leur ville dans la compétition des territoires qui est en train de se 

généraliser. La « ville entrepreneuriale » est devenue le modèle des gestionnaires 

selon l’expression consacrée par Harvey (Harvey, 1989). 

Il est évidemment impossible de connaître précisément l’influence qu’a eu cet article 

dans le développement des recherches urbaines critiques qui s’est opéré 

ultérieurement. Néanmoins, un premier indicateur est fourni par le nombre de 

citations de cet article rapporté par Google Scholar qui atteint presque deux milles. 

Mais surtout, la quasi-totalité des articles qui constituent le reste de la revue de 

littérature que nous allons présenter cite cet article qui s’impose ainsi comme la 

réflexion fondatrice de tout un champ de la critique. 

Dans la théorie de Harvey, le modèle de la ville entrepreneuriale est celui qui 

remplace dans les années 1980 celui de la « ville managériale » qui préexistait, celle 

dans laquelle les gestionnaires urbains se préoccupent d’abord de fournir les 

meilleurs services publics possibles à leurs administrés – en travaillant à 

l’amélioration de leur rendement – dans l’optique d’assurer la reconduction des 

exécutifs municipaux ou métropolitains. Même si la victoire du modèle 

entrepreneurial n’est guère contestable (nous y revenons un peu plus loin), les 

exigences du modèle de gestion antérieur n’ont pas disparues pour autant. C’est que 

dont témoignent certains travaux critiques sur la smart city qui soulignent comment 

les acteurs industriels promoteurs de la smart city proposent à leurs clients, les 

gestionnaires urbains, des outils qui permettent une « réduction » de leurs problèmes 

urbains pour coller aux paquets (packages) de produits logiciels (softwares) dont ils 

organisent la vente (Mcneill, 2015). 

Mais la plupart des chercheurs dans ce pôle critique alimentent plutôt la perspective 

dessinée par Harvey de gestionnaires maintenant focalisés sur des stratégies de 
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« croissance économique urbaine » en période d’austérité (Shelton, Taylor; Clark, 

2016). Les initiatives smart city permettent ainsi de fournir aux gestionnaires urbains 

les moyens d’atteindre leurs objectifs entrepreneuriaux (Sadowski & Pasquale, 2015). 

Dans cette optique, chaque territoire urbain apparaît comme le site spécifique qui 

doit se faire valoir dans le cadre d’une économie mondialisée, les gestionnaires 

devant  promouvoir leur territoire afin d’attirer les investissements en capitaux, 

l’objectif étant de se présenter comme un territoire d’implantation concurrentiel à 

l’échelle souvent mondiale (Gélinas, 2017). 

Dans cette perspective, les recherches insistent sur la place que la notion de smart city 

occupe dans les stratégies marketing ou de valorisation des territoires que déploient 

les villes (Calzada, 2018; Calzada & Cobo, 2015). L’« intelligence » apparaît de ce 

point de vue comme l’une des thématiques les plus porteuses, aux labels culturels ou 

de créativité notamment (Vanolo, 2015).  

Ces stratégies marketing prennent d’autant plus de place que les classements de 

villes se sont largement développé au cours des dernières années (Bardet & Healy, 

2015; Bardet & Helluin, 2010). Et l’affichage de l’engagement des villes dans des 

programmes « smart » constitue régulièrement un indicateur valorisé dans les 

rankings de villes (Joss et al., 2019).  

Parallèlement aux travaux qui décrivent les ressorts entrepreneuriaux des 

programmes de smart city, d’autres se penchent sur les effets sociaux produits par ces 

nouvelles politiques urbaines. Ainsi, les auteurs sont-ils nombreux à souligner que 

les investissements industriels massifs qui s’opèrent dans les villes qui s’engagent 

dans les programmes « smart » contribuent à accentuer les inégalités entre ces 

territoires vainqueurs de la mondialisation et les territoires périphériques à qui le 

label « smart » est comme par principe refusé (Marvin, Luque-Ayala, & McFarlane, 

2015; Shelton, Taylor; Clark, 2016; Wiig & Wyly, 2016). Cet argument tend à 

démontrer comment les projets de la smart city concourent potentiellement à accroître 
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les inégalités de la géographie urbaine largement soulignées comme des 

caractéristiques du capitalisme contemporain (Harvey, 2003).  

Face à cette logique implacable, une autre veine de la littérature critique cherche à 

reprendre le fil de la perspective dessinée anciennement par Henri Lefebvre qui 

défendait le programme d’un « droit à la ville » (Lefebvre, 1967). C’est ainsi que 

certains auteurs cherchent à lancer l’idée d’un « droit à la ville 

intelligente » (Heitlinger, Bryan-Kinns, & Comber, 2019; Kitchin, Cardullo, & 

Feliciantonio, 2018). Le droit à la ville et aux biens urbains constituait un droit 

collectif. Son principe a pour objectif que chacun s’interroge pour déterminer le type 

de ville dans lequel il souhaite vivre. En posant cette question, il s’agit de se 

demander « quel type de personnes nous voulons être, quels types de relations 

sociales nous recherchons, quels rapports avec la nature nous chérissons, quel style 

de la vie quotidienne nous désirons, quels types de technologies nous jugeons 

appropriés » (Heitlinger et al., 2019).  

L’intérêt d’une telle perspective, mêlant des considérations philosophiques ou 

sociétales de très long terme aux enjeux de la gestion urbaine quotidienne est 

naturellement incontestable. Nous considérons par ailleurs également très fructueuse 

la perspective de réflexion récemment reprise et approfondie par Robert Hollands 

qui, contrairement à son invitation à l’interrogation formulée il y a un peu plus de 

dix ans, propose cette fois une critique frontale des programmes de smart city dont on 

peut aujourd’hui dire qu’ils ont abouti à produire des « corporate smart cities » (R. G. 

Hollands, 2015). Le terme est très fort, renvoie à l’idée de la privatisation pure et 

simple de la ville, achetée par les grandes firmes de NTIC. La dénonciation contenue 

dans l’article est à l’unisson : sans concession. Hollands constate que ces villes 

n’accordent plus d’importance aux gens ordinaires (« no room left for ordinary 

people ») alors même que leur label est devenu une « panacée urbaine ». 

Cette fois, l’article de Hollands semble avoir moins jouer le rôle d’initiateur que de 

synthétiseur d’une somme de recherche qui avaient toutes décrites les formes 
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diverses prises par ce modèle de « corporate smart city » théorisé par Hollands, liées 

aux territoires et contextes politiques de leur développement. Parfois « villes 

laboratoires d’expérimentations » (cities as Living Labs) (Bulkeley, Castán Broto, & 

Maassen, 2014; Schaffers, Komninos, & Pallot, 2012)  ou de manière très proche, 

« villes banc d’essai » (cities as a testbed) (Joss, Cowley, & Tomozeiu, 2013; Mcfarlane, 

2011), de nombreux cas ont été précisément décrits qui ont permis de dessiner un 

cadre international unifié à la critique. 

D’autres recherches, qui n’ont pas été citées par Hollands, s’inscrivent également 

parfaitement dans ce cadre comme celle conduite sur la notion de « villes plateformes 

d’expérimentation » (Attour & Rallet, 2014). C’est encore le cas de la recherche 

conduite à Dholera, en Inde, sur la stratégie smart city de la ville qui met en évidence 

une transformation du modèle urbain local de développement dans un sens 

entrepreneurial au détriment de problématiques de justice sociale très importantes 

dans cette ville (Datta, 2015). 

Ces résultats empiriques viennent finalement alimenter la réflexion de celui que nous 

avons présenté comme l’instigateur principal de la sociologie urbaine critique 

contemporaine, D. Harvey, dont l’un des derniers ouvrages discute la manière dont 

une somme de problèmes sociaux majeurs des villes, tels que la pauvreté ou la 

ségrégation socio-spatiale, se trouvent aujourd’hui exacerbés par les stratégies 

urbaines de développement des dispositifs technologiques en partenariats avec les 

grandes entreprises à qui les villes apparaissent aujourd’hui comme cédées (Harvey, 

2014). 

 

3) La contestation des régulateurs publics face à l’« ubérisation »  

Une dernière série de recherches beaucoup moins nombreuses et très récentes, décrit, 

dans une perspective sans doute moins explicitement critique que la précédente, la 

manière dont les villes, même sans céder leurs actifs aux grandes firmes du secteur 
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des NTIC, se retrouvent dans une situation où elles perdent leur place prédominante 

dans leur capacité à promouvoir une régulation collective du système urbain. 

Un phénomène que certains chercheurs commencent aujourd’hui à nommer, en écho 

à l’entreprise de transport avec chauffeurs, l’« ubérisation » de la société (Picon, 

2018). Ces recherches ne s’intéressent donc plus tant à la privatisation directe des 

services publics qu’à la contestation souterraine des capacités historiques 

fondamentales des acteurs publics à disposer d’informations exclusives sur les 

individus et groupes de leurs territoires qui leur permettaient de produire des 

services publics de manière monopolistique. Le concept d’ubérisation fait ainsi 

référence à une forme d’externalisation des services publics vers les plateformes qui 

n’est pas le fruit d’un partenariat et qui se traduit donc par une forme de conquête 

« virtuelle » du territoire. 

Le développement des GAFAM est associé depuis l’origine aux outils technologiques 

spécifiques sur lesquels ils ont bâti leur pouvoir : les plateformes d’intermédiation de 

données (Grumbach & Frénot, 2014). Leur conquête des espaces urbains, à travers le 

développement de firmes comme Air B&B, Uber ou Waze a eu un impact profond 

sur les réflexions qui concernent la « gouvernementalité » urbaine (Blok et al., 2018; 

Ferreri & Sanyal, 2018; Nieuwland & van Melik, 2018). L’enjeu de la réflexion est 

d’identifier dans quelle mesure ces sociétés ne constituent pas des concurrents 

problématiques pour les régulateurs politiques historiques que sont les autorités 

publiques démocratiques.  

Les recherches s’intéressent à la possible dépendance croissante des acteurs urbains à 

l’égard des dispositifs technologiques sur lesquelles les grandes entreprises 

conservent des droits de propriété intellectuelle (Datta, 2015; Kitchin et al., 2018; 

Marvin et al., 2015). 

Une des recherches les plus avancées dans cette perspective et dont nous avons pu 

prendre connaissance concerne le cas de la plateforme WAZE à Paris (Courmont, 
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2018). Elle propose de fournir des informations directes et en temps réel sur l’état de 

la circulation dans Paris. L’orientation et la proposition de trajets en fonction des 

données du trafic, constituent le pilier de WAZE. Cette opération conduit à de 

nombreuses redirections des véhicules vers des itinéraires qui « troublent 

l’agencement stable et ordonné de la réalité porté par les institutions publiques » et 

posent donc des problèmes inédits aux gestionnaires publics. Des voiries 

secondaires, utilisées par les populations locales non motorisées, se voient par 

exemple perturbées par des circulations intempestives. Des problèmes de sécurité 

routière jaillissent, etc. La plateforme perturbe l’action des gestionnaires publics, 

voire la concurrence. À ce stade, l’auteur propose l’hypothèse modeste d’une 

recomposition du gouvernement urbain. Mais d’autres voix s’élèvent, notamment 

liées au champ des STS, qui jugent que les bouleversements géopolitiques 

ressembleront plus à une révolution qu’à une recomposition progressive (Grumbach 

& Renaud, 2018). 

 

1.1.2. La littérature consacrée à la gouvernance urbaine 

La notion de la gouvernance urbaine, qui a émergé dans la littérature de science 

politique dans les dernières années du XXe siècle, constitue le fil du deuxième corpus 

bibliographique de cette recherche. Beaucoup plus ancien que le précédent et 

beaucoup plus central à la discipline de la science politique, il a fait l’objet déjà de 

travaux très nombreux. A la différence de ce à quoi nous nous sommes employé dans 

la précédente section, nous ne chercherons pas ici à produire un panorama large 

mais plutôt à présenter rapidement la manière dont nous nous sommes approprié 

cette littérature aujourd’hui canonique dans le champ de l’analyse des politiques 

publiques. De manière très classique, nous proposons un rapide survol de la manière 

dont le champ de recherche sur la gouvernance s’est constitué pour signaler les 

auteurs que nous avons plus précisément étudiés. 
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A. La montée en puissance des acteurs privés en face de l’Etat 

La notion de la gouvernance urbaine renvoie à la fois à la montée en puissance des 

villes face à l’Etat mais également à celle des acteurs privés avec lesquels les acteurs 

publics locaux doivent partager les activités de coordination.  

1) Le modèle ancien des « coalitions de croissance »  

La notion de la gouvernance urbaine avance un argument d’un processus 

démocratique dans la production d’action publique grâce à une modalité de 

compromis et de dialogue « hétérarchique » entre les collectivités territoriales et les 

acteurs privés (J. Kooiman, 1993). 

En France, P. Le Galès a été l’un des promoteurs reconnus de la notion de 

gouvernance dans la science politique. Mais, la thèse de la gouvernance urbaine a 

suscité rapidement des débats grandissants entre les chercheurs, notamment en lien  

avec sa proposition d’imposer la gouvernance comme nouveau paradigme se 

substituant à la notion de « gouvernement » (Chevallier, 2003).    

J.P. Gaudin propose une filiation entre la notion de gouvernance urbaine et celle de 

« coalition de croissance » qui s’était anciennement développée (Gaudin, 1999). Cette 

théorie défend la thèse selon laquelle la structuration des intérêts économiques 

polarise les stratégies de l'action publique urbaine. Les acteurs économiques dont 

l'activité dépend de la croissance économique de la ville, s'associent pour faire 

pression sur les autorités locales afin qu'elles modifient leur planification urbaine. 

Les années 80 sont ensuite une importante période de décentralisation en France 

suite à l’adoption des lois du même nom voté en 1982 et 1983. J. P. Gaudin affirme 

que dans cette période, certaines politiques publiques comme les programmes 

sociaux, liés à l'environnement ou à la politique de la ville font l’objet d’une 

« contractualisation » entre l’Etat et les collectivités locales. 

Le concept de gouvernance généralisé dans les années 90 se nourrit des démarches 

contractuelles. Il s'agit alors par ailleurs d'encourager la modernisation 



 

34 
 

administrative, avec un meilleur ciblage des politiques publiques, tout en 

rationalisant financièrement la prestation de services. La contractualisation est alors 

associée à la modernité politique (Gaudin 1999). L’idée de gouvernance se développe 

donc dans les années 1990 en lien avec des objectifs de coordination plus 

démocratique entre acteurs économiques et acteurs publics.  

L’approche de la gouvernance de Gaudin défend donc une lecture économique et 

politique de la formation des coalitions, dans la perspective de la théorie des 

coalitions de croissance (Gaudin, 1995).  

2) L’avènement de la notion de « gouvernance urbaine » 

Au sein des travaux sur l’action publique urbaine contemporaine, une perspective 

particulière sur la gouvernance urbaine émerge  au milieu des années 1990 ayant 

comme problématique fondamentale les formes de régulation des sociétés urbaines 

(Le Gales, 1995).  L’avènement du terme est issu de l’émergence des villes comme des 

lieux importants de production d’action publique, la remise en cause de l’Etat et 

grâce à la concentration des interactions entre acteurs économiques et politiques au 

niveau urbain. L’émergence possible de la ville du fait de la mondialisation est 

considérée comme nouvel acteur autonome en termes politiques et économiques.  

Un certain nombre des problématiques ainsi que des opportunités ont été identifiés 

dans l‘avènement de la gouvernance urbaine. Le concept de « gouvernement 

urbain » a été constaté comme non satisfaisant pour refléter les dynamiques urbaines 

contemporaines qui dépassent le cadrage « institutionnel » associé aux formes de 

l’Etat, bureaucratique, hiérarchique et centralisé. L’usage du terme gouvernance 

urbaine permet de dépasser la rigidité bureaucratique de « gouvernement » 

purement institutionnel vers une perspective de relations plus démocratiques entre 

les autorités publiques et les acteurs privées. 

Parallèlement, la mondialisation économique a permis une reconfiguration des 

espaces économiques auxquels le lieu urbain constitue aujourd’hui un endroit où se 
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concentre des pouvoirs hétérogènes. Ils sont parfois la société démocratique, des 

associations ou encore les organisations internationales rentrées dans les villes 

(Lorrain, 2011).  

Cela bien évidemment exigeait une nouvelle forme des interactions, des dialogues et 

des conflits plus horizontaux (J. Kooiman, 1993; Le Gales, 1995). Le concept de 

gouvernance urbaine permet de convenir l’élaboration des capacités stratégiques des 

acteurs de nature fragmentée. On retrouve ici l’idée que la gouvernance urbaine 

porte l’esprit d’un « contre-pouvoir » à la centralité de l’Etat, autrement dit, comme 

Le Gales l’a signalé, la gouvernance démontre que la conduite de l’action publique ne 

renvoie plus à un système bureaucratique, mais est devenue flexible et plurielle. 

 

3) Le développement des recherches sur le cas lyonnais 

Afin de chercher à comprendre la mise en place de la notion de gouvernance sur le 

terrain empirique de notre recherche, le travail de thèse de Aisling Healy réalisé en 

2007 est susceptible de constituer une référence majeure caractérisant la mise en 

place de gouvernance urbaine à Lyon. La métropole du Grand Lyon constitue son 

terrain d’enquête. En 2003, le Grand Lyon et plus particulièrement dans le cadre de la 

stratégie politique du président Gérard Collomb, avait lancé une initiative pour 

réaliser le projet de « placer Lyon dans le top 15 des métropoles européennes » afin 

de rendre visible l’agglomération (Healy, 2007). Une gestion qui a été directement 

assurée par le cabinet du président de la communauté urbaine. 

Pour concrétiser ce projet, les acteurs métropolitains du Grand Lyon ont initié une 

stratégie pour ouvrir un dialogue horizontal avec les 80 000 entreprises installées 

dans l’agglomération de Lyon. A l’appui des scientifiques universitaires, l’objectif du 

Grand Lyon était de mobiliser de nouveaux modes de coopération privé/public pour 

atteindre le grand projet.  
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Le résultat de l’enquête témoigne de ce que la stratégie de développement 

économique du Grand Lyon est alors largement portée par un dispositif intitulé 

« Grand Lyon l’Esprit d’Entreprise » (GLEE), initié par l’équipe métropolitaine 

précédant le mandat de Gérard Collomb, qui incarne en quelques sortes l’appel au 

changement de paradigme produit par la recherche (Le Gales, 1995). Le slogan de 

l’Esprit d’Enterprise révèle en effet la stratégie d’alliance avec les partenaires privés 

qui doit permettre le rayonnement et l’attractivité de l’agglomération lyonnaise. Le 

dispositif de gouvernance illustre aussi  une transformation des modes d’action de la 

collectivité locale vers une participation renforcée de la société civile et des acteurs  

économiques5. 

Il convient de noter que selon l’auteur, le dispositif de gouvernance a permis au 

Grand Lyon d’institutionnaliser une forme de coopération informelle dans l’idée de 

réduire le conflit structurel et de décloisonner la lutte des différents points de vue 

institutionnels. D’autre part, par le biais de gouvernance, les acteurs du Grand Lyon 

visent à transcender des normes et des valeurs des acteurs économiques pour les 

intégrer dans les modes de production de l’action publique. Ainsi, l’auteur a identifié 

que le programme GLEE mettait à l’honneur le mode de fonctionnement des 

entreprises privés et, par voie de conséquence, remettait en cause implicitement le 

mode de fonctionnement des institutions publiques.  

Le résultat de l’initiative GLEE est de ce point de vue une réussite puisque les chefs 

d’entreprise vont répondre possitivement à l’offre qui leur est faite et manifester trsè 

clairement leur intérêt pour être associés au cœur des politiques économiques 

intercommunales. Plus précisément, cela débouche sur la mise en œuvre de 

dispositifs « conventionnels et incitatifs » qui structurent les rapports entre le Grand 

Lyon et ses partenaires. Un plan de soixante-six « actions cadres » est établi avec les 

partenaires du Grand Lyon. 

                                                           
5 Entretien de l’auteur avec Gérard Collomb réalisé en 2003. 



 

37 
 

On peut donc conclure que le terrain de Lyon est particulièrement propice à la 

mobilisation du schéma d’analyse de la gouvernance métropolitaine développé en 

France par Patrick Le Galès notamment. 

 

 

 

B. La décentralisation et les nouveaux échelons territoriaux de la régulation publique 

 

1) La recomposition de la « régulation croisée »  

Au-delà de la proposition du terme de la « gouvernance urbaine », certains 

chercheurs proposent une perspective divergeante pour définir autrement la montée 

en puissance des échelons territoriaux (Duran & Thoenig, 1996). Ces auteurs refusent 

le terme de « gouvernance » et préfèrent parler de « territorialisation » de l’Etat. 

L’idée est que l’usage de la notion de gouvernance urbaine met trop directement en 

cause le concept de gouvernement associé à l’Etat alors que ce dernier continue à 

disposer de ressources déterminantes. 

L’Etat reste dans cette perspective l’acteur principal qui maintient son hégémonie sur 

les acteurs locaux. Ils observent bien par ailleurs un bouleversement profond de la 

logique de production de l’action publique territoriale qui avait été marquée par un 

modèle de la fourniture de services en direction des collectivités. Ils reconnaissent 

par ailleurs que les espaces territoriaux sont envahis par des pouvoirs hétérogènes, 

peu prévisibles et difficilement hiérarchisables, rompant avec le monopole de l'État. 

Le territoire n’est plus l'appareil attaché verticalement à l'État mais désormais le lieu 

d’élaboration des problèmes publics dans lequel s’organise la confrontation entre 

l’Etat et des divers acteurs présents sur le territoire. 

L'hypothèse ancienne de la « régulation croisée » doit donc dans cette perspective 

être révisée sans être abandonnée pour envisager l'hypothèse d’une « gestion des 

affaires publiques territoriales » reconfigurée (idem). Sans entrer dans le détail du 
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modèle de la « régulation croisée », rappelons qu’il est apparu dans les années 1960 

pour caractériser le fonctionnement du « système politico-administratif local » 

(Grémion, 1970). Dans ce système, l’Etat tenait le rôle central dans le pilotage des 

politiques publiques locales. Les collectivités locales se trouvent en second rang du 

pouvoir et appliquent les décisions produites par le pouvoir central. Les élus locaux 

apparaissent dans cette époque le bras lointain de l’Etat qui participe à la mise en 

place d’intérêt étatique.  Il s’agissait d’un fonctionnement « technocratique » de la 

politique communale.  

 

Figure 4. Scheme du modele de regulation croisée (Crozier & Thoenig, 1975) 

 

 

Aux traitements territorialisés de problématiques nationales a donc succédé un mode 

de pilotage pluraliste, ouvert et différencié (Duran & Thoenig, 1996). Les lois de 

décentralisation des années 1980 ont donné des compétences aux collectivités locales 

et ont transformé la manière donc l’Etat distribue ses ressources. Il ne s’agit plus la 

gestion de distribution des ressources « égalitaires » mais plutôt une gestion du 

« développement » qui cherche à stimuler les collectivités locales pour produire le 

développement. Dans ce contexte post-décentralisation, ces auteurs jugent que se 
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conjuguent le nouveau pouvoir des collectivités locales et celui ancien de l’Etat sans 

devoir imaginer une nouvelle suprématie du pouvoir des autorités locales.  

Parallèlement le rôle des certains acteurs déterminants observés pendant l’époque de 

la régulation croisée ont changé. Ainsi les grands élus locaux ne sont plus réduits à 

un rôle de notables chargés de jouer les intermédiaires avec les agents de l’Etat mais 

peuvent désormais se consacrer à produire leurs propres politiques, liées à des 

priorités d’actions qu’ils ont eux-mêmes définies, sur des logiques issues de « circuits 

courts » qui les rendent proches des problèmes du territoire.   

 

2) La place des territoires urbains et de leur gouvernance dans le secteur de l’énergie 

Nous nous sommes interrogé, en amont de notre recherche, sur la situation 

éventuellement particulière qui pouvait caractériser les entreprises du secteur 

énergétique dans ces processus de gouvernance urbaine que nous envisageons. Nous 

nous sommes donc intéressé aux travaux qui ont été conduits sur la gouvernance du 

secteur énergétique pour connaître notamment les relations possiblement spécifiques 

entre Etat et collectivités locales (F.-M. Poupeau, 2008, 2014). Le secteur de l’énergie 

apparaît ainsi avoir été longuement marqué par un fort monopole de l’État avec son 

bras armé, le groupe EDF et GDF. Un Etat très « jacobin » qui installe un rapport plus 

dominant que dans d’autres secteurs avec les collectivités locales. 

Les débats sont anciens entre les représentants de l’Etat et ceux des collectivités pour 

définir les rapports entre les uns et les autres dans le secteur, produisant des 

« tensions » entre ceux qui défendent le maintien du rôle central contre ceux qui 

préconisent une souveraineté territoriale dans ce secteur (F.-M. Poupeau, 2014). Si les  

compétences énergétiques principales (production-transport-distribution) demeurent 

essentiellement dans la main d’acteurs nationaux, les thématiques émergentes 

comme celles liées au climat (co-construction de documents des schémas régionaux 

climat air énergie, SRCAE)  ou à l’aménagement ont pu permettre aux collectivités de 

s’investire dans le secteur de l’énergie (Branche & Bosboeuf, 2017). Les collectivités 
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disposent par ailleurs de compétences dans la négociation des contrats de 

concessions de réseaux de l’énergie (F.-M. Poupeau, 2013).  

Ainsi, comprendre le positionnement des collectivités locales nous apparaît très 

important compte tenu des rapports de forces incessants vis-à-vis de l’Etat et des 

autres acteurs de l’énergie, tels que les fournisseurs ou les institutions de régulation 

de plus en plus importantes dans le contexte de libéralisation du secteur (Reverdy, 

2014b; Venanzi & Vanderschueren, 2015). 

Il est également à noter que les enjeux croissants en terme de climat ont contribué 

largement ces dernières années à augmenter le rôle des acteurs locaux (Bertrand & 

Amalric, 2017; Bertrand & Richard, 2014; F. Poupeau, 2017b). Directement liée à cette 

dynamique, la thématique de la transition énergétique a produit les mêmes effets 

(Huguenin, 2017; Querrien, Mattei, & Querrien, 2018; Rocher, 2017). Le dernier sujet 

pourrait éventuellement constituer un avantage qui va générer un certain poids aux 

acteurs locaux (Betsill & Bulkeley, 2006; Johnson, 2018). Les villes pourraient ainsi 

émerger comme acteurs centraux dans la gouvernance globale des politiques énergie-

climat. 

 

C. La gouvernance urbaine à l’heure de l’approfondissement des régulations 
néolibérales 

Il apparaît donc que les diagnostics établissant une bascule des modes de production 

de l’action publique urbaine dans un paradigme néolibéral ont donc quelques années 

déjà. Les analyses critiques contemporaines ont néanmoins cherché à préciser les 

contextes, caractéristiques ou ressorts de ces nouveaux modes d’action pour chercher 

à ouvrir des perspectives alternatives et redonner des marges de manœuvres aux 

opérateurs de l’action. Nous allons successivement évoquer les travaux qui ont 

cherché à caractériser ce que les modes d’action néolibéraux pouvaient avoir de 

disctincts des modes anciens de l’Etat libéral (1), ceux qui ont insisté sur le 

développement du paradigme du projet (2), et enfin ceux qui se penchent sur la 
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bascule complète des politiques de soutien de l’Etat depuis les acteurs les moins 

favorisés vers les acteurs les plus favorisés (3). 

 

1) De l’Etat libéral à l’Etat néolibéral  

Le néolibéralisme est identifié depuis ces derniers années comme une variable 

participant à la structuration de la gouvernance urbaine. Les chercheurs Etatsuniens 

tels que Neil Brenner, Jamie Peck et N. Theodore, sont parmi ceux qui défendent 

l’idée selon laquelle les différentes caractéristiques du néolibéralisme expliquent de 

nombreuses transformations qui s’opèrent dans la ville (Theodore, Peck, & Brenner, 

2011). Les transformations s’étendent à de nombreux contextes : les grands projets 

urbains, les nouvelles formes de gouvernement démocratique, la gentrification 

urbaine, etc. Ce courant envisage une grande variété de formes du néolibéralisme à 

l’échelle locale. 

La théorie de la « path-dependency » est avancée pour expliquer cett variété, les 

contextes locaux imposants des formes spécifiques à la régulation néolibérale, les 

processus locaux de restructuration urbaine apparaissant le fruit d’un processus 

d’infusion du néolibéralisme dans les territoires, un market-oriented urban 

restructuring process (Brenner et Theodore, 2008).  

Contrairement à cette perspective, Patrick Le Galès estime trop englobante et 

imprécise cette lecture qui se confond très souvent avec des nombreux processus tels 

que la globalisation, la financiarisation, la privatisation, etc (Le Galès, 2016). Il 

propose quant à lui une définition qui consiste à souligner qu’à la différence du 

libéralisme qui travaillait à laisser la plus grande place aux processus de marché et à 

réduire les régulations étatiques, le néolibéralisme se caractérise au contraire par un 

effort de la puissance publique pour introduire les régulations de marché là où elles 

ne s’étaient pas développées. 
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Par ailleurs, il s’agit de souligner que tous les processus de restrucration urbaine ne 

poursuivent pas une telle logique. A titre d’exemple, Le Galès s’appuie sur la 

transformation urbaine récente d'Istanbul. Sans aucun doute, Istanbul est l'une de ces 

grandes métropoles. Voici un exemple de projet de grande envergure concernant de 

nouveaux projets de logement organisé par TOKI, l’agence d’Etat destinée à éliminer 

les établissements informels. Comme l'explique Le Gales, le projet comprend des 

infrastructures d'approvisionnement en eau, des écoles, des hôpitaux, des centres 

commerciaux, des mosquées, des infrastructures de transport, des stades, des 

quartiers financiers et d'autres infrastructures publiques. 

Les érudits du néolibéralisme expliqueraient la construction de cet immense projet 

comme guidé par une logique néolibérale. Selon Le Gales, utiliser le néolibéralisme 

comme un cadre explicatif est une idée trop générale. Le développement d'Istanbul 

est davantage lié à l’action du mouvement politique conservateur musulman dirigé 

par Erdogan qui cherche à se débarrasser de l'héritage du projet d'État de Kemal 

Attaturk. 

 

2) L’importance de la notion de « projet »  

Gilles Pinson propose quant à lui d’insister sur le rôle de l’insertion des politiques 

urbaines dans des dynamqiues de « projets » qui reconfigurent les espaces 

institutionnels anciens (Pinson, 2010). La notion de projet caractérise la modernité 

dans la gouvernance des villes occidentales résumant les mutations du modèle d’« 

urbanisme opérationnel et réglementaire » hérité des politiques du keynésianisme 

(tels qu’une programmation à long terme, des aménagements des  infrastructures, 

des équipements publics, etc.) vers un nouveau modèle urbanistique qui vise à 

définir un positionnement plus stratégique par le recours notamment au marketing. 

Selon l’auteur l’urbanisme n’est plus seulement une affaire de règlementation 

juridique ou technique, mais avant tout « une affaire politique » locale.  
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Le vocable du projet insiste sur les rôles des acteurs politiques locaux qui doivent 

aujourd’hui produire des lieux spécifiques disposant de qualités différenciées, 

d’avantages comparatifs pour assurer la capacité des villes à jouer en face des aléas et 

avec les opportunités économiques du marché dans le cadre de la mondialisation, et 

notamment avec l’intervention grandissante des acteurs venant de niveaux politiques 

infra et supranationaux.  

En écho avec ce que nous avons évoqué précédemment, la gouvernance par projet 

souligne, comme la gouvernance urbaine, la montée en puissance des villes comme 

acteurs qui fédèrent les intérêts des différents acteurs, au-delà du rôle de l’Etat, 

associant de plus en plus de réseaux d’acteurs privés et publics, techniques et 

politiques, experts etc.  

Dans ce contexte, les élites urbaines détiennent désormais la responsabilité la plus 

grande pour définir la mise en œuvre des politiques de développement et 

d’aménagement des villes dans les pratiques de la planification et de l’urbanisme. 

Ainsi, la gouvernance par projet confirme l’émergence des élus locaux comme 

acteurs centraux et garants de l’action publique locale.  

Quelques éléments de nouveauté à propos de l’hypothèse de la gouvernance par 

projet sont susceptibles d’être identifiés. L’auteur insiste sur l’objectif des acteurs de 

« faire primer le projet global ».  Ce nouveau modèle d’aménagement des espaces 

consiste à promouvoir le projet urbain comme porteur et communicateur qui 

symbolise l’identité et les valeurs du territoire. Le projet urbain a une approche 

stratégique et réactive.  L’urbanisme par projets est regardé comme une action plus 

démocratique qui permettra aux élus de faire partager le projet avec les populations. 

Il est aussi un dispositif plus flexible en fonction des changements de circonstances. 

Cette notion permet donc d’identifier que la ville sort de son ancrage traditionnel et 

lié à une vision fonctionnaliste nationale qui était incarnée par le modèle de la 

régulation croisée. Différentes natures d’acteurs participent désormais à la 
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fabrication des politiques urbaines. Les modes de coordination entre acteurs 

deviennent ici l’enjeu central de l’action par projet.   

Pour certains auteurs critiques, le mouvement de la gouvernance urbaine par projet 

caractérise une réponse plus adaptée aux transformations globales décrites 

précédemment (Guéranger, 2010). 

 

3) Le soutien des institutions publiques aux territoires les plus compétitifs  

La montée en puissance en France des acteurs urbains et régionaux dans les années 

1980 pourrait faire penser à une corrélation avec le mouvement puissance de 

décentralisation que connaît le pays. Sans nier l’importance de cette variable, le 

phénomène est en réalité très largement caractéristique du monde occidental et 

notamment très puissant dans le contexte étasunien (Harvey, 1989). Au-delà de 

l’influence connue de ce pays sur le reste du monde, cette donnée engage aussi à 

considérer les dimensions politiques et économiques de cette évolution à l’ampleur 

rapidement internationale. 

En France en tout cas, le regard critique sur le « local comme objet global », 

l’identification des territoires infranationaux, des territoires 

internationalisés/européanisés qui renvoie aux analyses des rapports centre – 

périphérie s’est incontestablement démultiplié (Faure, Halpern, Leresche, & Douillet, 

2012). Les auteurs accentuent l’attention sur le fait que les échelons locaux sont 

devenus le lieu de convergences institutionnelles où s’effectuent les échanges de 

normes, de modèles ou d’instruments qui sont susceptibles d’alimenter le mode de 

production d’action publique locale.  

Par ailleurs, la montée en puissance du local s’opère en même temps que s’opère une 

mondialisation qui impose à la fois une compétition des territoires sur des normes et 

standards de plus en plus exigeants, de sorte que les problèmes locaux ne peuvent 
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plus être résolus sans l’intervention de niveaux de gouvernement supra-locaux. 

L’échelon local connaît donc la multiplication des producteurs des normes venants 

d’institutions externes, publiques ou privées (Ibid, 2012). Les échanges et 

interdépendances des normes, des modèles ou des instruments « internationaux » 

sont la clé de l’action publique locale contemporaine. A travers de cette perspective, 

l’analyse de la gouvernance urbaine peut être largement reconsidérée : les espaces 

locaux bénéficient-ils d’une nouvelle capacité à la différenciation ou bien subissent-

ils au contraire le poids d’une nouvelle standardisation mondiale ?  

Une recherche a proposé de se pencher sur cette problématique (Pinson & Reigner, 

2012).  L’enjeu était de chercher à identifier le poids de ces deux logiques au fil de 

l’évolution des contextes locaux d’action publique au cours des dernières années. A 

travers la lecture de Pinson et Reigner, trois périodes d’évolution des rapports sont 

observées : (1) la standardisation imposée par les services de l’Etat à l’époque de la 

régulation croisée (avant les années 1980) dans laquelle les services de l’Etat 

favorisaient l’égalité ; (2) la différenciation apportée par la décentralisation (le retrait 

des services de l’Etat) dans le cadre de l’installation d’une compétition entre les 

territoires avec le développement d’outil comme le marketing territorial de villes  

entre les années 1980 et 1990 et (3) La différenciation accentuée et pérennisée qui 

caractériserait le contexte contemporain.  

La première forme de relations entre l’Etat et les villes s’est concentrée autour de la 

standardisation des territoires. L’Etat a établi un rôle centralisé pour arbitrer des 

arrangements de standardisation des politiques locales. Pendant cette période de 

standardisation, la puissance centrale de l’Etat va assurer l’intégration des 

technologies des politiques publiques territoriales. Cette puissance unique étatique 

qui s’exerce dans les champs locaux a caractérisé les collectivités locales comme 

disposant d’un pouvoir résiduel au regard du pouvoir central.  
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Entre 1980 et 1990 une mutation s’opère vers des logiques de différenciation des 

politiques publiques induites notamment par l’émergence de nouveaux types 

d’acteurs qui se concentrent à l’échelle locale tels que de nouvelles élites sociales ou 

économiques, ou de nouveaux opérateurs techniques, etc. Ces nouveaux acteurs 

déplacent le rôle de l’Etat en déconstruisant le modèle de l’action publique locale 

standardisée. Dans ce contexte, il faut souligner l’ambivalence des évolutions qu’on 

peut saisir par exemple à travers les politiques de « urban ranking » qui, sous couvert 

de promouvoir la différenciation des politiques publiques locales, témoignent en 

réalité de l’influence grandissante des standards internationaux (Bardet & Healy, 

2015). 

Sur le troisième période, la logique de différenciation continue à être annoncée, mais 

comme le suggèrent Pinson et Reigner, de manière très différente. Ils expliquent en 

effet que la différenciation constitue maintenant une tendance lourde, dans la mesure 

où le temps n’est plus seulement à la compétition des villes (qui rompait avec le 

temps de la standardisation de l’avant-décentralisation) mais à la compétition des 

villes soutenues par les autorités nationales et internationales qui encouragent et 

accentuent ces phénomènes. Et comble du paradoxe, les autorités publiques se 

retrouvent dans un tel contexte à soutenir le plus souvent les villes les plus 

puissantes économiquement. 

Comme nous arrivons au bout de cet état de l’art, nous nous permettons de signaler 

que cette dernière perspective d’analyse sera particulièrement éclairante dans le cas 

de notre terrain puisque non seulement le Grand Lyon a développé depuis les années 

1990 de fortes politiques d’attractivité qui l’ont faite basculer dans le temps de la 

différenciation, mais qu’en plus les programmes de smart city que nous allons étudier 

vont se voir gratifier d’un soutien colossal des agences nationales de financement. 
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1.2. La démarche de la recherche 

Il s’agit maintenant de présenter le cœur de la recherche, c’est-à-dire son 

questionnement scientifique ajusté sur la base du contexte théorique qui vient d’être 

présenté (1.2.1), puis le terrain de son développement que nous allons présenter, 

lequel terrain a été appréhendé à travers une méthode qui dispose à la fois d’un 

cadre théorique qualitatif déployé essentiellement dans la production d’une série 

d’entretiens semi-directifs (1.2.2). Nous présenterons ensuite les méthodes d’analyse 

qui ont permis de nouvelles évolutions du dispositif de recherche (1.2.3) et enfin 

le plan de la thèse (1.2.4). 

 

1.2.1. L’ajustement de la question de recherche à l’état de l’art 

A l’issu de l’état de l’art, on constate que les annonces concernant la transformation 

potentielle de la gouvernance urbaine du fait de l’envahissement des big data, si elles 

sont très nombreuses dans les médias ou dans le champ des gestionnaires urbains, ne 

font l’objet de recherches sociologiques critiques encore peu nombreuses. 

Il convient d’abord de mettre à distance l’enthousiasme des observateurs pionniers 

de la « ville intelligente », dont nous avons constaté qu’ils développaient une vision 

tronquée des réalités politiques et économiques liée à cette thématique commerciale 

(Batty, 2013; Kloeckl, Senn, & Ratti, 2012). Ils ne permettaient pas en l’occurrence de 

rapporter des cas précis de gestion urbaine en temps réel des problèmes publics 

anciens. 

Cet état de l’art a par ailleurs été confirmé par la lecture du rapport Belot publié en 

2017 qui témoignait qu’il n’existait pas alors en France de mobilisation avérée de big 

data dans la gestion d’affaires publiques urbaines (Belot, 2017). La raison pour 

laquelle nous avons imaginé notre recherche comme une enquête sur une possible 

utopie contemporaine. 
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L’état de l’art a ensuite permis de constater que si des réflexions commencent bien à 

se développer dans le champ des études urbaines, elles ne s’appuient pas pleinement 

sur la littérature critique que nous souhaitons mobiliser, celle développée dans le 

sillage de Hollands, lui-même inspiré de Harvey. Souvent elles demeurent 

cantonnées à une présentation très large et peu insérée dans des terrains urbains de 

recherche, donnant parfois l’impression d’être trop empathique avec les intérêts 

industriels liés aux programmes de « ville intelligente » (Townsend, 2013). 

D’autres recherches, moins nombreuses, qui s’inscrivent dans le sous-champ que 

nous avons identifié comme discutant la notion émergeante d’« ubérisation », ont 

permis des recherches de terrain empirique de grande ampleur (Courmont, 2016). 

Nous avons souhaité quant à nous nous inscrire dans la dynamique de tels travaux 

en cherchant à nouer les fils avec l’école urbaine explicitement critique, celle que 

nous avons donc identifiée comme centrée sur la volonté de caractérisation de la 

mainmise des grandes firmes sur les processus de gouvernance urbaine. 

La question de la recherche, appelée en France problématique, s’est alors ajustée de 

manière suivante : il s’agissait d’identifier dans quelle mesure l’investissement des 

acteurs privés et des acteurs publics présents sur le territoire de l’agglomération 

lyonnaise dans le développement ou l’utilisation de données massives nouvelles 

permettait de modifier les modes de gouvernance métropolitaine. La modification 

des modes de gouvernance devrait être appréhendée à la fois à travers la 

transformation des produits de l’action publique métropolitaine (émergence de 

nouveaux services, évolution des services traditionnels) mais possiblement aussi à 

travers la modification des dispositifs de collaboration existants entre les acteurs 

publics et privés et caractérisant la gouvernance métropolitaine. 
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1.2.2. Terrains et méthodes de la recherche 

C’est dans la perspective de recherche présentée, que nous nous sommes mis en 

quête d’un terrain de recherche dans l’agglomération lyonnaise qui accueillait notre 

séjour d’étudiant indonésien. L’idée était de trouver un terrain susceptible de 

rassembler trois dimensions en quelques sortes : un investissement conséquent d’un 

acteur économique puissant sur le territoire de l’agglomération, un lien fort entre cet 

acteur avec les régulations de la gouvernance urbaine locale et la présence de big data 

naturellement. Nous allons présenter rapidement ce terrain tel qu’il s’est d’abord 

présenté à nous puis la méthode que nous avons imaginée pour en faire l’observation 

puis l’étude. 

A. La métropole lyonnaise, terrain privilégié d’observation 

Le terrain sociologique de la recherche a été rapidement donné par la dynamique 

politique et économique que connaissait l’agglomération lyonnaise en 2015, lorsque 

nous avons commencé notre thèse. L’expérimentation Smart Electric Lyon lancée par 

l’acteur industriel historique de l’énergie électrique en France (EDF) en partenariat 

notamment avec l’institution métropolitaine de l’époque, ouvrait alors la voie à la 

production de big data à l’échelle de l’agglomération dans le secteur de la l’électricité. 

Dans le même temps, la dynamique institutionnelle métropolitaine était alors très 

forte du fait de la création au 1er janvier de la même année de la Métropole de Lyon, 

dont l’une des dimensions notables était le soudain accroissement des compétences 

en matière énergétique, entraînant un développement important des instances de 

gestion et de décision métropolitaines dans ce secteur. Lyon se présentait ainsi 

comme le terrain privilégié pour mener ce travail de recherche présenté plus haut. 

Il est à noter que ce choix du secteur énergétique était également encouragé par la 

description faite à cette époque, dans la littérature en SHS consacrée aux « villes 

intelligentes » (cf. supra), du rôle souvent crucial de ce secteur dans le développement 

des premiers programmes affichés de « smart city ». De fait, lorsque Smart Electric 
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Lyon (SEL) est lancé, les institutions métropolitaines n’ont pas encore initié leur 

réflexion sur la notion de smart city qui va faire l’objet d’une première 

institutionnalisation en 2012 seulement. 

A ce titre, il est intéressant de noter rétrospectivement la multitude des labels 

aujourd’hui obtenus par la Métropole sur cette matière du « smart ». Depuis le 

lancement en 2012 par le DGS du Grand Lyon de la stratégie « Métropole 

Intelligente », une vingtaine d’opérations inscrites dans ce programme, menées tant 

par les acteurs publics que privés, ont généré des flux d’investissements d’environ 

350 millions d’euros (données consolidées entre 2012 à 2017) (Wahyuddin, 2018). La 

raison aussi pour laquelle le rapport « Territoire Intelligent » remis par Luc Belot au 

Premier ministre a présenté Lyon comme pionnière en matière de smart city (Belot, 

2017). 

Enfin, le label Lyon Capitale européenne du Smart Grid a été obtenue en 2018 grâce à 

la concentration des divers projets démonstrateurs du Smart Grid menés par 

différents acteurs qui se sont installés sur le territoire lyonnais. Environ 40% de 

l’ensemble des projets de l’innovation et de recherche de l’énergie intelligente (Smart 

Energy) en France se trouvent sur ce territoire6.  

Figure 5. Lyon capital 
europeen du Smart grid7 

Si Lyon est la première ville à 
terminer ce déploiement, c’est 
que la métropole lyonnaise est 
celle qui est le plus à même d’en 
profiter, immédiatement. Le 
Grand Lyon est en effet le 
premier territoire 
d’expérimentation des smart 
grids en Europe, et chacun de ces 
projets va servir de base au 
déploiement industriel de ces 

                                                           
6
 Etude de l’association « Think Smart Grid », publié en 2012. 

7
 Lyon, capitale européenne des smart grids. https://les-smartgrids.fr/lyon-smart-grids-optimiser-

consommation/ 
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solutions intelligentes, permettant de piloter la consommation, pour la coordonner au mieux 
avec la production d’électricité, notamment pour les renouvelables. 

« La Métropole de Lyon est fière d’être un territoire pionnier en matière de déploiement des 
technologies smart grid. La généralisation du compteur Linky à l’échelle du territoire participe à la 
démarche de transition énergétique globale dans laquelle nous sommes engagés et qui doit déboucher 
sur une gestion de l’énergie plus sobre et plus respectueuse de l’environnement, au service des 
habitants et des entreprises. » (David Kimelfeld, président de la Métropole de Lyon). 

 

Le secteur de l’énergie est en effet une thématique majeure développée dans la 

Métropole de Lyon sous la bannière de la smart city. 

Enfin, le journal Le Monde accorde aussi d’une certaine manière son label à la 

Métropole comme l’encadré ci-dessous le rapporte. 

 

Figure 6. Le label apporté par le quotidien national Le Monde lors d’un séminaire 
d’avril 2016 « Gouverner la 
ville autrement »8 

On peut citer l’un des 
évènements publics les plus 
emblématiques comme ce 
séminaire intitulé « Smart city : 
Gouverner la ville autrement » 
organisé par la Métropole de 
Lyon en collaboration avec le 
journal « Le Monde » en avril 
2016. Divers acteurs politiques 
et administratifs, représentants 
des différentes thématiques ont 
participé au séminaire, parmi 
lesquels le Maire de la ville de 
Lyon, Gérard Collomb qui 

présidait l’événement9. Nous pouvons également mentionner la présence alors de la vice-
présidente pour l’innovation et la Métropole intelligente, du vice-président en charge du 
développement urbain, et de la vice-présidente chargée de la rénovation énergétique, ainsi 
que des principaux gestionnaires de l’Open Data de la Métropole.  

                                                           
8
  Travail de terrain réalisé en 2016 

9
 Note de terrain réalisé le 7 avril 2016 à l’Hôtel de ville de Lyon 1er dans l’évènement « smart city : Gouverner 

la ville autrement ». 

https://lejournaldeleco.fr/lyon-1ere-metropole-linky-et-terre-dindustrialisation-des-smart-grids/#.WjOioksiF-2
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Sortir du cadre technologique de la smart city au profit du développement des services 
dédiés aux citoyens constitue l’enjeu principal du séminaire dont le sous-titre précise : « La 
réinvention et le renouveau de la démocratie via le numérique ». Le professeur Carlo Ratti 
du MIT Labs était invité pour l’occasion. La Métropole de Lyon voulait donc s’affirmer 
comme « organisatrice » de son écosystème smart city sous la bannière de la reconfiguration 
de la démocratie à l’heure du numérique. 

 

B. Conditions et choix de la méthode d’enquête qualitative 

Ce travail de thèse est construit sur la base d’une méthode qualitative. On distingue 

en effet deux grandes familles de méthodologie de recherches en sciences sociales : 

les méthodes quantitatives héritières sans doute du fondateur de l’école Française de 

sociologie, Emile Durkheim , et les méthodes qualitatives (Mucchielli, 1996; Neuman, 

2000). Dans ce travail de thèse nous avons mobilisé l’approche d’enquête qualitative 

pour mener notre recherche et répondre à notre questionnement. Le caractère 

scientifique de la méthode qualitative est notamment lié à sa rigueur dans la pratique 

de l'observation sociale qui nécessite une adaptation de l'observateur au milieu 

observé (Peretz, 1998). 

Cette adaptation diffère en fonction des terrains de recherche. Elle nécessite parfois 

une grande précaution pour rassurer les agents enquêtés qui peuvent ne pas avoir 

l’habitude des situations d’enquêtes (Beaud & Weber, 2010). Ou dans d’autres cas, il 

faut au contraire faire preuve d’esprit combattant pour « s’imposer aux imposants » 

selon la belle formule aujourd’hui consacrée dans le champ français, à tout le moins 

celui de la science politique (Chamboredon, Pavis, Surdez, & Willemez, 1994). Notre 

situation appartenait à ce deuxième cas. A la réserve près que notre statut d’étudiant 

indonésien transformait beaucoup les rapports de domination avec nos interviewés, 

en les adoucissant. Nous avons constaté une forme de bienveillance renforcée à 

l’égard de l’étudiant étranger, qui plus est venu d’un pays lointain. 

Nous souhaitons ici profiter de l’occasion pour partager avec le lecteur le fait que 

cette enquête sociologique qualitative sur la base d’entretiens semi-directifs 
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constituait pour nous une expérience inédite, dans la mesure où notre formation 

initiale en Indonésie ne nous avait pas donné l’occasion de nous former à cette 

discipline et ses techniques. De plus, notre formation de master réalisée en France au 

cours de l’année 2012-2013 avait donnée lieu à la réalisation d’un mémoire de 

recherche qui n’avait pas été l’occasion de l’emploi de cette méthode. Il s’était agi 

alors d’une enquête sur un dispositif législatif nouveau concernant les « zones 

franches » pour lequel notre recherche avait été documentaire. Cette absence 

d’expérience similaire antérieure à notre enquête de thèse explique la raison pour 

laquelle nous revenons dans la section suivante (C) sur la conduite de notre 

processus de recherche. 

Les rencontres directes avec un certain nombre d’acteurs ont permis de maintenir la 

qualité primaire des informations amassées.  La « scientificité » de la production des 

recherches en sciences politiques comme en sociologie repose sur sa densité 

empirique et sur son originalité des données (Surel, 2015). Même s’ils ont été 

complétés par des recherches documentaires ou par des séances d’observation 

directe, les entretiens semi-directifs constituent notre principale source des données 

dans ce travail. 

Pendant le premier semestre de travail de notre thèse, nous avons suivi la même 

méthode. Cette fréquentation régulière du terrain nous a donné l’occasion de nous 

familiariser avec le sujet et de rencontrer directement les personnes associées au 

cœur du projet SEL porter par l’acteur industriel EDF. Les échanges avec les acteurs 

et les discussions autour du sujet dans les forums et les séminaires ont été très 

constructifs. Certes, les notes prises sur le terrain, les échanges avec la haute direction 

de groupe EDF et les acteurs métropolitains à l’occasion de plusieurs séminaires, les 

documentations photographiques, ainsi que la collecte des dossiers, les polycopies et 

les différentes brochures, ont permis d’enrichir nos ressources et de nourrir notre 

recherche.  
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Après avoir creusé le projet SEL et avoir été convaincu de son éligibilité et de son 

accessibilité à notre terrain de recherche, l’étape suivante a été de mobiliser les 

contacts que nous avons repérés. Ce rythme d’échanges et de rencontres avec des 

personnes importantes liées au projet SEL et à la Métropole de Lyon nous a permis 

d’établir les modalités de l’enquête sociologique et de choisir l’entretien « semi-

directif ». 

Au fur et à mesure, la rencontre directe avec les acteurs a constitué notre pilier 

principal de recherche, inscrivant notre perspective dans une tradition sociologique 

maintenant bien établie. Concernant plus spécifiquement l’analyse de l’action 

publique qui constitue la discipline de rattachement de notre travail, la démarche 

d’entretiens est incontournable et fait partie des méthodes de sélection et de 

production des données, pour décrire des phénomènes empiriques (Bongrand & 

Laborier, 2005). L’enquête de terrain par entretiens a pour but de recueillir une 

catégorie spécifique de données constituées des « discours » des interlocuteurs 

(Blanchet & Gotman, 2007). Leur analyse permet le croisement de ces « prises de 

positions » avec les « positions sociales » occupées par les interlocuteurs, dans une 

perspective sociologique consacrée par le sociologue P. Bourdieu qui développa 

d’ailleurs une petite partie de ses travaux à la frontière avec l’analyse des politiques 

publiques (Bourdieu & Christin, 1990).   

 

C. Planification et conduite des entretiens semi-directifs 

Pour saisir les opportunités de rencontres directes avec les acteurs, une cinquantaine 

de coordonnées ont été collectées, qui nous ont aidé à continuer nos échanges dans le 

but de produire des données classées en catégorie primaire (Surel, 2015), en 

conservant le plus possible la scientificité des données produites (Beaud & Weber, 

1998). Comme l’a explicité Henri Peretz, dans la méthode sociologique, la rencontre 

directe va permettre d’approfondir la réflexion sur le comportement réel des 
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individus qui agissent dans un cadre institutionnel ou réglementaire, en donnant une 

interprétation pratique à leurs actes quotidiens (Peretz, 1998). 

Nous avons ensuite utilisé la messagerie électronique pour demander les rendez-

vous en rappelant le sujet de la thèse et notre identité. Ce processus s’est reproduit 

tout au long de notre démarche d’enquête afin de multiplier nos interlocuteurs. Nous 

avons maintenu à cette étape la procédure d’enquête à caractère snowballing ou 

« boule de neige » (Aït-Aoudia, Bargel, Ethuin, Massicard, & Petitfils, 2010), qui 

facilite les rencontres avec les personnes importantes liées au projet SEL et avec celles 

faisant partie de la gouvernance de la Métropole de Lyon. 

Au-delà du travail d’élaboration amont de la liste des personnes que nous devions 

interroger, le caractère auto-déclaratif de la smart city (Picon, 2015) nous a aussi 

conduit à imaginer débuter notre recherche par une série d’entretiens exploratoires 

visant à identifier les espaces sociaux dans lesquels la notion de smart city était 

employée de manière éventuellement inattendue.  

Pendant la première série d’observations, nous avons trié les interlocuteurs, les 

agents, les instigateurs et les acteurs clefs s’impliquant sur notre terrain. Le principe 

d’approfondissement avec les acteurs par la méthode de la « boule de neige » nous a 

semblé pertinent pour décrire notre démarche (cf. supra). Autrement dit, les acteurs 

sélectionnés ont été triés à partir de certains critères, et, en premier lieu, en fonction 

de leur rôle au cœur du projet Smart Electric Lyon, et plus précisément la haute 

direction d’EDF Auvergne-Rhône Alpes, les initiateurs du projet lui-même, le 

directeur, ainsi que l’équipe du consortium SEL et un certain nombre de consultants 

et d’experts, partenaires du SEL. 

On a aussi mené notre enquête auprès des agents de l’ADEME, une agence nationale 

qui, parmi d’autres partenaires, a été une des sources importantes du financement du 

programme SEL10. La rencontre avec l’ADEME, une agence nationale, qui représente 

                                                           
10

 L’ADEME Programme d’Investissement pour l’Avenir (2011) : Aides et incitations financières pour les PME, 
Environnement et Énergie. 



 

56 
 

d’une certaine manière le gouvernement dans la mobilisation du programme réseau 

intelligent, a été très importante pour contextualiser sa présence dans les territoires. 

Ce travail avec les acteurs locaux et nationaux nous a aussi permis d’élargir notre 

enquête au sein de la Commission européenne, en rencontrant la Direction Générale 

de l’énergie et les initiateurs de la « Task Force for Smart Grid », ce qui nous a permis 

de mieux définir la construction sociale du programme réseaux intelligents en 

Europe et notamment la genèse de son institutionnalisation.  

Afin d’assurer une bonne structure à notre travail, la deuxième série d’entretiens a 

été consacrée ensuite à la Métropole de Lyon. La plupart des acteurs susceptibles de 

répondre aux attentes de notre enquête ont été démarchés lors du 28e séminaire 

Entretien Jacques Cartier qui s’est tenu en décembre 2015 au Showroom SEL d’EDF. 

Mais, nous nous sommes retrouvés sur un terrain d’enquête plus vaste que prévu. 

L’interlocuteur du projet SEL au sein de la Métropole est en fait multiple, du fait de 

la diversité des enjeux soulevés par le programme. 

On a pu également constater qu’en traitant le cas du SEL, nous nous sommes mis à 

un carrefour où se trouvaient différents secteurs qui gravitent autour du SEL. De 

manière générale, le SEL est en lien avec le mandat de la chargée de mission smart 

city de la Métropole intelligente, mais aussi avec la Mission Energie, la direction du 

développement urbain, à travers la notion de développement durable, ou encore la 

direction de l’Economie à travers la notion de marketing territorial. Mais de manière 

essentielle, nos principales rencontres ont eu lieu avec la chargée de mission smart 

city et l’ensemble de la Mission Énergie, et ont été développées ensuite auprès des 

élus, avec le cabinet du président et avec l’ensemble des services techniques associés 

au sujet.  

En résumé, les entretiens semi-directifs qui ont été conduits constituent l’essentiel du 

matériau de première main de ce travail. Ils sont au nombre de quarante entretiens 

qui ont duré en moyenne une heure, certains allant jusqu’à deux heures de temps. 

Quatre-vingt-dix pourcents d’entre eux ont été retranscrits. Ces entretiens, 
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rassemblés dans le tableau qui suit, ont été aussi bien conduits avec des responsables 

centraux de services, des élus, des conseillers politiques, ou encore des agents 

mobilisés au sein des organisations et associés directement aux processus étudiés.  

 

 

 

 

 

 

Tableau 2. Cartographie des acteurs 

Projet Expérimentation Smart Electric 

Lyon 

Métropole de Lyon Acteurs intermédiaires 

o Haute direction nationale d’EDF  
o Haute direction d’EDF Auvergne 

Rhône Alpes 
o L’ensemble des acteurs liés au 

SEL  
 Instigateurs initiaux du 

projet SEL 
 Contributeurs du SEL 
 Directeur du SEL et son 

équipe  
 Consortium du SEL 
 Partenaires universitaires 

du SEL 
o Partenaires du Pôle de 

Compétitivité du SEL en lien avec 
le sujet de la Transition 
énergétique – Tenerdis  

o ENEDIS (responsables du 
développement de Linky dans le 
projet GreenLys) 

o ENEDIS (Direction nationale de 
la Gouvernance des données)  

o Directeur Numérique d'EDF 
Commerce 

o Task Force for Smart Grid - 
Directorate General Energy – 
European Commission 

o Direction des Investissements 
d’Avenir - Service Réseau et 
Énergies renouvelables 
(l’ADEME) 

o Cabinet du Président de la 
Métropole 

o Les élus porteurs des 
différentes thématiques : 
 Innovation, Métropole 

intelligente 
 Énergie 
 Développement durable 
 Rénovation thermique 

des logements  
o Directeur général adjoint 
o Délégation Développement 

urbain et Cadre de Vie 
 Mission Énergie 

 Schéma directeur 
des énergies 

 Consultant 
partenaire Artelys 

 Direction des Stratégies 
territoriales et des 
Politiques urbaines 

o Développement économique, 
emploi & savoirs 
 DINSI 
 Projet Lyon Métropole 

Intelligente 

o TUBA Lyon 
o La FING 

(Fondation 
Internet nouvelle 
génération) 
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Source : Analyse de l’auteur 2016-2017 

 

1.2.3. Analyse des résultats d’observation 

Tout au long de l'analyse, les chercheurs tentent de mieux comprendre ce qu'ils ont 

étudié et de perfectionner continuellement leurs interprétations. L’analyse des 

données qualitatives a pour objet de déterminer les catégories, les relations et les 

hypothèses qui éclairent l’opinion des répondants sur le sujet en particulier 

(McCracken, 1988). Nous avons découvert également au fil de cette enquête 

qualitative qui constituait pour nous une première (cf. supra), que le temps de 

production et de traitement du matériau pouvait très difficilement être compressé, et 

qu’il fallait au contraire mettre à profit cette lenteur pour laisser la réflexion se 

développer au fil de l’avancée de l’enquête. 

Le processus de codage en enquête qualitative est un dispositif permettant d'analyser 

les ressources abondantes. Le code est le plus souvent un mot ou une phrase courte 

capturant l’essence sur les matériaux collectés (Basit, 2003). Les données sont ici les 

retranscriptions d’interviews, les notes de terrain d’observation des participants, ou 

encore les articles électroniques de revues, ou les documents numériques issues de la 

production des organisations étudiées, ou enfin les sites électroniques. 

Nous n’avons pas employé un tel processus en recourant à un logiciel d’analyse de 

données dont les usages se développent dans les sciences sociales (Evans, 2014). Mais 

nous avons eu recours à une technique simplifiée en faisant des recherches de mots 

clefs sur la base de notre logiciel de traitement de texte. Il ne s’agit pas bien sûr de 

revendiquer une technique de data mining artisanale ! Néanmoins, le principe s’en 

rapproche, l’idée étant de retenir une démarche empirico-inductive capable de faire 

émerger un questionnement qui n’avait pas fait l’objet de la formulation d’une 

hypothèse préalable.  

Même s’il est toujours sujet à des débats scientifiques. Dans notre cas, sans chercher à 

discuter de l’efficience comparée des deux méthodes, nous maintenons le fait que le 

travail de recherche est un processus d’apprentissage sujet à de nombreuses limites. 
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Dans ce contexte de, l’analyse des matériaux collectés sur le terrain ont été effectué 

manuellement. 

 

 

1.2.4. Le mouvement de la thèse 

La première partie de cette thèse revient sur ces processus d’abord distincts (même si 

ultérieurement intégrés comme on le montrera par la suite) qui permettront de 

suggérer que SEL a été la première opération lyonnaise qui qualifie la Métropole 

dans la course aux labels de la ville « intelligente ». SEL constitue l’emblème du trend 

profond de différenciation diagnostiqué par Reigner et Pinson (2012). Nous 

présentons d’abord une description de l’institutionnalisation de la thématique de la 

smart city au sein de services métropolitains (chapitre 1), avant de présenter la 

mobilisation qui intervient ensuite de l’exécutif métropolitain, celui en l’occurrence 

de son Président Gérard Collomb dont l’action de développement économique est 

alors très appréciée des acteurs économiques de l’agglomération (chapitre 2).  

L’expérimentation Smart Electric Lyon lancée en 2010 est en réalité le fruit d’une 

politique de modernisation ancienne conduite par le groupe EDF qui souhaite 

intégrer les nouvelles technologies de « réseaux intelligents » pour moderniser son 

réseau de transport et de distribution d’électricité. Ce contexte industriel sectoriel fait 

l’objet de la seconde partie de la thèse. Le chapitre 4 est consacré à la présentation de 

la mobilisation de l’acteur industriel national dans le champ spécifique pour lui de la 

smart city. Le chapitre 5 est ensuite l’occasion de montrer comment l’opérateur 

électrique historique va faire imaginer le développement d’un compteur intelligent 

pour organiser la modernisation de ses propres infrastructure et modes de 

fonctionnement, retenant là une stratégie traditionnelle chez les opérateurs 

industriels liés à l’Etat. Le chapitre 6 permet de décrire la mise en œuvre de ce 

programme qui s’inscrit dans la dynamique des institutions européennes. 
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La rencontre de la dynamique industriel d’EDF avec le territoire de l’agglomération 

lyonnaise constitue le cœur de la troisième partie de la thèse. Cette dynamique est 

d’abord envisagée sous l’angle de l’acteur industriel qui envisage le territoire 

lyonnais comme disposant de la capacité de produire un effet de levier de son 

développement (chapitre 7). Linky a en réalité pris une place importante dans la 

stratégie de développement commercial imaginée par le groupe EDF qui conduit sa 

direction nationale à imaginer une opération de déploiement accéléré de l’outil dans 

une grande métropole française, en lien avec la thématique des « smart cities » qui 

connaît alors le succès auprès des acteurs industriels, qu’ils soient issus des secteurs 

des NTIC ou bien des secteurs historiques liés à l’équipement ou l’aménagement des 

villes.  

Le chapitre 8 permet ensuite de présenter en détail le processus de création de Smart 

Electric Lyon, tant sous son aspect sociologique (profils des agents recrutés) que sous 

ses aspects politiques et institutionnels (création d’un consortium et recherches de 

financements liés au Programme d’investissements d’avenir). Ce qui permet de 

boucler le contenu de la troisième partie de ce travail consacrée au déploiement de la 

stratégie Smart Electric Lyon. 

La décision par le groupe EDF d’expérimenter massivement le déploiement de son 

compteur communiquant à Lyon ne garantissait pas l’acceptation rapide de ce projet 

par l’écosystème, même si le fait que la décision initiale avait fait l’objet d’un 

partenariat officiel avec le Président du Grand Lyon favorisait naturellement les 

processus d’intégration. La quatrième partie de ce travail, consacrée à cette 

intégration de l’expérimentation Smart Electric Lyon dans l’écosystème lyonnais, va 

permettre d’identifier plusieurs étapes dans lesquelles SEL va jouer à plusieurs 

reprises un rôle de catalyseur des dynamiques métropolitaines. 

Dans la première SEL va d’abord constituer un catalyseur des dynamiques liées au 

secteur de l’énergie (chapitre 9), puis dans la seconde un catalyseur des dynamiques 
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institutionnelles, l’expérimentation devenant outil de la politique de la transition 

énergétique développée par le Grand Lyon (chapitre 10). Enfin, le dernier chapitre 

sera l’occasion de discuter l’influence qu’a pu avoir SEL dans le développement du 

Schéma directeur des énergies de la Métropole de Lyon. 

Enfin, notre dernière partie est l’occasion d’aborder l’un des aspects de la thèse qui 

est le plus directement au cœur de sa problématique : il s’agit d’envisager comment 

les big data ont participé à la conception des nouveaux services énergétiques en cours 

d’institutionnalisation au sein de la Métropole de Lyon. Les dynamiques 

d’institutionalisation des nouvelles compétences de la Métropole en matière 

d’énergie permettent en effet finalement de rassembler les fils de cette recherche 

pour apporter des réponses la question qui était à son principe : les nouvelles big data 

ont-elles changé les modes de gouvernance de la Métropole de Lyon ? 

Le chapitre 12 revient sur les dynamiques politiques institutionnelles qui avaient 

précédé l’élargissement des compétences intervenu en 2015. Il s’agira de revenir sur 

le processus d’institutionnalisation de la nouvelle Mission Energie du Grand Lyon, 

rendue autonome d’un certain nombre de politiques déjà institutionnalisées comme 

le Plan Climat Energie Territoire (PCET) dans une logique dont on décrira les 

ressorts politiques, sous leur dimension à la fois partisane (politics) mais également 

liée à des aspects de politiques publiques (policies). 

Le chapitre suivant est consacré à la mise en œuvre à proprement parler de cette 

réforme législative et à la décision de développer une nouvelle base de données 

capable de « dysrupter » (comme le disent les techniciens) les modes de gestion de la 

politique énergétique (chapitre 13). Nous nous intéresserons ensuite à la conception 

et à la mise en œuvre, au sein de la nouvelle Mission Energie, du dispositif du 

Schéma directeur des énergies (SDE) dont l’actualité récente a organisé le vote à 

l’unanimité du conseil communautaire. Il sera possible de décrire comme ce SDE 
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s’est imposé comme un outil de pilotage du secteur énergétique de la métropolitaine 

lyonnaise. 

Ce qui ouvre la voie au chapitre conclusif qui décrit le contenu de cette nouvelle base 

de données et discute sa capacité à rendre réelle l’utopie d’une gouvernance en 

temps-réel au cœur de l’espoir de la ville intelligente du futur (chapitre 14). 
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Première partie : L’attrait des gestionnaires de la Métropole 
pour la smart city 

 

1er chapitre : La genèse de la stratégie smart city de la Métropole de Lyon 

1.1. L’inscription de la smart city dans la stratégie métropolitaine 

La métropole de Lyon est une collectivité territoriale pionnière dans le 

développement de la compétence « smart city » et son intégration à un cadre 

institutionnel. Le rapport rédigé par Luc Belot à l'attention du premier ministre 

publié en avril 2017 et intitulé « De la smart city au territoire d'intelligence(s) - l'avenir 

de la smart city » témoigne de l'importance de cette initiative lyonnaise et situe 

l'action de la métropole de Lyon en la matière comme référente sur la scène nationale 

(Belot, 2017). 

Cette première partie va nous permettre de disposer d'une vue d'ensemble pour 

comprendre et identifier les modalités de l’institutionnalisation de « smart city » au 

sein de la Métropole de Lyon. 

Nous aborderons la Métropole de Lyon dans la perspective de la smart city en tenant 

compte des nombreux modèles qui ont été conceptualisés par les chercheurs, et cette 

analyse du « cas lyonnais » nous donnera l’occasion de comprendre la gouvernance 

de la smart city, une forme de gouvernance qui s'appuie avant tout sur une réalité 

socio-économique locale (Meijer & Bolívar, 2016). 

En tant que sujet émergent qui pénètre la ville depuis ces dernières années, 

l’inscription de la smart city dans l’agenda d’action du Grand Lyon est susceptible de 

questionner son processus de programmation : existe-t-il dans ce processus 

d'intégration des instruments identifiables qui soient révélateurs (Lascoumes & Le 

Galès, 2004) des modalités spécifiques de l’action publique métropolitaine lyonnaise?  
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En ce sens, notre analyse identifiera les dispositifs concrets développés localement 

dans la conduite de la gouvernance de la smart city sur la Métropole.  

L’institutionnalisation d’un programme renvoie à la prise en considération d’un sujet 

par les acteurs légitimes, principalement assimilés aux gouvernements (Hassenteufel, 

2010). En ce qui concerne la smart city, l'adhésion des villes au projet est facilitée par 

un fort lobbying industriel, et on voit émerger des groupes de pression influents qui 

instaurent des rapports de force d'un type nouveau avec les acteurs en charge de la 

gestion des villes. 

Cette particularité fait de la smart city et de son intégration à l'action publique un fait 

notable vers lequel convergent les intérêts des parties prenantes.  

L’émergence de nouveaux enjeux conduit éventuellement les villes à des adaptations 

des modes de gouvernance des projets. Par là, le contexte local, la culture politique et 

le champ bureaucratique sont des dimensions majeures à prendre en compte pour 

animer et développer de nouveaux modèles de gouvernance. 

Dans cette partie, notre analyse se structure autours des piliers théoriques les plus 

importants suivants : la gouvernance urbaine, la montée en puissance de la ville (Le 

Gales, 1995), notamment la gouvernance métropolitaine (Le Galès & Lorrain, 2003). 

 

1.2. Un chargé de mission pour la définition d’une stratégie « smart city » 

En 2011 et 2012, soit quelques années après la première campagne de promotion de 

la « smart city », la Communauté urbaine du Grand Lyon – telle que se nommait 

l’agglomération lyonnaise avant d'acquérir le statut de métropole - a initié ce 

programme en créant en premier lieu un nouveau profil de poste intitulé : Chargé de 

mission pour la définition de la stratégie de la « smart city»11. Cette initiative révèle une 

prise en considération du sujet « smart city » par le Grand Lyon. 

                                                           
11

 Entretien avec le premier chargé de mission de la stratégie de la smart city du Grand Lyon 
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La prise en considération de la smart city comme un sujet d'importance nationale au 

début de l’année 2000 a stimulé la réactivité des acteurs territoriaux face à un nouvel 

enjeu sans précédent (Kaika, 2017). 

Considérant ce phénomène émergent avec attention, les chercheurs ont identifié le 

risque, pour les territoires, de n’être que des acteurs marginaux parmi un ensemble 

d'acteurs industriels influents (R. G. Hollands, 2015; Söderström et al., 2014; 

Veeneman, van der Voort, Hirschhorn, Steenhuisen, & Klievink, 2018). Ainsi, 

l’entretien d’Anthony Townsend avec Collin Harrison, le père fondateur de 

« Smarter Planet IBM » à propos de ce projet abouti à l’évidence que les espaces 

urbains y sont essentiellement envisagés comme de nouveaux marchés favorables 

aux fournisseurs de NTIC (Townsend, 2013 pg. 32). 

L’analyse sociologique de Pierre Bourdieu sur le domaine bureaucratique reconnaît 

l’efficience d’un agent « novateur » comme mobilisateur d’opinion (Bourdieu & 

Christin, 1990). Dans cette analyse, nous insistons sur le rôle du directeur général du 

Grand Lyon comme acteur principal qui a permis la naissance d'une réflexion sur la 

smart city au sein du Grand Lyon, qui l'a pilotée et qui a créé le poste de « chargé de 

mission de la smart city ». Dans le cas lyonnais, le portage officiel de la smart city par 

la Métropole a conféré à ce projet un statut mobilisateur étendu et en a facilité 

l’intégration. 

La création du poste de chargé de mission peut être identifiée comme une forme 

d’« agencification » de l’action publique pour expertiser un sujet émergent, ici la 

smart city. 

« J’ai une formation d’ingénieur technique en électronique de production en 
France et en Allemagne. J’ai commencé à travailler en 2004 dans l’industrie 
automobile, et en 2006, je suis venu m’installer à Lyon. 

J'ai travaillé pendant de nombreuses années dans un cabinet de conseil sur 
l’innovation publique – privée, en adéquation avec la politique de la France portée 
à l'époque par le gouvernement de Nicolas Sarkozy sur la thématique « Grandes 
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Empreintes », un programme d’investissement pour l’avenir qui visait à inciter 
les entreprises, les écoles et les laboratoires à travailler ensemble pour développer 
des projets innovants. 

Dans ce cadre, j’ai accompagné les collectivités sur la définition des innovations, 
en en accompagnant une en particulier pour le compte de la Métropole de Lyon - à 
l’époque la Communauté urbaine du Grand Lyon. Il s'agissait d'un projet de 
grande ambition, « Optimod » qui se proposait d'organiser la prévision du trafic 
horaire et d'offrir un ensemble de services de mobilité dites « intelligentes ». J’ai 
élaboré ce dossier pour le compte du Grand Lyon en coordonnant les enjeux pour 
les 13 partenaires publics et privés du projet. 

A l'époque, le Grand Lyon, en la personne de son Directeur Général Benoît 
Quignon, se posait la question de créer un poste sur la « smart city ». Ce dernier 
m’a été proposé et j'ai été recruté fin 2011. Il s'agissait d'une création de poste et 
tout était à inventer car il n’y avait pas d’élu qui suivait le sujet comme c'est 
normalement l’usage dans les collectivités où un service (technique) échange avec 
un(e) élu(e) (politique). ». 

[Extrait de l'entretien avec le premier Chargé de mission de la smart city 
du Grand Lyon] 

 

Il est à noter que cette expertise ne se réalise, dans notre cas, ni du fait des 

compétences d'un expert bénéficiant d’une visée académique du sujet, ni pas le biais 

d'une externalisation directe de la compétence, attendue ici, des promoteurs 

industriels de la smart city comme ce fut par exemple le cas avec l’intervention 

grandissante d’experts issus directement d’IBM dans la construction de la « smart 

city » à Rio de Janeiro (Gaffney & Robertson, 2018; Townsend, 2013) 

Sauf à disposer d'informations complémentaires de la part de l’ex-directeur Général 

de la Métropole de Lyon qui avait été l’initiateur du projet Optimod, ce qui n'a 

malheureusement pas été possible, nous supposons l’influence du projet Optimod - 

mobilité intelligente dans la réflexion sur la mise en place de la smart city par la 

Métropole de Lyon : Optimod est un projet R et D de mobilité intelligente qui a 

bénéficié de subventions de l’ADEME. Il avait pour objectif de créer une application 
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de calculs de trajets en temps réel pour toutes les modalités de transport urbain12. 

Avant son lancement en 2012 à Lyon, le projet a été précédé par trois ans de 

recherche et a bénéficié de la collaboration d’acteurs industriels et universitaires 

français tels que Renault Trucks, IBM, Orange Business Services, CityWay, Phoenix 

ISI, Parkeon, Autoroutes Trafic et Geoloc Systems, le laboratoire d’Économie des 

Transports (LET), le Centre d'Études techniques de l'Équipement (CETE) de l’Est et le 

laboratoire LIRIS (INSA de Lyon).  

L’agencification est décrite comme une distribution de taches par l’autonomisation 

d’une représentation légitime (une expertise spécialisée) pour s’assurer la fiabilité 

d’une action publique ou plus précisément pour produire une capacité d'action dans 

la mise en place d'une nouvelle action publique (Bezes & Le Lidec, 2016). Dans ce 

contexte, l’agencification s'apparente plus au recrutement d’un agent qui dispose 

d’une serie d’experience associé à la démarche déclarée « smart city ». 

Cette analyse nous permet d'identifier et de retenir un élément important et singulier 

de la démarche lyonnaise, celui consistant à recruter un agent ayant déjà eu 

l’expérience d'un projet smart city, sans forcément favoriser avant tout le lien avec les 

promoteurs industriels. A la critique d’Antoine Picon, à propos de la smart city dont 

la dimension d’« auto-déclaration » aurait un impact supplémentaire sur l’auto-

proclamation d’un agent comme spécialiste de smart city, nous identifions là que la 

smart city lyonnaise s'est engagée d'une manière différente, avec plus d'envergure, en 

permettant la montée en puissance d’acteurs auto-qualifiés et déjà expérimentés sur 

un projet de ce type. 

Cette spécificité témoigne de modalités de réalisation plus démocratiques dans 

l'intégration de la smart city au niveau local, et répond ainsi à la proposition d’un 

certain nombres d’acteurs qui refusent l’intervention dominante de grandes groupes 

industriels dans le processus (Capra, 2018; Morozov & Bria, 2018). 

                                                           
12

 Dossier d’Optimod Lyon, Signature de la convention partenariale, 5 avril 2012.  
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Le rôle de cet agent est de définir ce qu'est la smart city et d'entretenir l'échange 

permanent avec la représentation politique. De la sorte, le mandat qui incombe à 

l’agent recruté est de rassembler un ensemble de matériaux smart city afin de nourrir 

en interne la gouvernance politico-administrative à la Métropole.   

A l'appuie de cette expérience, la création d’un poste dédié spécifiquement à la 

définition de la smart city nous semble faire écho au modèle de l’agencification 

contemporaine. Nous disposons là d'une voie d’analyse du rôle tenu par un agent 

qualifié d’expert pour structurer l’action territoriale dans la conduite de programmes 

de politiques publiques (Dormois, 2016). Le recrutement d’un spécialiste illustre bien 

la montée en qualité de l'expertise du Grand Lyon pour assurer l'encadrement de 

dispositifs d'un genre nouveau.  

Dans l’analyse de l’action publique contemporaine, l’agencification relève de 

l’influence du modèle New Public Management (NPM) (Bezes & Musselin, 2015). Selon 

l’auteur, l’agencification dans le NPM offre une perspective de professionnalisation 

et de spécialisation des tâches à des fins d’efficacité administrative, et par là permet 

de reproduire une forme de l'action publique qui se rapproche du modèle néo-

managerialiste construit sous l’effet de la montée en puissance du marché. L'auteur 

souligne également que l’agencification s’inspire de l’esprit de bureaucratisation de 

Max Weber par son objectif de formuler la spécialisation des compétences et des 

expertises - synonyme de l’agencification. Comme l’a montré un certain nombre de 

chercheurs, le phénomène de recrutement d’experts au sein des collectivités locales 

révèle une mise en place de l’action publique qui se fonde sur un dispositif de savoirs 

spécialisés (Cadiou, 2006).  

L'opportunité qui nous est offerte d'analyser la spécificité lyonnaise « smart city » par 

l'intermédiaire d'un agent spécialisé nous permet de rendre compte d'un nouveau 

sujet public avec une approche plus professionnelle. 

En premier lieu, l’agencification témoigne de la volonté du Grand Lyon d’établir une 

compétence « smart city » en son sein. Dans l’analyse de Patrick Hassenteufel, la 
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prise 

en compte de l’action publique se déroule en trois étapes importantes : la formulation 

du problème, l’imputation de la responsabilité et la médiatisation du problème 

(Hassenteufel, 2010). 

Dans l’étape de formulation du problème, il est important de disposer d'un niveau de 

détail suffisant dans la représentation cognitive que l'on a d’un sujet public. Le 

positionnement du problème fait lui aussi l’objet d’un échange entre le subjectif et 

l’objectif, le factuel et l’artificiel (Cefaï, 1996). De ces points de vue, nous constatons 

que la formulation de la smart city a été marquée à Lyon par une initiative 

subjectiviste par le biais d'une prise de position du directeur général qui s’est 

confirmée par la création d’un poste institutionnel. Le projet empirique Optimod 

constitue dans cette analyse l’élément factuel. 

Dans ce contexte, le rôle de l’agent qui est recruté ne consiste pas simplement à porter 

une orientation pour la smart city mais participe également à stabiliser les perceptions 

et les interprétations sur ce nouveau sujet.  

Par ce constat, nous validons l'hypothèse selon laquelle la programmation de la smart 

city au sein de la Métropole lyonnaise accélère un processus d’agencification. Ce 

paradigme technico-rationnel de la sélection d’un acteur légitime qualifié d'expert 

renvoie à la confiance en l’émergence de nouvelles professions canalisées par la 

notion de  smart city  (Alawadhi et al., 2012). 

 

1.3. La réflexion lyonnaise à l’écart du modèle smart city des grandes entreprises ? 

Si l'échange que nous avons eu avec le premier chargé de mission de la smart city 

lyonnaise nous a permis de prendre conscience des modalités de mise en œuvre de 

ce projet, il est nécessaire de ne pas sous-estimer l’influence du projet Optimod dans 

cette réflexion. 
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La pré-existence d'un tel projet et sa proximité évidente avec la « smart city » a 

permit de conduire la programmation ce dernier projet avec une visibilité territoriale 

très fine, 

ce qui n’est pas le cas dans la plupart des villes qui engagent un partenariat avec des 

fournisseurs industriels comme IBM et Cisco (Townsend, 2013).  

En ce qui concerne le Grand Lyon, l'existence du projet Optimod a contribué à faciliter 

l’institutionnalisation de la « smart city » et le recrutement d'un chargé de mission 

expérimenté a garanti l'élaboration de l’agenda de la « smart city » de Lyon et son 

intelligibilité.  

« Après 7 ans passés dans un cabinet de conseil, le poste de Chargé de mission 
pour la définition de la stratégie de la smart city du Grand Lyon constituait pour 
moi un réel challenge, ayant toujours été intéressé par les politiques publiques. 

Quand je suis arrivé, le projet n’était pas porté et aucun point de vue politique 
n'avait été élaboré. Le travail, en collaboration avec Karin Dognin-Sauze, a tout 
d'abord consisté à voir comment pouvait se construire une politique publique qui 
s’appuie sur cette notion de « smart city » et en particulier à mieux la définir : à 
qui s'adressait-elle ? A quelles fins la mener ? Sur quoi fonder notre action à Lyon 
pour garantir qu'il ne s'agissait pas là que d'un concept. 

Il nous fallait nous appuyer sur des projets et sur tout un travail de recensement 
de tout ce qui, d’une manière ou d’une autre, faisait écho aux pré-supposés du 
projet. Avec l'aide du service dédié du Grand Lyon, nous avons nourri notre 
réflexion d'une veille médiatique importante. 

Au début, le Grand Lyon était accompagné par le cabinet de conseil CHRONOS et 
ITEMS, un cabinet national de sociologie qui nous aidait à faire du benchmarking 
international ; c’est également par ce biais que nous avons pu étoffer le projet : l’un 
des présidents fondateurs d’ITEMS, Jean François Marchandise, aujourd’hui vice-
président de la FING, et Bruno Marzloff, président de CHRONOS, ont beaucoup 
écrit sur la smart city. Nous n'étions pas forcément d’accord sûr de nombreux 
points, mais l'échange était fertile. 

Je disposais également de la réflexion de grandes entreprises comme IBM pour 
avoir travaillé avec elles avant d'être en poste au Grand Lyon. Leur vision de la 
smart city était très pertinente et je m’en suis inspiré. 

J'ai, par ailleurs, très vite compris que la culture lyonnaise et les objectifs du projet 
n’étaient pas ceux d’IBM. Les villes de Montpellier et Nice avaient fait le choix de 
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travailler exclusivement avec IBM, mais le Grand Lyon ne souhaitait pas d'une 
seule entreprise ou d'un seul opérateur privé comme interlocuteur, et ce pour ne 
pas se retrouver prisonnier d'une solution technique obligeante. Si nous regardons 
ce qui se passe aujourd’hui à Montpellier sur la smart city : c’est bloqué, et ça 
n’avance 
pas parce qu’IBM a complètement verrouillé le système, et c’est exactement ce que 
Lyon ne voulait pas ; je suis très satisfait d'avoir participé à cette décision. » 
[Extrait de l'entretien avec le premier Chargé de mission de la smart city de 
Grand Lyon] 

 

Du fait de la trajectoire professionnelle du chargé de mission, l'influence d'IBM 

intervient à plusieurs niveaux du processus : elle confère à l'agent l’experience 

relative à la « smart city » qui lui vaut d'être choisi pour le poste, et a posteriori cette 

culture conditionne ses prises de décisions quelles qu'elles soient. 

L’une des hypothèses formulées au sujet de l'intégration « smart city » suggère que 

l’extension mondiale de la smart city se produit grâce à la mobilisation d’acteurs 

comme IBM, Microsoft, ou Cisco. Nous trouvons légitime que l’influence de ces 

acteurs industriels participe à la réflexion de l’agent.  

Contrairement au modèle de promotion de la smart city par les seuls acteurs privés, 

dans le cas lyonnais, le point de vue de l'agent contextualise les vues industrielles 

pour les mettre en résonance avec un contexte plus global, et par là dessiner un 

programme de la « smart city » plus complexe qui ne répond pas prioritairement aux 

impératifs industriels. Cette structuration singularise l'exemple lyonnais et l'éloigne 

du modèle des grands industriels (Söderström et al., 2014).  

Nous avons ici à faire à une initiative qui suit un mode « inductif », les acteurs locaux 

se démarquant de la description originelle de la « smart city » émanant du secteur 

industriel (Höjer & Wangel, 2015). 

Ce constat affaiblit les critiques de chercheurs qui expriment leur inquiétude au sujet 

de l'intégration des « smart city » et pour lesquels les acteurs industriels ne cherchent 
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qu’à conquérir les villes comme de nouveaux marchés, propices et inexploités (R. G. 

Hollands, 2015; Lorenz, 2012; Söderström et al., 2014; Wiig, 2015). 

Des littératures critiques témoignent du rôle clé que jouent des acteurs comme IBM, 

Microsoft ou Siemens comme référents principaux dans ces processus intégratifs, 

décrivant les modalités de réalisation de projets comme ceux de Masdar City, Songdo 

et Sala de Contrôle comme constituant une tendance nouvelle dans le développement 

urbain contemporain (Béal, 2012; Neirotti, De Marco, Cagliano, Mangano, & 

Scorrano, 2014).  A propos de l’empressement dont font preuve les villes pour se 

doter de l’étiquette smart city, Alberto Vanolo condamne ce qu’il appelle la « Smart 

Mentality » des acteurs locaux (Vanolo, 2014).   

Nous constatons pourtant que depuis sa toute première formulation, la notion de 

smart city s'est massivement répandue et a été assez naturellement reformulée et 

complétée à la mesure de la diversité des acteurs impliqués et de l'histoire des 

territoires, hors les grandes entreprises mentionnées ci-dessus (Blümel, 2013; 

Hoelscher, 2016; Stratigea, 2012) (Blümel, 2013; Hoelscher, 2016; Stratigea, 2012; 

Vidiasova et al., 2017). Ces elements font l’objet des critiques des chercheurs qui 

interrogent l’influence de dynamiques comme celle du benchmarking dans 

l'implantation de la smart city à une échelle locale (Giffinger & Haindlmaier, 2018; 

Joss et al., 2019; Vidiasova, Kachurina, & Cronemberger, 2017). 

Il nous paraît cohérent, à ce stade de notre travail, de nous référer à l’analyse 

d’Antoine Picon qui constate, dans cette relative diversité des approches, une 

absence de référence unifiée dans la construction du concept smart city. Nous 

identifions le cas de Lyon comme une nouvelle modalité d'organisation parmi 

d'autres, mais de plus grande ampleur, dans le développement des villes. 
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1.4. Retour sur le modèle du Grand Lyon « écosystème de l’innovation »  

Quel a été le modèle de la « smart city » qui été pensé puis défendu par les 

gestionnaires métropolitains ? S’il n'existe pas de modèle homogène de l'intégration à 

l'échelle locale de la smart city, poser cette question nous permet de nourrir le débat 

actuel et de participer à une caractérisation complexe et éventuellement multiple de 

ce concept. 

Nous retenons que, dans le cas de Lyon, le programme de la smart city se développe 

au sein d'un territoire qui est caractérisé comme « favorable à l’innovation 

industrielle ». 

Il s'est structuré et concrétisé à partir d'une vision globale et coordonnée du réseau 

des acteurs privés qui anime le territoire dans le domaine des NTIC, qu'il s'agisse de 

projets industriels qui intègrent des dispositifs de la famille numérique (activités 

connectées, dynamiques digitales, etc.) ou d'autres typologies d'acteurs à même 

d'être identifiés smart city par le chargé de mission. 

« Benoît QUIGNON avait la conviction que les collectivités territoriales devaient 
s’appuyer sur un certain nombre de piliers du développement urbain et du 
développement économique et que, en regardant cela en référence au 
développement économique, le territoire doit être un levier qui ouvre des 
conditions favorables à l’innovation. Il a donc créé ce poste en soulignant : On ne 
sait pas encore trop ce qu’il va y avoir dedans, mais il faut que la personne qui en 
assumera la charge mette en place un certain nombre des conditions d’un 
territoire favorable à l’innovation industrielle ! C’est là qu’est le point de départ. 
De plus, il y avait une petite musique dans l’air autour de la smart city depuis 
quelque temps. Il n’y avait aucune collectivité en France qui se saisissait du sujet 
mais on a eu la chance à Lyon de retenir quelques gros projets. J’ai déjà parlé 
d’Optimod, mais il y a eu aussi le projet Confluence qui était un gros projet 
d’innovation urbaine dans lequel l’innovation technologique trouvait un écho, et 
il fallait trouver la manière dont cette innovation pouvait trouver son application. 
On travaillait avec le Japon à l’époque et il fallait trouver une situation dans 
laquelle les gens accepteraient de se saisir de l’innovation technologique dans leur 
vie de tous les jours ». 

[Entretien avec le premier Chargé de mission de smart city de Grand 
Lyon].  
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L'analyse de la mise en place du projet smart city sur le Grand Lyon - Métropole de 

Lyon nous permet d'identifier le rôle fédérateur qui a été tenu par cette dernière en 

lieu d’un rôle attendu comme seulement initiateur. Cette approche pourrait 

constituer une spécificité parmi d'autres à l’initiative de Lyon dans l'observation de 

l’hétérogénéité des modèles smart city existants, et cela vient renforcer l'hypothèse 

d'une prise de distance de la Métropole de Lyon à l'égard du modèle d'intégration 

exclusivement sous influence industrielle. 

Dans l'histoire du Grand Lyon en matière d'innovation industrielle, cette notion 

émergente de « territoire favorable à l'innovation » fait fortement écho à celle de 

« l’Esprit d’Enterprise » de la gouvernance économique du Grand Lyon qui a été 

lancée au début (Healy, 2007) 

Nous identifions là que difficulté devient nécessité pour la Métropole pour maintenir 

une cohérence globale à son action : en premier lieu, transcender le concept 

habituellement vendu de la smart city aux services publics, et, par là, le traduire en 

une action publique concrète. 

La politique de spectacularisation urbaine a toujours été ardemment défendue par 

Lyon (Bardet & Healy, 2015; Galimberti, Lobry, Pinson, & Rio, 2014), Les 

gestionnaires lyonnais se saisissent de l’opportunité que leur offre la smart city pour 

renforcer l’image du marketing territorial aux yeux des acteurs industriels, malgré 

les débats divergents qui existent concernant son intégration..  
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2ème chapitre : L’engagement du Président Collomb  

2.1. La réticence première du leader politique de la Métropole 

Pour compléter l'analyse de la dimension technique de la programmation « smart 

city », nous allons porter notre regard sur la relation qui existe au politique sur ce 

sujet. 

Le soutien politique est en effet une donnée capitale qui définit et justifie l'ampleur 

du portage d'un projet. 

Nous reviendrons également sur le fait que la smart city, bien qu'il s'agisse d'un sujet 

innovant pour le Grand Lyon à l'époque, n’ai pas été de suite assuré par un cadre 

politique dédié qui s'est seulement mis en place avec le temps. 

La collecte du « matériel » local avait vocation à déclencher une réflexion entre les 

acteurs politiques et les services techniques et à l'alimenter dans l'objectif de 

construire une gouvernance cohérente de la smart city lyonnaise.  

« À l’époque, Gérard Collomb n’a pas voulu financer le projet. Son choix était 
d'inclure au projet des conditions favorables a son développement dans le cadre 
des marchés publics pour travailler avec le privé, ce qui voulait dire jouer avec le 
levier juridique. Cela voulait dire aussi faciliter la mise à disposition d’espaces 
urbains pour mettre en place des expérimentations. Mais le Grand Lyon n’avait ni 
la volonté ni vocation à financer le projet. Comme je le disais, il s’agissait de créer 
les conditions favorables pour que les entreprises se disent : la smart city, si on 
veut la développer, c’est à Lyon qu’il faut qu’on aille, c’est à Lyon qu’il faut qu’on 
fasse notre projet ; c’était complètement lié au marketing territorial. D’ailleurs, le 
concept de la ville intelligente, c’était une volonté ; en ce qui me concerne, à 
l’époque, j’étais rattaché au développement économique et donc au marketing 
territorial ». 

[Entretien avec le premier Chargé de mission de smart city de Grand Lyon]. 

 

L’absence de soutien politique, et par là financier, caractérise l'émergence de la smart 

city sur Lyon. Cela renforce notre conviction selon laquelle l'attitude première de 

Lyon vis-à-vis du projet a été de se positionner comme un acteur « passif ». Il est 
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intéressant de confronter cette posture politique au fait qu'il existe un embryon 

d'ecosystème favorable sur le territoire, et par là d'observer que l'esprit 

entrepreneurial et le marketing territorial qui sous-tendent la notion de smart city ont 

malgré tout permis, sur un territoire particulièrement favorable, de jouer le rôle de 

levier d'innovation et d'être considérés comme un instrument économique à même 

de mettre en lumière de nouvelles opportunités politico-économiques.  

« D’ailleurs, la première fois que j’ai rencontré Gérard Collomb sur le sujet de la 
smart city pour lui présenter le projet Confluence, il a pris un peu de recul en me 
disant : mais attendez ! Les gens, je les connais ! Ce n’est pas ça leur vraie vie ! Ils 
ont plein d’autres soucis ! A l’époque, il n’y avait pas de Smartphone partout, etc. 
et donc, il fallait adapter tout ça, le contexte français et le contexte culturel. Karin 
Dognin-Sauze était elle convaincue par le projet smart city, mais elle ne voulait 
pas que ce soit uniquement un concept technologique ; il fallait donc en construire 
la dimension politique. Karin Dognin-Sauze ne s’était jamais vraiment intéressée 
à ce sujet parce qu’il n’y avait personne au Grand Lyon qui le suivait. 
(Construire) Une vision globale de la smart city qui soit portée par les politiques 
publiques du Grand Lyon, c’était ça ma mission. Après, les discours politiques, 
c’était (le rôle de) Karin Dognin-Sauze.  

À l’époque, il y avait quand même des intérêts politiques différents sur le sujet. La 
directrice adjointe du cabinet du Président, Arabelle Chambe-Foa qui était très 
proche de Gérard Collomb, n’était pas convaincue que Gérard Collomb allait se 
saisir du sujet la première fois que je l’ai rencontrée ; elle n’a jamais été quelqu’un 
qui a trop cru dans le projet. Moi, je suis arrivé en janvier 2012 et Marie-Anne 
Gobert, qui est maintenant dans le cabinet du président sur le dossier de la ville 
intelligente et de la ville durable, est arrivée en décembre 2013. Elle a tout de suite 
compris l’intérêt du projet et nous avons travaillé ensemble (...) pour présenter le 
sujet à Gérard Collomb. Le 21 janvier 2013, Gérard Collomb a fait une conférence 
de presse pour présenter le concept de ville intelligente pour Lyon. Je n’ai jamais 
eu trop envie de travailler avec Arabelle Chambe-Foa parce que ce n’était pas un 
sujet qui lui convenait. C’est vraiment Marie-Anne Gobert, Karin Dognin-Sauze 
et puis directement Gérard Collomb qui ont porté politiquement ce sujet. 

Je pense que Gérard Collomb était convaincu avant même l’arrivée de Marie Anne 
Gobert, et c’est d’ailleurs pour cela que le poste de Marie Anne Gobert a intégré la 
question de la smart city. L’arrivée de Marie-Anne a effectivement renforcé 
l'intérêt porté au projet de la smart city dont Karin Dognin-Sauze avait déjà très 
largement convaincu Gérard Collomb. Nous étions un binôme avec Karine : elle 
s’occupait de la dimension politique avec Gérard Collomb, et mon rôle a été de 
faire en sorte que tous les services du Grand Lyon soient en cohérence avec la 
vision smart city ». 





Première partie 
 

79 
 

 

 

Nous sommes particulièrement attentifs au rôle constitutif qui a été tenu par le 

cabinet du président de la métropole. 

Au Grand Lyon, ce cabinet possède un pouvoir déterminant dans de la hiérarchie et 

est indispensable à l’élaboration de l’action publique : il assume la responsabilité du 

suivi des dossiers stratégiques pour le Grand Lyon en lien avec les élus et les 

administratifs. Incontournable, il permet l'accès et la bonne conduite des dossiers en 

direction de la représentation politique13. 

Cette posture a été distinguée dans un travail scientifique qui décrit le modèle de 

gouvernance du Grand Lyon comme fortement marqué par l’omnipotence du 

président avec l’appui de son cabinet dans la conduite de l’orientation politique du 

développement métropolitain (cf. Galimberti, Lobry, Pinson, & Rio, 2014).  A ce sujet, 

un article paru dans « La Tribune de Lyon » daté de 2013 se penche sur la position 

privilégiée occupée par la directrice du cabinet, adjointe du président, et la décrit 

comme étant celle de l’agent parmi les plus écoutés par le président du Grand Lyon. 

Figure 8. Cabinet du président parmi les agents par des réseaux d’excellence avec le 
président14 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
13 Entretien avec la vice-présidente de la Métropole de Lyon  
14

 Source : La Tribune de Lyon, publiée en 2013 et 2016 
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Dans le cadre théorique de l’analyse des politiques publiques, le rôle du cabinet peut 

être déterminant dans la prise de décision à l’échelle territoriale. Il est sollicité pour 

ses compétences professionnelles en ingénierie, il se charge de fixer le dispositif qui 

permet aux maires d'acquérir les moyens de conduire leurs politiques et il examine 

les conditions de réalisation des politiques publiques et assure l’acceptabilité des 

décisions stratégiques (F.-M. Poupeau, Guéranger, & Cadiou, 2012).  

Nous disposons là d'éléments complémentaires pour interpréter les circonstances de 

la prise en considération de la smart city par les acteurs politiques. La culture de la 

gouvernance du Grand Lyon et l’importance du cabinet du président caractérisent 

une dimension cognitive dans la prise de décision qui dépasse le simple processus 

mécanique de bureaucratie (Muller, 2000).  Ainsi, par l'intermédiaire de l'analyse de 

la smart city, nous identifions le système culturel qui préside à la gouvernance du 

Grand Lyon. 

« Gérard Collomb est vraiment le chef du village, il est très puissant et c’est lui 
qui prend toutes les décisions ! Tout lui remonte ! Mais c’est pareil au niveau de 
la ville, je veux dire qu'il n’y a rien qui se décide sans l’aval du maire. Vous savez, 
il y a des juristes qui ont dit qu’en France, les personnalités politiques qui ont le 
plus de pouvoir sont le(s) maire(s) et le président de la République. C’est lié à 
notre Constitution. C’est vrai, le maire est très puissant et pour le président 
d’agglomération, c’est pareil. Cela est d’autant plus vrai depuis qu’il a fait la 
métropole. Il ne délègue rien. Tout remonte à lui et il a vraiment renforcé sa 
position avec un cabinet omniprésent qui est très puissant. L’oreille de Gérard 
Collomb est Arabelle Chambre-Foa, la directrice de son cabinet, dont le boulot est 
de trouver l'équilibre politique qui fait que les projets de Gérard Collomb 
avancent. Il ne fait pas confiance à ses vice-présidents. Il veut tout contrôler et 
Arabelle veut tout contrôler. Ce n’est pas satisfaisant, (...) et les chefs de service et 
les élus, ça vient après. » 

[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, chargée 
de projet rénovation thermique].  

 

Il existe des particularismes à la gouvernance au sein de la Métropole. Leur 

identification est nécessaire à notre analyse et à notre intention d'extrapoler 
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« l'acceptabilité » d'un nouveau sujet comme la smart city et ses conditions, hors la 

micro-culture administrative du Grand Lyon. 

Ici, les réticences à valider le sujet smart city comme une action publique à soutenir 

pleinement, et les rapports de forces qu'elles ont entraînés, ont disqualifié l'expertise 

du chargé de mission qui, sans que sa légitimité soit questionnée, ne s'est pas avéré 

suffisante pour garantir l'acceptation du projet. 

 

2.2. La « ville intelligente » dans la campagne électorale de 2014 

Si le programme smart city éprouve dans un premier temps la réticence du leader 

politique du Grand Lyon, il trouve une légitimité et un élan salutaire lors de la 

campagne électorale de 2014 de Gérard Collomb qui va s'y réfèrer finalement. 

« Je pense que la smart city dans le Grand Lyon continue de jouer un rôle 
politique important. Vous savez qu’en mars 2014 il y avait une campagne, 
l’élection du maire de Lyon et du président du Grand Lyon. Regardez dans les 
discours ! J’ai quitté ma fonction en 2013, six mois avant les élections et je savais 
que, quelques mois avant les élections, on ne lance plus un nouveau projet ! Donc, 
à partir de mi-2013, je savais qu’il n'allait plus rien se passer sur la smart city et 
je pensais que j’avais fait mon job, le sujet étant devenu un vrai sujet qui a 
d’ailleurs fait partie de la campagne municipale. Regardez le programme de 
Gérard Collomb en 2014 ! Vous trouverez tout le concept de la smart city-ville 
intelligente. Mais je suis parti à ce moment-là. Le fait que la smart city soit 
devenue un outil de campagne, j’en suis plutôt content. Pas tout seul, mais, dans 
l’équipe, on a réussi à créer une dynamique ; à ce moment, Lyon était vraiment en 
avance. ». 
[Entretien avec le premier Chargé de mission de smart city de Grand 
Lyon].  
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Figure 9. Première annonce de « Lyon ville intelligente » parue dans la presse, 
publiée le 25 févr. 2013 par LARGERON Dominique15 

 
 

Figure 10. La notion « intelligente » dans le volet économie de la campagne électorale 
de Gérard Collomb en 201416 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette analyse de l’engagement politique par le biais d'une campagne électorale est 

essentielle pour comprendre la mesure de la smart city associée à l’intérêt politique. 

                                                           
15

 http://www.lyon-entreprises.com/News/L-article-du-jour/Gerard-Collomb-lance-le-concept-de-Lyon-Ville-
intelligente-i40671.html 
16

 https://www.linternaute.com/actualite/politique/1188161-programme-gerard-collomb-les-5-points-cles-
pour-les-municipales-a-lyon-mun69000/ 



Première partie 
 

83 
 

Le succès électoral de Gérard Collomb comme président du Grand Lyon ravive le 

projet smart city si on s'e réfère à la considération qui lui était porté depuis sa 

première apparition en 2012. 

Malgré l'ambivalence avérée dans la stratégie de Gérard Collomb de réintroduire à 

l'agenda de ce projet, la smart city et sa montée en puissance ont produit une 

dynamique locale qui va conduire à son essor sur le territoire : l'élaboration d'une 

stratégie électorale efficiente pour le politique qui a pour conséquence d'ancrer le 

projet dans un contexte favorable à son développement (de Maillard, 2010). 

 Cet exemple vient nourrir la bibliographie concernant le processus de prise en 

considération, de programmation et de gouvernance de la smart city à l’échelle locale 

(Meijer & Bolívar, 2016). 
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3ème chapitre : Le nouveau label « Métropole intelligente » dans le modèle 
marketing lyonnais  

 

3.1. L’entrée de la « métropole intelligente » dans l’exécutif métropolitain 

Nous prenons peu à peu conscience de l'importance croissante que prend le projet 

smart city pour le Grand Lyon, future Métropole de Lyon. 

Plusieurs analyses du processus de « métropolisation » sont menées pour éclairer la 

transformation de la conduite de l’action publique qu’il produit et définir le cadre de 

l'élargissement des compétences qui sera prévu par cette loi. 

C'est en janvier 2015 que Lyon obtient le statut de Métropole par la loi MAPTAM17. 

Notons l’élargissement de la capacité à conduire les politiques publiques qui offre 

une plus grande liberté aux acteurs locaux dans leur relation au privé (Olive, 2015), 

ce qui renvoie au concept de « gouvernance urbaine - gouvernance métropolitaine » 

qui identifie le potentiel d’une métropole à faire émerger une coalition locale dans la 

cohabitation de gestionnaires publics et d’autres acteurs venant de différentes 

origines (Gilli, Lefèvre, Roseau, & Vitale, 2012; Le Galès & Lorrain, 2003; Lefevre et 

al., 2014) 

Nous allons identifier les modifications éventuelles que cette accession au statut de 

Métropole a pu induire pour le processus d'institutionnalisation du programme de la 

smart city, et comment, parallèlement, la Métropole a elle-même pu bénéficier pour sa 

structuration, de la cohérence possible de ce projet avec ses nouveaux objectifs.  

La conversion du Grand Lyon en Métropole va donner un tout nouvel essor au projet 

de la smart city : tout en maintenant une cohérence avec le travail initié par le premier 

chargé de mission qui a participé à établir les fondements du programme - 

                                                           
17

 La LOI MAPTAM : promulguée le 23 janvier 2014, la loi MAPAM prévoit un statut métropolitain adapté aux 
caractéristiques locales des grandes agglomérations françaises. Lyon bénéficie d'un régime spécial avec la 
création d'une nouvelle collectivité territoriale : la Métropole de Lyon, effective depuis le 1er janvier 2015. 
https://www.grandlyon.com/metropole/la-loi-mapam.html 
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notamment en ce qui concerne la structuration d'un territoire favorable à l'innovation 

industrielle18 - nous avons trouvé que l’essentiel de l’esprit de marketing territorial 

initial avait été conservé, mais l’addition du label « Silicon valley » est venu redéfinir 

les objectifs du programme « smart city » lyonnais.  

La référence à la « Silicon Valley » est présente à de nombreuses reprises dans les 

discours du président de la Métropole. L’idée d’introduire la Métropole comme 

terrain d’installation d'entreprises de haute technologie et d'excellence, comme pour 

la Silicon Valley, est la nouvelle stratégie de la smart city qui est entreprise par le 

leader de la métropole. Cette orientation plus spécifique du programme smart city a 

abouti grâce à son lien avec le service du développement économique. 

A l’ombre du statut métropolitain, la smart city a trouvé une nouvelle légitimité par 

rapport à la stratégie initiale qui était conduite de façon autonome par le chargé de 

mission sous l’égide de l’ex-directeur général du Grand Lyon. Elle acquière une 

notoriété considérable en tant que programme d’action publique dans la Métropole 

de Lyon. 

« Avant la création de ce poste, les services de la Métropole ont mis du temps à 
comprendre ce que le Grand Lyon pouvait dire sur le sujet de la ville intelligente, 
mais il y a eu un facteur assez déterminant à ce moment-là ! En janvier 2012, le 
Grand Lyon a préparé le transfert de la compétence de l’énergie par la loi 
MAPTAM. En préparant cela, tout le monde était sensibilisé au fait que les 
compétences du Grand Lyon allaient évoluer (…) sur les questions de la smart 
city et de l’énergie qui ont des dimensions importantes. Il fallait commencer à 
réfléchir à tous les échelons à l’impact de cette nouvelle dimension énergétique sur 
les services, les mobilités, etc. » 
[Entretien avec le premier Chargé de mission de smart city de Grand 

Lyon]. 

 

Il s'agit maintenant, pour les responsables métropolitains, de déterminer la façon 

dont l'argument smart city va venir soutenir les nouveaux programmes 

                                                           
18

 Perspective de l’ex premier Chef du projet de définition de stratégie smart city Grand Lyon 
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métropolitains. Si le projet, tel qu'élaboré initialement, pouvait légitimement asseoir 

la nouvelle compétence énergétique de la Métropole, son rattachement in fine au 

service du développement économique témoigne d'une nouvelle assimilation de la 

smart city à un outil de valorisation économique. 

D’autre part, depuis l'accession au statut de Métropole, le programme smart city est 

suivi par le responsable politique et administratif. Le cabinet du président assume la 

compétence de « Ville durable et ville intelligente »19 et la vice-présidente s’occupe de 

« l’innovation territoriale et de la ville intelligente ». Ainsi, au-delà du renforcement 

politico-administratif, on peut noter que la smart city de Lyon a été rattachée à la 

compétence de ville durable du cabinet du président qui veut expliquer qu’elle a 

deux facettes, l’une étant le développement économique, et l’autre le développement 

urbain lié à la ville durable. Compte tenu du rôle important du cabinet dans la 

culture de la gouvernance métropolitaine lyonnaise que nous avons évoqué plus 

haut, cela nous permet de souligner que la smart city est dorénavant ancrée de 

manière significative au sein même de la Métropole.  

« En fait, quand je suis arrivée, il y avait déjà de nombreuses réflexions et une 
importante réflexion stratégique. Le prédécesseur d’Émilie Gerbaud, Timothée 
David, que vous avez peut-être rencontré puisqu’il travaille à EDF, avait déjà 
beaucoup travaillé (…) avec l’élue en charge de la smart city, Karine Dognin 
Sauze. L’idée, c’est vraiment que ce soit pour la smart city et pour les autres 
développements que l’on travaille en bonne intelligence. Quand j’ai parlé de Benoît 
Quignon comme fondateur, j’ai rappelé qu’il avait une vision smart city 
« aménagement et innovation » dans le développement économique, dans le 
développement urbain dont l’aménagement s’appuie sur le discours politique de la 
ville durable et dans le développement économique qui s’appuie lui sur la ville 
intelligente. Mon travail avec les personnes qui s’occupaient des villes durables 
était de croiser ce sujet de la ville durable avec celui de la ville intelligente. Il était 
important de voir comment nous pouvions travailler ensemble et écrire une 
histoire qui ne soit pas celle de la ville durable d’un côté et celle de la ville 
intelligente de l’autre. Nous avons donc croisé ces sujets pendant des mois pour 
mieux les définir en nous posant la question de savoir si la ville intelligente était 
une ville durable. Au final, nous en sommes arrivés au « Grand Lyon-Métropole 
intelligente » un concept qui intégrait la notion de l’énergie, celle de la mobilité, la 

                                                           
19

 Entretien avec le cabinet du président ville durable – ville intelligente 
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notion de services numériques et la notion d’expérimentations. Tout ceci doit 
couvrir d’une manière ou d’une autre la notion de mobilité intelligente qui fait 
qu’on émet moins de CO2 et qu’on arrive à la conclusion à une ville plus durable. 
Pour moi, la « ville intelligente » et la « ville durable » sont extrêmement liées. 
Comme il y avait déjà un certain nombre de personnes qui s’occupaient de la ville 
durable et que personne ne s’occupait de la ville intelligente, il fallait que la ville 
intelligente devienne un sujet au même titre que la ville durable ; voilà ce 
qu’étaient les enjeux ». 

[Entretien avec la conseillère « ville durable, ville intelligente » du cabinet 
du président de la Métropole] 

 

A un niveau politique, la smart city est rattachée à une élue qui en assure les 

compétences : Innovation, Métropole intelligente, Développement numérique et 

Mobilité intelligente (cf. figure suivante). 

Dans la hiérarchie politique de la Métropole de Lyon, les élus sont membres de la 

Commission politique permanente qui est composée du président de la Métropole, 

des vice-présidents et des membres du Conseil. Les élus assurent les mandats qui 

leur sont délégués par le Conseil de la Métropole. C’est parmi ces acteurs que l’on 

identifie le membre du conseil dédié aux thématiques associées à la smart city. 

Compte tenu de l’analyse du rôle des élus dans l'élaboration et la mise en œuvre des 

politiques publiques (Douillet & Robert, 2007), la présence d’un élu qui assume la 

compétence de la smart city est un signe concret que ce sujet est désormais bien 

présent dans l’esprit des politiques. Il convient aussi de noter que ce genre de 

phénomène est en accord avec ce que certains chercheurs ont appelé « la 

manipulation de la machine bureaucratique ». Ceci explique la bonne réactivité des 

gestionnaires et des politiques lyonnais dans la prise en charge des nouveaux 

problèmes publiques, afin de gérer la répartition des rôles, des missions comme des 

responsabilités (Bezes & Le Lidec, 2016). 
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Figure 11. Conseil de la Métropole20 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans cette organisation politique, les élus président à une thématique particulière 

que la Métropole a en charge dans ses compétences. Les élus ont donc la 

responsabilité d’étudier leurs champs thématiques avant qu’ils soient remontés 

auprès du Conseil de la Métropole. La métropole dispose désormais de sept 

thématiques/compétences différentes. 

La thématique de la smart city est assurée aujourd’hui par la compétence 

« Développement économique, numérique, insertion, emploi et savoirs ».  

 

Figure 12. Liste des thématiques/compétences de la Métropole de Lyon21 

 

 

 

 
                                                           
20

 Source : Organigramme d’organisation politique Grand Lyon (2018) 
21

 Ibid, 2018 
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« L’idée, c’est vraiment de travailler en bonne intelligence, que ce soit pour la 
smart city ou pour les autres stratégies. C’est à dire que chacun apporte sa vision, 
son travail et reste dans son rôle. Les services fournissent donc beaucoup de 
travail et beaucoup de matières. Moi-même, au cabinet, je fais le lien entre le 
président et les apports (…) des services en essayant de le conseiller sur les 
perspectives, ce qui me semble important, mais aussi ce qui me semble risqué. 
C’est mon rôle. Karine Dognin-Sauze continue elle, en tant qu’élue, à donner 
l’impulsion, la vision stratégique. Elle porte aussi le projet politiquement, au côté 
du président ». 

[Entretien avec la conseillère « ville durable, ville intelligente » du cabinet 
du président de la Métropole]. 

 

Le rôle du cabinet est étendu et il est maintenant omniprésent dans les champs 

politique et administratif (cf. nos analyses dans la section II sur le rôle indispensable 

du cabinet du président). Ce choix renforce la singularité du mode de gouvernance 

de la Métropole de Lyon. 

Soulignons que la problématisation d’un sujet comme celui de la smart city apparaît 

dès lors plus importante simplement par le portage politique qui lui a permis d’avoir 

une légitimité plus importante qu’avant. 

A ce stade, la compétence de la smart city est intitulée « Programme Métropole 

intelligente » ce qui témoigne clairement de l’orientation « marketing territorial » et 

« internationalisation » sur le modèle « Silicon valley ». 

 

3.2. L’institutionnalisation du projet « métropole intelliogente »  

Pour soutenir la nouvelle orientation du programme, la Métropole recrute une 

nouvelle chargée de mission en charge du projet « Métropole intelligente » qui est 

issue du secteur du commerce international. 

Cette distinction avec le profil de l'agent la précédant sur la mission originelle vient 
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confirmer le changement d'orientation du projet, d'« outil de structuration d'un 

territoire favorable à l'innovation » à « outil de marketing territorial ». 

 

« Je suis arrivée à la mi-avril 2015. Avant ça, j’ai travaillé dans le privé ; c’est ma 
première réelle expérience dans le public (...). Si je reprends de manière 
chronologique, je ne suis pas d’abord technicienne, ni spécialiste du numérique : 
j’ai fait une école de commerce avec une spécialisation dans la gestion de 
l’environnement, et j’ai eu mes premières expériences sur le développement 
durable lorsque j’ai travaillé chez Total sur les énergies nouvelles, ou plutôt sur 
des projets d’innovation et d’expérimentation. J’ai ensuite travaillé chez Veolia « 
eau » en Asie pendant cinq ans en charge du développement durable. Le siège était 
à Hong Kong et ça couvrait donc l’Asie, du Japon à la Nouvelle-Zélande. » 

[Entretien avec nouvelle Chef des projets « Métropole intelligente »] 

 

La Métropole de Lyon a formalisé la compétence liée à la smart city en embauchant 

un nouvel agent pour remplir ce poste. D'un certain point de vue, la smart city a 

poussé la gouvernance lyonnaise à « professionnaliser » la compétence. 

Nous constatons ici que le profil académique et l'expérience professionnelle ne 

permettent plus à un agent de disposer des qualités nécessaires au développement 

de la smart city telle que l'ambitionne maintenant la Métropole de Lyon. Ce qui, dans 

la trajectoire des agents, semble prévaloir pour leur affectation à la conduite du 

projet sont les expériences internationales, la maîtrise du marketing territorial et 

l'expérience de la coopération public-privé dans le secteur de l’innovation 

territoriale. 

Certaines constats sociologiques, l’émergence de la smart city a été identifiée comme 

déclencheur de nouvelles professions (Bardet & Wahyuddin, 2018, entretien avec 

Antoine Picon). Pour le cas lyonnais, nous pourrions dire que la smart city a non 

seulement suscité l’émergence de nouveaux métiers, mais qu’elle a également donné 

une nouvelle valeur à certaines disciplines plus classiques.  





Première partie 
 

92 
 

« Je suis très contente du recrutement d’Émilie Gerbaud, comme je l'ai été de celui 
de son prédécesseur Timothée David parce que je trouve qu’elle travaille 
extrêmement bien et qu’elle fait vraiment du bon travail. Il est toujours plus 
agréable de travailler avec des gens qui sont compétents et qui fonctionnent bien. 
Il y a eu une personne qui a assuré l’intérim entre Timothée David et Émilie 
Gerbaud, et c’était important parce qu’on ne peut pas tout faire tout seul et que si 
l’on est plusieurs à ramer dans la même direction, c’est mieux. Pour diffuser l’idée 
et la culture « smart », nous avons plusieurs réunions qu'organise Émilie 
Gerbaud tous les mois ou tous les deux mois. Elle essaie (...) d'assurer la présence 
d'un représentant de chaque service de la métropole pour faire à la fois une revue 
du projet de la smart city et faire connaître d’autres projets. Chaque fois que le 
président se déplace pour un événement, c’est l’occasion de donner un coup de 
projecteur sur ces projets. Nous avons aussi des réunions avec des élus qui sont 
pilotées par Karine Dognin-Sauze et qui constituent un comité de pilotage. 
Plusieurs élus de différentes compétences et de différentes disciplines sont 
présents. C’est une manière de s’approprier cette stratégie ». 

[Entretien avec la conseillère « ville durable, ville intelligente » du cabinet 
du président de la Métropole] 

 

Par rapport à la stratégie initiée en 2012, la programmation de la smart city 

s'organise désormais de manière « transversale ». Les services de la Métropole 

sont engagés à inscrire leurs actions dans cette dynamique et vont permettre de 

mieux s’en saisir. Cette organisation en une « intelligence collective » installe la 

smart city à un certain niveau de profondeur dans l'organisation de la Métropole 

 « Nous allons retrouver le concept de la smart city dans les diverses directions 
fonctionnelles : celle de l’eau, de l’énergie, de la propreté pour tout ce qui est 
déchet et voirie, de la mobilité. Nous retrouvons ce concept également au sein des 
services sociaux puisque la métropole a intégré en 2015 les services sociaux que 
sont l’éducation, l’insertion, les services à la personne, la santé, l’accompagnement 
des personnes âgées, la petite enfance. Ce concept touche également (…) les 
collèges, des nouveaux champs de compétences, du numérique bien évidemment, 
et aussi des directions transversales comme la prospective et l’aménagement 
urbain. Comme vous le savez, les premières réflexions à propos de la ville 
intelligente date de 2011 – 2012. A l'origine, mes prédécesseurs se sont emparés 
du sujet et en ont fait (…) un sujet de développement économique et d’attractivité 
pour stimuler l’innovation sur le territoire et attirer de grands projets 
d’expérimentation avec une visibilité internationale. Cette méthode a été appelée « 
« l’intelligence collective », associée à « l’innovation collaborative ». Grosso modo, 
il s'agit d'une démarche innovante concernant les nouveaux outils numériques 
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par l’organisation en communautés qui développent les interfaces (...) avec les 
citoyens : c’est typiquement l’économie dite « collaborative ». 

[Entretien avec la nouvelle Chef du projet de « Métropole intelligente »] 

 

« Avant Emilie Gerbaud, il y a une personne qui est resté un an en poste. Ça n’a 
pas très bien marché et Émilie a très bien repris l’affaire. Elle fait un très bon 
travail sur un sujet qui, rapport à mon époque, a profondément changé. Le Grand 
Lyon est devenu une Métropole avec de nouvelles compétences, notamment des 
compétences à dimension sociale que n’avait pas le Grand Lyon au moment où j’y 
étais. Il est vrai que les questions que se pose la Métropole aujourd’hui ne se 
posaient pas du tout à mon époque. De mon point de vue, il est déjà très 
compliqué (…) de construire la Métropole de Lyon quels que soient les sujets. 
Adapter le sujet de la ville intelligente aux services sociaux et aux services qui 
s’adressent à des personnes qui ne sont pas forcément les utilisateurs de la smart 
city est très compliqué. De mon point de vue, si pour l’instant ça ne fonctionne 
pas très bien (...) c’est avant tout parce que le sujet est excessivement dur à 
réaliser ; si Emilie et Marie-Anne n’étaient pas là, ça serait pire. Il a fallu tout 
réinventer (quand) la priorité de la Métropole était de se restructurer et pas de 
faire la « Métropole intelligente ».  

[Entretien avec le premier chargé de mission pour la définition de la smart 
city du Grand Lyon]. 

 

Trois facteurs essentiels ont conditionné la structuration de la smart city : le point de 

vue du premier chargé de mission, le soutient politique de Gérard Collomb et le 

recrutement d’un profil qui soit cohérent avec les nouveaux objectifs. 

Relevons l'accession du Grand Lyon au Statut de Métropole et le niveau de 

maturation du projet comme deux éléments cadrants de cette structuration. Citons 

Baudot, P.-Y. (2014) qui s’intéresse aux instruments de l’action publique abordés sous 

l’aspect de la temporalité du politique et dont l'analyse nous aide à comprendre 

comment Gérard Collomb, avec l’intégration de la smart city à sa campagne 

électorale, et l’élargissement du pouvoir de la Métropole garanti par la LOI 

MAPTAM, ont joué un rôle considérable dans la mise en exergue de la smart city.  

Dans la figure suivante, nous pouvons constater que la stratégie de la smart city 

l'ouvre à différentes thématiques qui recouvrent aussi des aspects sociaux de la grille 
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des compétences métropolitaines. Par rapport aux grilles d’analyse de la smart city à 

l’échelle locale fournies par Alawadhi (2012) et Anthopoulos (2017), l’initiative portée 

par la Métropole de Lyon recouvre presque tous les secteurs, à l’exception des 

thématiques liées à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. 

 

Figure 14. Les 103 initiatives développées par la Métropole en thématiques 
transversales connues sous le titre de « Projet Métropole Intelligente »22 
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 Source : plaquette « Métropole intelligente » (2016) 
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Figure 15. La stratégie smart city de la Métropole de Lyon en face de l’initiative smart city – (pôle non critique) (Alawadhi et al., 2012; 
Anthopoulos, 2017a) 
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3.3. La Silicon Valley, modèle de toujours du Président 

Si l’élargissement du programme smart city aux différentes compétences de la 

Métropole assure tant la cohérence de sa conduite que son ancrage, 

l’internationalisation et le marketing territorial restent les enjeux majeurs pour la 

Métropole et le modèle de la « Silicon Valley » reste une référence essentielle aux 

yeux de la présidence en ce qui concerne ce projet. 

La littérature fait peu référence à la « Silicon Valley » comme un modèle d'intégration 

de La smart city. En revanche, nombreuses sont les analyses qui s’intéressent à des 

acteurs industriels comme IBM, Microsoft et Cisco qui en sont des figures 

emblématiques. 

Le terme « Silicon Valley » est parfois mentionné pour illustrer les grands projets 

smart city comme ceux que Masdar, Bangalore, Songdo, etc, sans pour autant en évaluer 

le degré de proximité (Townsend, 2013) 

Nous affirmons ici que la smart city conserve un principe similaire de développement 

urbain contemporain - qui implique la stratégie « économie-géographie » - à celui de 

la Silicon Valley. 

Le benchmarking de la Silicon Valley est une idée assez ancienne : elle a été identifié 

par les chercheurs en géographie-économie dans le courant des années 1980 

(Rosenthal & Strange, 2003). 

Certains chercheurs travaillant en smart city ne souhaitent pas conserver cette 

dénomination « Silicon Valley » comme une référence actualisée (Angelidou, 2015; 

Béal, 2012), arguant que si la Silicon Valley était autrefois une référence empirique et 

idéale pour les villes du monde entier qui voulaient développer ce modèle pour 

intégrer dans les espaces urbains les sièges d’entreprises aux capitaux importants 

(Duranton, Kerr, Duranton, & Kerr, n.d.; Hospers, Desrochers, & Sautet, 2009), une 

relation a depuis lors été établie entre les idées de la Silicon Valley et la réflexion sur 

le développement urbain contemporain..  
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Nous souhaitons, dans cette partie, démontrer dans quelle mesure l’idée d’un 

écosystème urbain sur le modèle de la Silicon Valley est un héritage reçu par les 

leaders politiques « classiques » et, dans notre cas, par le président de la Métropole 

de Lyon. 

L’idée, telle qu’elle a été transmise et défendue par Benoît Quignon au premier 

chargé de mission comme stratégie initiale pour la smart city, est de créer un 

écosystème qui soit favorable et attractif pour les entreprises privées. 

« La smart city fait partie des sujets centraux de l’agenda de Gérard Collomb. Ce 
n’est pas le seul car la Métropole a beaucoup de compétences. L’intérêt de la smart 
city (...) est qu’elle peut regrouper l’ensemble des compétences de la Métropole. 
C'est une manière de saisir le fonctionnement du territoire dans toutes ses 
dimensions. Nous avions consigne que le projet réponde aux trois critères 
suivants : dynamiser l’écosystème et favoriser la croissance de l’écosystème pour 
les entreprises, servir le citoyen qui se trouve au cœur de la démarche et sans 
lequel tout cela n'aurait pas de sens (...), et en faire un point d’attractivité, ce qui 
est effectivement le cas puisque nous recevons des délégations internationales qui 
viennent nous demander comment nous travaillons sur le sujet. Il s’agit là de 
mêler toutes les dimensions ; dans un même temps développer l’aspect économie 
digitale et en faire un vrai moteur pour l’attractivité. C’est souvent comme cela 
que la Métropole fonctionne dans ses politiques ». 

[Entretien avec la conseillère « ville durable, ville intelligente » du cabinet 
du président de la Métropole] 

 

Figure 16. L’intervention de Gérard Collomb lors de l’évènement smart city organisé 
par Le Monde à Lyon en 2016 et 201723  
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 Source : Travail de terrain, 2016 et 2017 
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A l'occasion d'un atelier à propos du programme smart city, le leader de la 

Métropole témoignait de sa volonté de densifier le terrain de la Métropole en 

matière d'entreprises de haute technologie. 

Si la littérature en science sociale n’y fait que peu référence, le modèle de la 

« Silicon Valley » qui est choisi par le leader politique de la Métropole se justifie 

par l’existence selon Vincent Béal d’autres modèles d'expérimentations urbaines 

telles qu'Urban Living Labs, City as a test bed ou encore City as innovation platform 

qui sont autant de déclinaisons réactualisées du modèle de la Silicon Valley à 

l'ère du developpement urbain contemporain – à l’ère de la smart city (Béal, 

2012). 

Figure 17. Archives du podcast de Gérard Collomb dans l’Atelier BNP Paribas24 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le président de la Métropole, la densification du territoire en entreprises de 

haute technologie est synonyme d'’agglomération de grands groupes industriels 

NTIC comme c'est le cas pour la Silicon Valley à Paolo Alto en Californie. 

Cette identification à la Silicon Valley a été abordée par le lauréat du prix Nobel de 

géographie-économie en 2008, Paul R. Krugman, selon lequel le modèle « Silicon 

                                                           
24

 Archive l’atelier BNP Paribas en 2016. Accéder le 19/05/2018 
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Valley » a suscité un intérêt tel que toutes les grandes villes du monde sont en 

concurrence pour attirer les entreprises à haut niveau technologique et qui disposent 

de capitaux importants.  

La réapparition du modèle de la « Silicon Valley » dans la vision de la smart city du 

leader politique de la Métropole pourrait constituer un cas particulier si on s'en 

réfère aux lectures qui nous invitent à appréhender le décalage qui existe entre la 

smart city et la Silicon Valley. Mais, dans une perspective critique, ce discours nous 

permets d’identifier que l’implication du modele de Silicon valley dans la notion de 

smart city ne serait qu’un nouvel avatar de tournant « enterprenuriale » des acteurs 

urbains à l’ere de la smart city (R. Hollands, 2015; R. G. Hollands, 2008; Joss et al., 

2019; Marvin et al., 2015). 
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Conclusion : Le « smart » au cœur de la nouvelle dynamique 
métropolitaine 

 

Quatre ans après le lancement des Smarter cities – Smarter planet d'IBM, la notion de 

smart city a donc trouvé une place à Lyon. 

A un niveau institutionnel, constatons que le sujet a d’abord été présenté par les 

acteurs du service technique/administratif qui ont alimenté ce concept, l'ont adapté et 

on fournit les éléments de discussion aux acteurs politiques de Lyon leur permettant 

de l'incarner. 

En ce qui concerne la gouvernance, la construction d’une nouvelle structure politico-

administrative sur le thème de la smart city révèle le souhait pour la Métropole de 

Lyon de se mettre au diapason d'une tendance mondiale sur le sujet.  

Relevons une spécificité lyonnaise dans l’utilisation de la smart city au service d'un 

renforcement et d'un développement du marketing territorial : aux chercheurs 

s’inquiétant du rôle éventuellement limité de la ville comme une consommatrice 

passive de « produits de la ville intelligente » industriels, Lyon répond en saisissant 

différemment l'opportunité qui se présente et mêle l'esprit entrepreneurial urbain 

avec la stratégie de la smart city. 

La smart city permet là à la ville de jouer un rôle central dans la mise en place d’un 

territoire propice à l'innovation industrielle. 

Ce cas peut donner un écho favorable aux hypothèses qui défendent la logique de la 

dynamique territoriale comme catalyseur dans le développement de l’innovation 

industrielle.  

L’importance de ces spécificités locales est incontestable : au lieu de tirer parti des 

produits smart city proposés sans mesures par les promoteurs industriels, Lyon 
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réinvente la smart city comme une formule puissante dans la valeur ajoutée du 

territoire, en termes de marque territoriale (city branding) et de marketing territorial. 

Sur la période s'étalant de 2012 à 2017, grâce à l’investissement des partenaires 

public-privé, la Métropole de Lyon a bénéficié d’un flux de capitaux qui a atteint 340 

millions d’euros pour ce projet. Ceci contribue à défendre notre point de vue selon 

lequel la ville dispose de pouvoirs éventuellement satisfaisants pour conduire smart 

city, et cela vient contredire le constat réalisé par un grand nombre d’auteurs dans 

l'analyse de l'intégration de la smart city du rôle passif, de la position marginale et de 

la vulnérabilité des villes face à la pénétration des lobbys.  

La stratégie politique d’internationalisation de la Métropole semble prendre racine 

dans la volonté du président de représenter smart city au prisme du modèle « Silicon 

Valley » dans une logique d'accroître l'attractivité et le marketing pour le territoire. 

Cette politique de la productivité territoriale qui est proposée par le président de la 

Métropole est liée à l’approche de David Harvey, « From Managerialism to 

Entrepreneurialism: The Transformation in Urban Governance in Late Capitalism », une 

hypothèse qui suppose la transformation des villes en nouvelles opératrices socio-

économiques dans une révolution globale qui conduit à une interconnexion directe 

entre les villes et l’économie (Harvey, 1989). 

Dans l’analyse des « villes entreprenantes », on observe une grande concurrence 

entre elles pour devenir le siège des headquarters des grandes entreprises et être 

portées à l’économie mondiale (Knox et Taylor, 1995). 

Les villes ne sont pas les seules à s’intéresser de très près à la notion de la smart city. 

En France, les grandes entreprises du BTP, des télécommunications et de l’énergie 

investissent désormais dans l’innovation technologique sous le terme de smart city 

(Eiller, 2015, Boulenguer et Yannick, 2017). 

Si l’institutionnalisation de la smart city « à la lyonnaise » met à l’écart le modèle 

international NTIC promu par IBM, Microsoft ou Cisco, elle développe malgré tout 
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sa propre approche du marketing territorial en restant favorable à une intégration 

concertée du secteur privé. 

Dans un contexte où les rapports publics-privés se ré-équilibrent, il nous semble 

pertinent d’étudier les relations qui vont se construisent dans un ensemble d’acteurs 

hétérogène sur le territoire. 

Dans la partie qui suit, nous menons l’analyse d’un exemple d’inscription 

industrielle du programme smart city à travers l’élaboration par EDF d’un nouvel 

outil dont le potentiel technique prometteur va fortement impacter les politiques 

nationales de l’énergie et du climat. 
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Deuxième partie : Les « réseaux intelligents » pilier de la 
stratégie de l’acteur historique français 
de l’énergie 

4ème chapitre : Acteurs historiques dans le champ de la smart city 

Le volet « énergie » de l'implantation de la smart city sur un territoire ne résulte pas 

d'une expertise de la situation par des acteurs historiques. Ce sont les grands acteurs 

industriels du logiciel et des systèmes informatiques que sont IBM, Cisco ou encore 

Siemens qui proposent des services qui sont adaptés à la gestion des systèmes 

énergétiques des villes (Townsend, 2013). Ces nouveaux acteurs se sont implantés au 

sein des villes et ont permis certaines avancées dans de nouveaux champs du 

domaine de l'énergi, comme l’énergie intelligente de la ville, le bâtiment intelligent, 

le véhicule intelligent ou le système blockchain d’énergie de la ville. 

Le développement de ces nouveaux secteurs se déroule dans un cadre « smart city » 

extrêmement favorable. Nous formulons l’hypothèse qu'une nouvelle concurrence 

plurielle se met en place avec les acteurs historiques.  

La littérature identifie très peu d'exemples de mouvements d'acteurs historiques vers 

la smart city : certains travaux soulignent que les nouveaux acteurs ont éclipsé les 

acteurs traditionnels, d’autres que les acteurs historiques, publics ou privés, ont été 

perturbés par les acteurs numériques (De Reuver, Sørensen, & Basole, 2018; Rossotto 

et al., 2018; Weiller & Pollitt, 2016). Ce constat vient compléter notre problématique 

initiale d’une possible marginalisation des acteurs historiques qui est à prendre en 

compte.  

Des travaux témoignent que vers 2013, de grands groupes historiques comme EDF, 

ceux de la construction et du BTP tels Vinci et Bouygues et des acteurs financiers 
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comme BNP Paribas sont parmi les premiers en France à intégrer la smart city à leurs 

programmes stratégique (Eiller, 2015, Boulenguer et Yannick, 2017).  

 

Figure 18. Les acteurs traditionnels de plus en plus présents en tant qu’acteurs smart 
city en France (Eiller, 2015, Boulenguer et Yannick,2017) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La participation de ces acteurs traditionnels au dynamisme de la smart city interroge 

une typologie initiale marquée par une présence exclusive d’acteurs NTIC et 

GAFAM. 

 

4.1. Les puissants concurrents d’EDF sur le marché de la smart city  

4.2.1. Les concurrents issus de la nouvelle économie  

Actuellement, la programmation smart city a permis d’identifier une concurrence 

multiple dans le secteur énergétique, au-delà des succès avérés d’IBM, de Microsoft, 

de Cisco comme de ceux de l’ensemble des grands groupes qui règnent sur le 

développement de la smart city depuis ces dernières années. 
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Les « Start-up » ou les acteurs de la « Plateforme » sont des exemples concrets de ces 

nouveaux intervenants dans le domaine de l'énergie (Calvillo, Sánchez-Miralles, & 

Villar, 2016; Maier, 2016).  

Notre analyse tient à évaluer l'abondance de ces nouveaux acteurs, susceptible 

d’alourdir le poids de la concurrence pour EDF. Cette analyse devrait engager une 

nouvelle réflexion sur un impact inédit de la mise en place de la smart city.  

Ces nouveaux acteurs disposent d’une nouvelle forme de compétitivité grâce à leur 

maîtrise de la transformation numérique en cours dans la société contemporaine 

(Freytag & Thurik, 2010; Spurling, 2018).  Cela participe a une importante 

transformation du paysage du marché énergétique, notamment dans le secteur du 

marché partagé ou sharing energy market (Cramton, 2017; Hall & Roelich, 2016),  plus 

précisément dans la vente au détail (energy retailer) qui représente une nouvelle 

valeur ajoutée de l’économie numérique qui bénéficie de la transformation du 

comportement du consommateur  (Hagberg, Sundstrom, & Egels-Zandén, 2016). 

Ces nouveaux acteurs sont considérés comme des agents perturbateurs pour les 

acteurs historiques du fait de leurs nouveaux savoir-faire et des nouveaux business 

models qu’ils adoptent. Pour les économistes, ce phénomène est défini comme « The 

great shifting in the disruption era » - phénomène de rupture à l’ère de la disruption - et 

rend friables les frontières entre ces acteurs (Kassali, 2018). Le terme The great shifing 

remet en cause la position dominante de l’acteur historique. 

Ces éléments sont le point qui étaie notre analyse sur la naissance d’une concurrence 

multiple à l’ère de la smart city.  

Depuis 2007, l'ouverture à la concurrence du marché de l'énergie en Europe a 

entraîné la perte du monopole d’EDF sur le marché de l’électricité en France, et les 

consommateurs ont dorénavant le choix entre plusieurs fournisseurs d'énergie 

(Reverdy, 2014a).  
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Cette ouverture peut garantir un choix plus démocratique pour les consommateurs 

(Defeuilley, 2011; Saguan & Sautel, 2011). et de nouveaux business models se  

développent en plusieurs sous-catégories de services aux consommateurs (Bocken, 

2015; Tötterman & Sten, 2005; Walsh, Kirchhoff, & Newbert, 2002).  

EDF se lance dans la concurrence avec la contrainte suivante :  quand ses concurrents 

sont libres d'appliquer un prix arbitraire à l'énergie qu'ils vendent, EDF voit, pour sa 

part, le tarif de l'électricité fixé par la Commission de Régulation de l'Energie (CRE) 

(Reverdy, 2009). 

À ce stade, nous estimons que l’émergence de nouveaux acteurs - plateforme et 

startup - résulte d'une transformation des comportements dans la société et de 

l'adaptation à de nouvelles technologies, une adaptation qui coïncide avec 

l’ouverture du marché énergétique et avec de nouvelles réglementations. 

Notre travail de recherche nous a permit d'identifier que le programme de la smart 

city influe sur l’orientation et la conduite d’investissements de plus en plus centrés 

sur l’incubation des start-up pour tirer parti de leurs innovations (Lantz, Sahut, & 

Teulon, 2011; Marzloff, 2016).  

Certains chercheurs constatent que cette stratégie est un modèle de capital-risque qui 

est pratiqué par les grandes entreprises. Ce modèle d’investissement stratégique 

semble inhabituel, et les grandes entreprises en attendent une vraie rentabilité, 

notamment en ce qui concerne « les idées innovantes » (Kelly & Ma, 2016; Nanda, 

Younge, & Fleming, 2014) 

En France, il existe aujourd’hui des dizaines de nouveaux acteurs énergétiques qui 

sont catégorisés Start up, souvent associés à l’acteur « Clean-tech ». 

Selon l’analyse de « EY-Panorama des Clean-tech en France, 2018 », 921 millions 

d’euros ont été investis en 2017 dans les sociétés françaises des Clean-tech, au sein 

desquelles les Start up occupent une place importante. Cela illustre bien l’émergence 
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de ces nouveaux acteurs et pose question sur la façon dont ces derniers bousculent le 

secteur énergétique français. 

Quelques exemples traduisent la nouvelle évolution des investissements des Start up 

dans le secteur de l’énergie.   

 

Figure 19. Investissements de Clean-tech en France (Green Univers, 2017) 
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Figure 20. La plateforme dans la comparaison des tarifs de l’électricité25 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 3. Top des 10 startup françaises innovantes (source : Fournisseur-Energie, 
201726) 

Sylfen Le Smart Energy Hub créé par Sylfen doit permettre à un bâtiment de fonctionner en 
autoconsommation. Il s’agit d’un système de stockage de l’énergie verte qui pourrait venir à bout du 
problème majeur concernant la production d’énergies renouvelables. Le surplus d’énergie est 
transformé en hydrogène et stocké dans des réservoirs. Ensuite, lorsqu’il y en a besoin, l’hydrogène 
peut être à nouveau transformé en électricité, puis s’il y a un excédent être transformé à nouveau en 
hydrogène. Il a reçu le prix de l’innovation Le Monde smart city dans la catégorie Énergie. 

Hydrodynamic 

technologies 

Hydrodynamic Technologies a développé une vis d’archimède fabriquée dans un polymère spécial qui 
repousse l’eau. Elle tourne indéfiniment sous l’effet du courant et produit de l’électricité 

Eel Energy Eel Energy exploite la puissance des courants de marées de manière biomimétique. Elle tire de 
l’énergie depuis l’ondulation d’une membrane immergée. L’avantage de ce système est que le courant 

                                                           
25

 « La notoriété d'EDF et de GDF (maintenant ENGIE) leur permet de dominer le marché » [archives], sur 
www.challenges.fr, 31 octobre 2014 (consulté le 01 décembre 2018) 
26

   https://www.fournisseur-energie.com/top-20-des-startups-francaises-de-lenergie-en-2017/ 

« Lancée en 2007, Selectra est une entreprise qui fournit une plate-forme en ligne pour la comparaison des 
services et des prix de l’électricité. En utilisant Selectra, les consommateurs peuvent comparer le prix de 
l’électricité des différents fournisseurs en France sans avoir à rechercher chaque fournisseur séparément. Sur les 
marchés caractérisés par plusieurs fournisseurs dont les prix changent fréquemment, Selectra vise à permettre à 
ses clients de prendre une décision d'achat éclairée. Selectra est gratuit pour les consommateurs, mais elle génère 
des revenus en facturant aux fournisseurs une commission lorsqu'un client utilise le site pour changer de 
fournisseur. Le modèle commercial et la croissance de Selectra créent un défi pour les fournisseurs de services 
d’électricité, celui d’offrir aux consommateurs un moyen plus simple de comparer les informations sur les 
produits et les prix. Avec plus de 75 employés dans trois pays différents, Selectra est aujourd'hui devenue le 
leader de l'information consommateur en matière d'énergie en France et en Espagne ». 
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des marées est régulier et prévisible. La startup a été choisie pour rejoindre le 3Dexperience Lab de 
Dassault Systèmes 

Waga Energy Waga Energy exploite les ordures ménagères enfouies pour produire de l’énergie. Ses unités 
produisent du biométhane quasiment pur injecté directement depuis le site d’enfouissement des 
déchets dans le réseau de gaz naturel qui alimente les particuliers. 

HySiLabs HySiLabs a pour objectif de produire de l’hydrogène à partir d’un mélange de liquides stable et non 
toxique. Ce système permettrait de libérer une grande quantité d’hydrogène à la demande. Il présente 
également des avantages en termes de transport et de logistique. Il a été distingué par le prix du 
global impact du BigBooster 2017 à Boston 

Energysquare Energysquare est une startup française qui propose une recharge sans fil pour smartphones et 
tablettes. Il s’agit d’un sticker à coller au dos de l’appareil, avec une base amovible raccordé à son 
port. L’appareil est ensuite posé sur la surface plane constituée de carrés conducteurs, et la recharge 
par induction débute automatiquement. Le chargeur sans fil n’émet aucune onde magnétique en 
raison de sa technologie par induction. Il est possible de charger autant d’appareil qu’il y a d’espace 
sur la base de 30cm par 30cm 

Sweetch Energy Sweetch Energy a créé un système de filtration permettant la transformation des sels marins en 
énergie électrique grâce à une membrane qui sépare les ions de la solution concentrée. Le projet 
présente deux intérêts. Il permettrait d’abord de baisser le coût du dessalement de 25%, mais aussi 
de créer des centrales électriques à l’embouchure des estuaires 

 

Ajoutons à ces startups, les GAFAM qui ont également été identifiés comme des 

acteurs majeurs de la smart city dite de « seconde vague », et qui investissent 

également dans le marché de l’électricité : a titre d'exemple, Google se trouve au 

premier rang des investisseurs dans le programme des énergies renouvelables. 

Une concurrence grandissante entre tous ces acteurs nous semble inévitable. Elle 

nous extrait du modèle classique et il nous apparaît de plus en plus pertinent de 

considérer les conséquences de l’émergence de ces acteurs sur la position dominante 

d’EDF. 
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Figure 21. Les GAFAM dans le secteur de l’énergie renouvelable27 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 22. Les GAFAM dans le secteur de la vente au detail28 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
27

 https://www.blog.google/outreach-initiatives/environment/meeting-our-match-buying-100-percent-
renewable-energy/. L’auteur cite un graphique issu des études de Bloomberg Energy Finances daté de 2018. 
28

 https://www.greentechmedia.com/articles/read/google-officially-hits-100-renewable-energy-
target#gs.QSSn3Naq. Consultée le 16/01/2109 
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4.2.1. Les géants de la construction à la conquête des éco-quartiers  

La concurrence dans le secteur énergétique est rendue encore plus vive par la ré-

appropriation par les grands groupes de construction et du BTP des questions 

relatives à « l'énergie intelligente » dans leur champ d'activité. Ils intègrent 

notamment le secteur de l'énergie dans le programme du « bâtiment à énergie 

intelligente et durable » (Buckman, Mayfield, & B.M. Beck, 2014; Deshayes, 2012). 

Prenons l’exemple du groupe Bouygues Construction qui développe ce programme. 

Début 2018, « Le Figaro » a publié un article sur son engagement dans ce secteur. 

L’esprit de la « smart city » ou « ville intelligente » souligne une stratégie nouvelle 

pour l’activité du groupe. L’acquisition d’une Start-up dans le secteur de l’énergie est 

un des objectifs de Bouygues pour garantir l’efficacité du développement du 

programme.  

Avec la vocation de diminuer le taux de consommation d’énergie du secteur du 

bâtiment (40% de l’ensemble de la consommation d’énergie en France aujourd'hui), 

le « bâtiment intelligent » est l’un des secteurs des plus concerné par l’aide financière 

à l’innovation qu’attribue l’État français. Il s'est vu intégré au plan politique du 

développement durable (Deshayes, 2012).  

Dans le contexte de la smart city, Bouygues se présente comme un acteur très actif : 

« Bouygues smart city : The time is now ! » synthétise la nouvelle identité que se 

construit le groupe compte tenu de son statut de promoteur immobilier historique. 

Pour entrer dans le champ couvert par la smart city, Bouygues conçoit dorénavant la 

ville en intégrant un « plus » en intelligence et en efficacité dans le domaine de la 

consommation d’énergie29.  

                                                           
29

 On pourra citer quelques journaux qui archivent l’actualité sur le programme smart city d’un acteur comme Bouygues ou 
encore sur le site officiel de Bouygues qui affiche le programme smart city en cours tel que smart city de Dijon. 
https://www.latribune.fr/regions/smart-cities/quand-les-promoteurs-immobiliers-concoivent-la-ville-de-demain-
747715.html. https://www.bouygues-es.fr/villes-et-territoires/dijon-premiere-smart-city-francaise.  

https://www.latribune.fr/regions/smart-cities/quand-les-promoteurs-immobiliers-concoivent-la-ville-de-demain-747715.html
https://www.latribune.fr/regions/smart-cities/quand-les-promoteurs-immobiliers-concoivent-la-ville-de-demain-747715.html
https://www.bouygues-es.fr/villes-et-territoires/dijon-premiere-smart-city-francaise
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Figure 23. Acteur BTP dans le secteur du bâtiment énergie intelligente30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
30

 Source : Lefigaro, March 2018. 
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La smart city semble offrir à ce type d'acteurs issu du BTP l'opportunité de diversifier 

leur champ d’opération : d'acteurs foncier et immobilier, ils investissent aujourd'hui 

à une échelle plus large de la ville. 

Peu d’exemples dans les revues françaises viennent valider scientifiquement cette 

hypothèse, mais le travail d’analyse mené par Ammel Attour et Alain Rallet publié 

en 2014 a montré l’implication de Bouygues dans certains projets collaboratifs de 

développement d’éco quartier, sous l’égide de la smart city  (Attour & Rallet, 2014). 

Par ailleurs, le nouveau rôle de Bouygues fait écho à ce qui a été défini par un certain 

nombre de chercheurs, à savoir que l’ère de la smart city a permis l’implication 

grandissante d'acteurs venant de divers secteurs dans la nouvelle gestion de la ville. 

Ceci est une conséquence de l’impact de cette notion de smart city : elle fait émerger 

la conviction qu'une forme de développement de la ville par le système des flux 

s'établit, provoquant un changement de paradigme dans le développement de la 

ville, et cela dépasse le modèle traditionnel conçu comme idéal et qui consistait en 

une planification morphologique et structurelle de la ville (Batty et al., 2012; Offner, 

2018). 

En ce qui concerne le programme smart city de Bouygues, « l’énergie intelligente de la 

ville » en est la thématique principale31. Cela fortifie notre analyse selon laquelle la 

smart city a cédé à la thématique nouvelle qui ne propose pas un système énergétique 

classique (production, distribution, transport, etc.) mais un système énergétique 

intelligent intégrant la ville : la grande variété des programmes que propose ce type 

d'acteurs indique que la ville semble être davantage prépondérante dans leurs choix, 

comme en témoigne par exemple l'engagement annoncé par Bouygues d'aboutir à un 

éclairage des bâtiments publics qui soit télé-gérés et 100% à LED rendu possible par 

des technologies sensorielles implantées dans l’ensemble des espaces de la ville. 

                                                           
31

 Cf : le programme smart city de Bouygues sur la construction de smart city à la ville de Dijon : « Dijon, la 
première smart city française ». 
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Cette analyse des pratiques et notamment des exemples comme le programme d’IBM 

(cf. introduction), valide notre hypothèse selon laquelle le secteur de l’énergie est au 

cœur de la smart city. 

Nous renforçons également l'hypothèse selon laquelle la smart city est susceptible de 

déclencher de la concurrence entre les acteurs « non-énergétiques » et les acteurs 

« classiques » de l'énergie. 

Il nous paraît nécessaire d’insister sur le fait que ces acteurs offrent de tout nouveaux 

programmes énergétiques qui ne consistent plus en une offre de distribution 

d’énergie comme c'était le cas avec les acteurs historiques, avec pour conséquence 

majeure que les diverses propositions smart city de ces acteurs constituent autant de 

« paquets » du « système énergétique intelligent de la ville ». 

Nous pouvons nous demander si ce phénomène bouscule finalement la stratégie au 

sein d’EDF. 

 

4.2.  Le grand chantier du « réseau intelligent » d’EDF  

Chez EDF, c'est le programme « Smart Grid » qui marque l’engagement d’EDF dans 

le programme de la smart city (Attour & Rallet, 2014; Kempf, 2014; Lesgards, 2011; 

Picon, 2016). Un certain nombre de références documentaires nous éclairent sur 

l'introduction du « Smart Grid » par EDF comme projet smart city : selon l'analyse de 

« l’Association Think Smart Grids, » EDF a développé dès 2010 des dizaines de 

programmes « Smart Grid » présentés  avec l'étiquette smart city»32. 

 

 

 

                                                           
32

 Cf. Programmation du Smart Grid dans le contexte smart city : « Les smart grids, l’atout énergie de la ville de 
demain », source : https://www.edf.fr/en/node/325136 
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Tableau 4. Synthèse des principaux démonstrateurs Smart Grids français 

 
Démonstrateur Lancement Durée Budget Thématiques principales 

 
Matériaux 

Nice Grid  

(Métropole Nice) 

Enedis 

 

2011 4 ans 30 millions  Conduite des réseaux 

 Intégration des EnR 

 Maitrise de la demande 

Le compteur Linky est au cœur du 
projet NICE GRID, permettant 

notamment de mettre à disposition 

des données historiques et de 

piloter des appareils domestiques 

chez les clients. 

Solenn  

(Lorient 

Agglomération) 

Enedis 

2014 3 ans 13 millions  Maitrise de la demande 

 Sécurisation 

Collecte et agrégation de données 

de consommation électriques 

issues des compteurs 

communicants Linky par Enedis, 

SoGrid  

(Toulouse) 

Enedis 

2011 4 ans 27 millions  Standardisation 

 Conduite des réseaux 

 Maitrise de la demande 

Un projet qui expérimente le 

pilotage du réseau de distribution en s’appuyant sur une chaîne de 

communication CPL Linky 

Smart Electric 

Lyon  

(Lyon) 

EDF 

2012 4 ans 69 millions  Maitrise de la demande 

 Smart Home 

 Véhicule électrique 

Linky élément clef des « réseaux 

intelligents » (Smart Grids), ce 

nouveau compteur constitue le 

socle de multiples 

expérimentations conduites par 

Smart Electric Lyon  

Poste Intelligent 

 
2012 4 ans 32 millions  Intégration des EnR 

 Conduite des réseaux 

 Cloud et Big data 

Ce projet permet, par l’apport de 
technologies numériques et 

optiques embarquées, d’optimiser 
les capacités du poste intelligent, 

pièce maîtresse du réseau de transport d’électricité, afin de l’adapter au développement massif 
des énergies renouvelables. 

GreenLys 2012 4 ans 43 millions  Conduite des réseaux 

 Intégration des EnR 

 Maitrise de la demande 

 

Smart Grids 

Vendée 
2013 5 ans 27 millions  Intégration des EnR 

 Conduite des réseaux 

 

BienVEnu 2015 3 ans 10 millions  Véhicule électrique  

Moyenne NA 4 ans 35 millions  Conduite des réseaux 

 Maitrise de la demande 

 Intégration des EnR 
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Ce qui est susceptible d’attirer notre attention dans la programmation « Smart Grid » 

d’EDF comme projet « smart city » est le « compteur communicant Linky ». 

Son rôle est identifié comme « central », « matériel principal » du programme « Smart 

Grid » (Funnell, 2015)  et « outil de base de la « smart city » (Funnell, 2015; Kempf, 

2014; Y Lecler & d’Arcier, 2015).  

Cette extrapolation se retrouve dans les discours des représentants d’Enedis ou 

d’EDF lors de la présentation de Linky dans les séminaires et les conférences destinés 

au grand public33.  

En de nombreuses occasions, Linky est systématiquement labellisé « smart city ». 

Cette pratique renvoie pourtant à une vue simplifiée de la « smart city » : un seul 

outil technologique ne signifie pas nécessairement une « smart city » (Geisler, 2015).  

Bon nombre de chercheurs relie cette problématique à l'absence identifiée de longue 

date d'une définition unifiée de la smart city et à l'ascendance de regards techno-

centrés dans les tentatives de définitions qui se font jour. 

Nos lectures précisent que la dimension de la ville se doit d’être au cœur du 

programme « Smart grids » afin qu’il soit identifié comme « smart city » (Bulkeley, 

McGuirk, & Dowling, 2016; Eremia, Toma, & Sanduleac, 2017; McLean, Bulkeley, & 

Crang, 2016).  

D'un autre côté, l’absence de conception unifiée de la « smart city  (Gabrys, 2014) et le 

phénomène d’auto-déclaration (Picon, 2013, 2015) peuvent valider le principe qui 

conduit à une identification « smart city » du compteur Linky 

Pour l'instant, on distingue deux contextes différents pour effectuer une analyse du 

programme Smart Grid d’EDF : l'un où le compteur Linky revêt une fonction « Smart 

Grid », l'autre où ce dernier existe comme levier « smart city » qui implique une 

dimension de la ville. 

                                                           
33

 Par exemple le Séminaire dans le showroom Smart Electric Lyon que nous avons fréquenté tout au long de 
notre travail de recherche.  
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Compte tenu du rôle indispensable que joue le compteur Linky dans le programme « 

smart city » d’EDF, il nous apparaît important d’unifier cette perception pour 

pouvoir mener une analyse approfondie sur la programmation du « Smart Grid » 

d’EDF conçue comme stratégie de la « smart city ». Les points A et B suivants 

s’efforceront de bien distinguer les deux sujets et de préciser dans quelles situations 

socio-politiques Linky a été développé par son promoteur pour obtenir son statut « 

smart city ». 

 

4.2.1. Une technologie innovante au fondement du compteur Linky 

Linky est attaché aujourd’hui au label de « Smart Grid ». Théoriquement, ce dernier 

recouvre des champs assez variés : le développement du compteur intelligent, 

l’ensemble du système d’infrastructure et de distribution de l’électricité intelligente, 

le développement de technologies de stockage, le système intelligent d’intégration 

des énergies renouvelables, le système d’électricité du secteur du bâtiment et 

l’optimisation des usages de l’énergie en fonction de besoins prioritaires, etc. (Fan et 

al., 2013; Keles et al., 2015; Roberts & Sandberg, 2011). 

D’autre part, le « Smart Grid », qui est conçu comme l’ensemble des systèmes 

énergétiques de la ville, est devenu le synonyme de la « smart city » (Curiale, 2014; 

Eremia et al., 2017; Geisler, 2015).  

Le développement au début 2004 des Automated Meter Management (AMM), les 

nouvelles technologies liées à un compteur intelligent, est considéré comme le fait 

principal qui marque la naissance du « Smart Grid » (Carvallo & Cooper, 2015).  

En ce qui concerne Linky, c'est grâce à son intégration du système AMM que le terme 

« Smart Grid » a largement été employé à son sujet (Danielli, 2018 dans Ortar et 

Subremon, 2018).  Ce compteur a constitué l’argument qui a conduit à la labellisation 

du groupe EDF comme acteur du « Smart Grid ».  
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4.2.2. Les réseaux électriques intelligents au cœur des « villes intelligentes » 

Dans le contexte de la « smart city », c’est avant tout la dimension de l’ « écosystème  

ville » qui est capitale pour le Smart Grid, et notre but pour distinguer ces deux 

notions qui se télescopent ces dernières années reste de développer une analyse de 

l’entrée d’EDF dans le champ de la « smart city » sans nous restreindre à la 

perspective que nous propose l'introduction d'une technologie particulière. 

Nous constatons également que le réseau « Linky », sitôt qu'il est constitué comme 

matériau d'innovation territoriale pour EDF acquière un statut smart city et prend 

une importance si grande qu'il s'assimile entièrement au Smart Grid, chaque 

compteur étant une jonction élémentaire et constitutive d'un Smart Grid lyonnais à 

laquelle tout se réfère. 

Pour mieux comprendre cette complexité dans l'intégration d'EDF à la « smart city » 

où les relations de ce dernier avec les villes se modifient à l’échelon local, nous 

estimons capital de consacrer notre analyse à la genèse de Linky pour terminer ce 

chapitre. 
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5ème chapitre : Le compteur « Linky » héritier des stratégies d’innovation des 
monopoles nationaux 

 

5.1. La genèse d’un compteur électrique « communiquant »  

Sur la vingtaine de projets lauréats de l’expérimentation du Smart Grid qui a été 

conduite par EDF, le projet Linky se révèle moteur 34 (Bezat, 2015). Ce projet devient 

rapidement celui par lequel le programme de développement du Smart Grid du 

groupe peut aboutir35.  

Pour autant, la Directive Européenne de 2006 relative à l'efficacité énergétique dans 

les utilisations finales et la Directive européenne de 2009 relative aux règles 

communes pour le marché intérieur de l'électricité sont avancées comme étant la 

raison principale au déploiement de Linky.  

Il nous apparaît donc important de mieux cerner les modalités de la genèse de ce 

compteur pour réaliser une analyse de la dynamique Linky qui conforte sa place 

comme dispositif « smart city ». 

Cela va nous permettre de tester dans quelles mesures l’influence du régime de la « 

smart city » a joué (Sadowski & Pasquale, 2015) pour qu’EDF s’approprie Linky 

comme outil de la « smart city ». 

Les enquêtes de terrain nous ont montré que les directives européennes ne sont pas 

seules initiatrices du projet. Les analyses qui suivent vont nous fournir de nouvelles 

pistes de réflexions pour considérer d'autres éléments qui ont contribué à la genèse 

de Linky. 

                                                           
34

 Dossier de synthèse des premiers résultats des démonstrateurs de Système électrique intelligent de l’ADEME 
(Ce dossier a été obtenu grâce à notre rencontre avec le responsable du programme Smart Grid au sein de 
l’ADEME dans le cadre d’un entretien de recherche). 
35

 Note de terrain, présentation du programme Smart Electric Lyon dans le Showroom Smart Electric Lyon, 
novembre, 2016  
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5.1.1. Le mandat donné par la Commission de régulation de l’énergie à ERDF  

La CRE a le statut « d’autorité administrative indépendante ». Créée le 24 mars 2000, 

elle est chargée de veiller au bon fonctionnement du marché de l'énergie et d'arbitrer 

les différends entre les utilisateurs et les exploitants. Sa compétence de régulation 

s'étend du marché du gaz au marché de l'électricité36. Elle est composée d’un groupe 

d’experts de ces marchés (Declercq et Vincent, 2000).  

Les directives européennes 96/92 concernant l’ouverture à la concurrence de 

l’électricité et la loi du 29 avril 1999 relative à l’ouverture du marché de l’électricité 

définissent le cadre juridique de son action.  

Dans le cadre de la modernisation des réseaux réalisée par ERDF (aujourd’hui 

Enedis), la CRE s’est référée à plusieurs cadres sur les prescriptions générales de 

modernisation du comptage de l’électricité. 

On peut constater que les prescriptions faites par la CRE pour la mise en place d'un 

compteur évolué ont été faites en 2001 un an après sa création. La prescription 

technique qui a été faite découle principalement du monopole d’EDF et de ses 

filiales, et préconise la réalisation d'un nouveau compteur devant respecter les 

directives européennes, prévoir notamment de fournir des informations sur les offres 

des différents fournisseurs aux consommateurs37.  

 

« La CRE, ce sont un peu les gendarmes de l’énergie, (…) qui s'assurent que le 
marché est bien régulé. Ils sont intervenus dès que le marché a été ouvert, quand EDF 
a été fragmenté en différents morceaux ».  

[Entretien avec le Chargé des programmes « Réseaux intelligents » 
Programme d’investissement d’Avenir de l’ADEME]. 

 

                                                           
36

 Présentation générale de la CRE. https://www.cre.fr/La-CRE/Qui-sommes-nous. Consulté le 13/12/2016  
37

 Communication de la Commission de régulation de l’énergie du 5 juillet 2001. Consulté le 24/10/2016 

https://www.cre.fr/La-CRE/Qui-sommes-nous
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Une deuxième feuille de route pour le développement du compteur évolué est 

proposée le 29 janvier 2004 dans la perspective de favoriser une meilleure maîtrise de 

la consommation d'énergie par les consommateurs38.  

Elle détaille un certain nombre de prescriptions d'ordre général pour les 

gestionnaires de distribution d’électricité telles que l'accès pour les utilisateurs du 

réseau à des dispositifs qui permettent la télé-relève des informations, la mise à 

disposition de données validées, la garantie que le développement de protocoles de 

communication normalisés est assuré par les gestionnaires des réseaux et non par les 

fournisseurs. 

Une directive du parlement européen relative à l’efficacité énergétique en date du 5 

avril 2006 confirme la démarche de la CRE en insistant sur le droit des 

consommateurs à disposer d'un affichage de prix concurrentiels sur le compteur. 

L’article 13 de la directive du 5 avril 2006 stipule :  

« Les États membres veillent à ce que dans la mesure où cela est techniquement possible, 

financièrement raisonnable et proportionné compte tenu des économies d’énergie potentielles, 

les clients finaux dans [le domaine] de l’électricité […] reçoivent à un prix concurrentiel des 

compteurs individuels qui mesurent avec précision leur consommation effective et qui 

fournissent des informations sur le moment où l’énergie a été utilisée. 

L’extrait de la directive ci-dessus ne contient aucune suggestion qui soit directement 

liée au développement du Smart Grid, mais juste à l’affichage des prix de la 

concurrence sur le compteur individuel qui renvoie au développement d'un 

compteur communicant connu comme compteur « intelligent » aujourd’hui. 

Qu'il s'agisse du mandat de la CRE ou de celui de la Commission Européenne, nous 

constatons qu’il n’existait à l'époque aucune prescription qui privilégiait le concept 

du « Smart Grid ». La demande de la CRE a précipité une révolution technique vers 

un comptage « plus évolué ». 
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 Délibération de la CRE, 29 janvier 2004. Communication de la CRE concernant le Comptage électrique  
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Nous faisons ici l'hypothèse que le mandat de la CRE est décisif dans la genèse du 

compteur communicant, Linky. 

 

5.1.2. La mise en oeuvre du mandat de la CRE 

L’assimilation par EDF des directives de la CRE conduit maintenant le 

développement du compteur Linky auquel est associée la technologie d’Automated 

Meter Management qui a été développée aux États-Unis début 2004 (Carvallo, 2011; 

Carvallo & Cooper, 2015).  

On constate à l'époque le rôle grandissant en France d'acteurs commerciaux comme 

le groupe Atos World Grid39, responsable de l’introduction de la technologie 

d’AMM, qui fait partie du consortium industriel qui a été mis en place par EDF pour 

assurer le développement de l’infrastructure technologique de Linky40.  

L’analyse qui est faite par le Centre de Recherches pour l'Étude et l'Observation des 

Conditions de Vie (CRÉDOC), un organisme d'études et de recherches au service des 

acteurs de la vie économique et sociale qui est composé d’experts professionnels et 

de chercheurs universitaires, témoigne que la première réflexion sur le compteur 

Linky est au croisement entre le mandat de la Commission de Régulation de 

l’Énergie à ERDF et l’adoption de la directive européenne de 2009 (Lafaye, E, 

Vanderbroucke, S, Maresca, B et Brice, 2013). 

Un rapport de Klaus-Dieter Borchardt, Director – Internal Energy Market, publié en 

2014 par le Directorate General for Energy de la Commission Européenne et intitulé 

« Benchmarking smart metering deployment in EU » signale que, dans certains pays 

membres de l’UE, le déploiement de compteurs communicants a commencé quelques 
                                                           
39

 Article « Le Figaro » publié en 2008 : Atos remporte le contrat géant des compteurs EDF. 
http://www.lefigaro.fr/societes-francaises/2008/07/03/04010-20080703ARTFIG00395-atos-remporte-le-
contrat-geant-des-compteurs-edf.php. Et, On pourra citer également le rapport de « Office of industries 
working paper, U.S. International Trade Commission : Global Market for Smart Electricity Meters and 
Government Policies Driving Strong Growth, publié en 2014. https://www.usitc.gov/publications/332/id-
037smart_meters_final.pdf. 
40

Dossier Smart Grid CRE : Interview de Pierre Marlard (Atos Origin. http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=compteurs-atos-origin 

http://www.lefigaro.fr/societes-francaises/2008/07/03/04010-20080703ARTFIG00395-atos-remporte-le-contrat-geant-des-compteurs-edf.php
https://www.usitc.gov/publications/332/id-037smart_meters_final.pdf
http://www.lefigaro.fr/societes-francaises/2008/07/03/04010-20080703ARTFIG00395-atos-remporte-le-contrat-geant-des-compteurs-edf.php
https://www.usitc.gov/publications/332/id-037smart_meters_final.pdf
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années avant les Directives européennes. En Italie et en Suède, les programmes 

« compteur intelligent » datent respectivement de 2001 et 2003. La plupart des pays 

européens ont complété leur programme avec la technologie AMM qui a été 

introduite vers 2006-2007 (Bettenzoli, De Min, Piti, & Lo Schiavo, 2016).  

Cela conforte l'hypothèse selon laquelle le déploiement du compteur Linky n’était 

pas dicté par le mandat européen. 

 

Figure 24. Chronologie de l’expérimentation de Linky (ibid, 2013). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un entretien avec l’un des responsables de Linky chez EDF 41 42 nous permet 

d'apprécier l'importance du développement de l'infrastructure AMM - ou CPL 

(Courant Porteur de Ligne) pour reprendre la terminologie de notre interlocuteur –  

dans la construction de Linky : Le protocole CPL est à l’origine du développement 

du compteur communicant. 

 

                                                           
41

 Note de terrain exploratoire au 28e Entretien Jacques Cartier, au showroom Smart Electric Lyon le 2 
décembre 2015. Le colloque intitulé « Smart city, quelles réponses aux aspirations des citoyens ?  
42

 L’entrée en contact avec cet interlocuteur a été suggérée par le haut Management d’EDF Auvergne Rhône 
Alpes que nous avons rencontré quelques mois auparavant.  
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 « Question : J’aimerais savoir dans quelles circonstances passées Linky a été 
construit par Enedis ? 

Réponse : Linky, ce n’est pas que de la technologie. Il s'agissait de permettre aux 
citoyens d’adapter leurs comportements. Donc les premiers consultés sur ces sujets 
sont les associations de consommateurs (…) avec le régulateur qui mène la 
concertation. La Commission de Régulation de l’Énergie a lancé des consultations, 
vers 2007 ou 2008, peut-être même avant, sur ce qu’on appelait le projet AMM 
(Automated Meter Management), qui est devenu Linky, qui cherche à répondre à des 
enjeux liés avant tout à l’ouverture à la concurrence et à la dynamique du système 
électrique. Une fois qu’il y a un accord sur ce que l’on attendait du compteur et ses 
finalités, la partie technologique n’est pas la partie la plus compliquée (...). Encore 
faut-il se mettre d’accord d'entrée de jeu. Nous nous sommes mis d'accord dès le 
début très étroitement avec le régulateur, avec les associations de consommateurs et 
les députés pour dire ce qu’on attend du compteur AMM (futur) Linky. A partir de 
là, nous avons lancé des appels d’offres » 

[Entretien avec la direction des relations territoriales d’Enedis, responsable 
du projet du déploiement de Linky sur le territoire lyonnais].  

 

 

La production du CPL qui est rendue possible par le nouveau compteur est une 

brique essentielle dans l'engagement d'EDF dans la réflexion du Smart Grid43. 

De 2007 à 2009, les grandes orientations sont choisies – la spécification des systèmes 

d'information, les modes de communication, les conditions de l'expérimentation - et 

le consortium chargé de l’étude du système d'information, des matériels et de la 

spécification des protocoles de communication est désigné. 

Le développement du CPL a été ensuite confirmé dans le cadre du projet de 

« Modernisation des compteurs électriques ». 

 

 

Figure 25. Fichier d’appel à projet concernant la spécification du CPL de Linky lancé 
par ERDF 

                                                           
43

 Compteurs électriques : ERDF fait sa révolution. 
http://www.smartgrids.cre.fr/media/documents/080703_ERDF_Compteurselectriques.pdf 
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Cet appel à projet s’inscrit dans le grand chantier du « Smart Grid » que Carvallo et 

Cooper ont défini comme relevant du domaine des « meters & customers » et « home & 

office ». 

 

 

 

Figure 26. Concept Smart Grid de Carvallo et Cooper 
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Le terme « Smart Grid » a été introduit par Andres Carvallo en avril 2007 lors d’une 

conférence sur « l'énergie du futur » à Chicago (IDC) (Schneidewind, 2009). Alors qu'il 

participe au grand projet de recherche « Austin Energy » sur la transformation des 

services publics – un projet qui bénéficie d'un investissement de plus de 4 milliards 

de dollars et qui a démarré en 200344 -, Andres Carvallo défini le concept de « Smart 

Grid » comme un système d'équipements électriques dont l'architecture permet, 

grâce à l'utilisation de systèmes de communication et le déploiement de logiciels 

informatiques incorporés, d'apprécier les comportements des utilisateurs et d'adapter 

son fonctionnement global tant au service d'une meilleure efficacité économique 

qu'en termes de sécurité. 

Cet ensemble de dispositifs d'un nouveau type permettrait de surveiller et de gérer la 

production, la distribution et le stockage de l'électricité et de garantir une meilleure 

maîtrise de sa consommation(Carvallo & Cooper, 2015).  

                                                           
44 Austin Energy Delivers First Smart Grid in the US. 
https://www.mayorsinnovation.org/images/uploads/pdf/5_-
_Austin_Energy_Delivers_First_Smart_Grid_in_the_US.pdf. Consultée 06/2017 

https://www.mayorsinnovation.org/images/uploads/pdf/5_-_Austin_Energy_Delivers_First_Smart_Grid_in_the_US.pdf
https://www.mayorsinnovation.org/images/uploads/pdf/5_-_Austin_Energy_Delivers_First_Smart_Grid_in_the_US.pdf
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« Question : Comment le projet Smart Grid a-t-il été institutionnalisé dans la 
stratégie d’Enedis ? 
Réponse : A l’époque d’ERDF, il y a une démarche d’innovation qui est très ancienne 
dans l’entreprise et qui fait que nous avons toujours cherché à créer un Smarter 
Grid, d’abord sur les réseaux « moyenne tension » de 20 000 V puis sur le réseau 
basse tension. Nous avons eu une volonté très forte de déployer un compteur 
communicant (...) qui était là bien avant que s'institutionnalise une organisation 
autour des Smart Grids. Il y a toujours eu chez ERDF une réflexion de fond (qui 
continue d'évoluer aujourd'hui comme chez tout) industriel qui cherche à innover. 
L’histoire des Smart Grids s’inscrit sur des rythmes qui sont très longs ; ils sont les 
héritiers d'une innovation technologique de long terme. Parallèlement à ça, il y a eu 
des volontés extrêmement fortes des pouvoirs publics de mettre en place à partir de 
2008 ou 2009 des programmes d’investissement d’avenir en France coordonnés par 
l’ADEME. C’était la première partie du Smart Grid, qu’on appelle « le Smart Grid 
1G » pour première génération. Nous sommes en train de mettre en place de 
nouvelles générations de Smart Grid, qui conjuguent (…) à la fois les aspects 
technologiques, les aspects sociétaux et les aspects environnementaux. C’est une 
histoire qui se continue et je ne sais pas où elle en est. C’est également une histoire 
relativement jeune dans sa forme actuelle, mais ancienne dans sa (dimension) 
technologique.  

[Entretien avec la direction des relations territoriales d’Enedis, responsable 
du projet du déploiement de Linky sur le territoire lyonnais] 

 

L'entreprise de services numériques Atos Origin est sélectionnée par Enedis pour 

participer au gigantesque projet de remplacement de 35 millions de compteurs 

électriques sur le territoire avec un contrat d'un montant de 100 millions d'euros (Le 

Figaro, juillet 200845). Ce projet est le plus important programme de transformation 

énergétique à l’échelle européenne46.  

Un consortium en charge du développement des systèmes d'information et piloté par 

Atos Origin est constitué. Il regroupe des industriels qui sont choisis d'après les 

spécifications du CPL et parmi lesquels on trouve trois grands constructeurs - 

Landis+Gyr, Itron et Iskraemeco – ainsi que l'entreprise française Trialog. 

                                                           
45

 Le Figaro, juillet 2008 : Atos remporte le contrat géant des compteurs EDF 
46

 Document de référence Atos 2008 
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Le cahier des charges répond à des spécifications techniques qui sont définies par 

EDF. Le mot « Linky » - dérivé de « Link », « connecté »47 en anglais - caractérise un 

compteur désormais capable de se connecter à d’autres appareils électroniques, ce 

qui constitue un changement important des capacités techniques de ce compteur par 

rapport à celles de l'ancien.  

 

Figure 27. Illustration du fonctionnement de Linky 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite à la publication des résultats d'une expérimentation mise en place par Enedis, 

le développement du nouveau compteur obtient l’accord de la CRE, communiqué 

dans la Délibération du 7 juillet 2011. Cette délibération témoigne de l’avis favorable 

pour le déploiement et la généralisation de Linky en France et certifie la validation de 

la CRE pour le concept et la technologie « Smart Grid » apportés par Linky 

(rappelons que le terme « Smart Grid » est associé à « Linky » du fait de l'utilisation 

de la technologie embarquée AMM). 

                                                           
47

 Note de terrain : discours du Top Management d’EDF dan le séminaire associé au projet Smart Electric Lyon, 
novembre 2016. 
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Selon nous, cela témoigne d'une genèse du projet Linky qui trouve son origine dans 

la convergence du mandat de la CRE et du développement mondial « Smart Grid » et 

réfute les analyses qui explicitent l’origine du compteur comme une conséquence 

avant tout des directives européennes. 

 

5.1.3. Le contexte européen favorable 

Certaines analyses témoignent que le déploiement de Linky est soumis aux 

Directives européennes datées de 2006 et de 2009. Cette affirmation est en partie 

fondée : elle s'appuie sur une vue de la genèse du compteur intelligent qui est 

impulsée par les réglementations européennes en faveur de la recherche et du 

développement des technologies des réseaux intelligents (Picard & Cabaret, 2015). 

L’analyse sociale de la construction de ce projet se résume alors aux ramifications des 

règlements européens (Kempf, 2014). Ajoutons que, dans les rapports 

gouvernementaux et plus spécialement dans celui du ministère français du 

Développement durable, la Directive européenne 2009/72 est citée comme étant à 

l'origine du déploiement de Linky48. De la même manière, la présentation de 

l’histoire qui apparaît à travers le document qu'Enedis publie en 2019 donne à 

l’impulsion donnée par l’UE une part prépondérante, et passe sous silence l’action 

préalable de la CRE alors même que notre analyse nous suggère de redire 

l’importance du mandat de la CRE dans le développement de technologie AMM.  

  

 

Figure 28. Annonce d’Enedis concernant les éléments juridiques de Linky49 

                                                           
48

 Le déploiement du compteur Linky. Rapport n° 010655-01 établi par Bernard FLÜRY-HÉRARD et Jean-Pierre 
DUFAY 
49

 Document officiels : l’ensemble des textes juridiques, dispositions administratives et documents officiels qui 
encadrent le déploiement du compteur communicant. https://www.enedis.fr/documents-officiels. Consulté le 
03/01/2019 
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Parmi les chercheurs en sciences sociales, les points de vues diffèrent. Un premier 

groupe insiste sur le rôle de la réglementation européenne en tant que force motrice 

principale, ce qui implique une exigence institutionnelle prioritaire qui demande aux 

pays membres de généraliser le programme « Smart Grid » (Clasters, 2010, Bento, 

2012). Ce premier groupe se réfère aux directives 2003/54/CE du 26 juin 2003 relative 

au marché intérieur de l’électricité et 2006/32/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 5 avril 2006 relative à l'efficacité énergétique. L’argument est ici que le 

compteur communicant est un dispositif de l’efficacité énergétique et qu’il répond 

également à l’ouverture du marché intérieur. 

Un deuxième groupe considère lui « Linky » comme un outil au service de l’objectif 

européen d’étendre l’intégration des énergies nouvelles et renouvelables (EnR) 

associé aux enjeux définis par la politique de la Transition Energétique (Burlat, 2013; 

Funnell, 2015).  
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Nous nous permettons de compléter ces vues en ajoutant que c'est le programme de 

« modernisation des réseaux de distribution » qui a été engagé par Enedis au début 

de l'année 2000 qui est à l’origine de ce compteur car cette démarche a conduit à la 

définition de l’architecture d'un nouveau compteur qui deviendra par la suite le 

« Linky - compteur intelligent ».  

 

5.2. Les incitations de l’Union européenne à la modernisation des réseaux 

Nous nous proposons ici d’observer la place du « Smart Grid » dans la réflexion 

Européenne car le développement des réseaux intelligents s'opère de manière 

globale, dans tous les pays, et le Smart grid est en train de s'imposer comme la 

perspective pour la mutation des réseaux de gestion électrique à l'échelle mondiale. 

Dans ce contexte où l’initiative « Smart Gird » se répand, il est très probable que les 

États-Unis tiennent le rôle de modèle pour d’autres pays : de nombreux chercheurs 

ont centré l'analyse qu'ils font de cette extension sur l’impact du projet « Austin 

Energy » de 2004 et le discours de l’initiative politique de Barrack Obama de 2008 qui 

a privilégié le développement du Smart Grid comme politique énergétique des États-

Unis (Langheim et al., 2014; Levenda, 2016).  

Il semble important d’aborder le processus de l’institutionnalisation du Smart Grid au 

sein de la Commission Européenne pour bien évaluer la corrélation éventuelle que 

cette institutionnalisation entretien avec la genèse du Linky comme cela est supposé 

par différents acteurs.  

 

5.2.1. De la promotion des énergies renouvelables au développement des réseaux 
intelligents  

Les enquêtes qui ont été conduites auprès de la Commission européenne témoignent 

que c'est la stratégie politique d'’intégration des énergies nouvelles et renouvelables 

qui justifie l’institutionnalisation d'un réseau intelligent. 
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La Commission européenne -  à travers de la Direction générale de l’énergie - 

s’engage sur le programme réseau intelligent qui corrobore l’intérêt général sur la 

diminution de sources fossiles en laissant notamment une place plus importante aux 

énergies renouvelables. 

En effet, les actions de « recherche et développement » (R&D) qui sont menées sur le 

programme « Énergie nouvelle et Renouvelable » (EnR) pour la Commission 

Européenne depuis 2002, et dont l'objectif est d'identifier les moyens techniques 

d'intégrer les sources EnR aux réseaux existants, aboutissent toutes à la même 

conclusion : la production intermittente et/ou l'instabilité du flux d'énergie fourni par 

les sources d'énergies « durables » (Bayod-Rújula, 2009) sont des contraintes 

importantes compte tenu des normes en vigueur, et trouver des solutions à cette 

intégration des EnR devient un défi majeur à relever 50 (Hu et al., 2014; Kanjiya & 

Khadkikar, 2013).  

C'est là l'argument selon lequel l'élan trouvé par le « Smart Grid » réside dans le fait 

qu'il propose des solution logistiques et techniques potentielles à ces problèmes. 

Par ailleurs, les chercheurs en STS témoignent d'un concenssus mondial en ce qui 

concerne « l'acceptation socio-politique » du programme de réseau intelligent en ce 

qui concerne l'intégration des EnR. De plus, la notion de technologie « durable » 

s'impose aujourd’hui dans la plupart de discours politiques et sociaux à propos des 

réseaux intelligents (Meadowcroft, Stephens, Wilson, & Rowlands, 2018). 

 

« Nous avons commencé la recherche et le développement dans les énergies nouvelles 
et renouvelables en 2002. L'objectif de la Commission européenne était de 
promouvoir les sources d'énergie EnR afin de réduire les combustibles fossiles et 
lutter contre le changement climatique. Sur le long terme, il nous fallait résoudre le 
problème intermittent des sources de EnR. L'idée du réseau intelligent n'est apparue 
que fin 2005 ou début 2006 comme une solution technologique évidente à cette 
problématique ». 

                                                           
50

 Entretien avec le Directeur de la DGE CE (02/2018) 
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« Ma position comme chef de la Direction du marché du gaz et de l’électricité de 
l’Union Européenne m’a permis de me familiariser avec la dynamique du marché de 
l’énergie. L’initiative d'un Smart Grid était en train de prendre forme. J'ai eu 

l'opportunité de rejoindre un forum international sur les réseaux intelligents à 

Florence puis à Londres. Etre confronté régulièrement à ce sujet en de nombreuses 

occasions m'a orienté et donné le temps de réfléchir en profondeur. Grâce à cette 

opportunité, je me rends compte que le Smart Grid pourrait devenir important dans 

un futur proche car le numérique (attire) de nombreux acteurs. J'ai proposé l'idée au 

directeur de la Direction générale de l'énergie de la Commission européenne qui l'a 

entérinée ».  

[Entretien avec Head of Unit Electricty & Gas Directorat Energy & Transport, 

collaborateur de l’instigateur de Task Force for Smart Grid].  

 

« Depuis 2006, nous avons développé l'intégration des énergies renouvelables dans 

le cadre des « réseaux d'énergie intelligents ». Sur la période 2006-2008, j'ai mis en 

place un nouveau secteur, « solutions de technologies de l'information et de la 

communication pour l'efficacité énergétique au sein de la direction générale de la 

société de l'information et des médias ». L’année 2006 a vraiment été une période 
cruciale : la pénétration des solutions « Smart » promues par de nouveaux acteurs 

montre à la fois la possibilité d’intégrer les EnR pour soutenir l’énergie fossile et 
bouscule la nouvelle perspective dans le secteur énergie. Depuis 2006, plus de 1000 

projets ont été consacrés au développement de « solutions intelligentes ». Notre 

participation aux forums internationaux « Florence Forum » ou « London Forum » 
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nous suggérait que le sujet était en plein développement dans un marché énergétique 

en grand bouleversement, et que cette (révolution) des marchés de l'énergie avait déjà 

lieu aux États-Unis ». 

 [Entretien avec le Directeur de Directorate General Energy, Team Leader 

Smart Grids for European Commission]. 

 

Cette collaboration d’agents qui partagent une même perspective sur le Smart grid 

tend à favoriser l’institutionnalisation du Smart Grid au niveau européen. Les 

interactions nombreuses lors de forums internationaux sur ces questions permettent 

d'élaborer les stratégies du déploiement du Smart Grid au sein de l’UE. 

Le directeur de la DGE nous confirme que l'intérêt porté au « Smart Grid » est 

directement lié à l’orientation politique concernant l'énergie aux Etats-Unis et aux 

investissements qu'elle induit. 

  

5.2.2. « The Task Force for Smart Grid » de la Direction générale de l’Energie de l’UE 

Dans la foulée de la prise en considération du « Smart Grid » en septembre 2009, un 

groupe de travail est constitué : la « Task Force for Smart Grid ». 

Il est composé par des représentants de l'industrie, des régulateurs, des associations 

de consommateurs et des parties prenantes de la Commission européenne. Il a pour 

but de faciliter et de soutenir le processus de déploiement des réseaux intelligents à 

l’échelle européenne et il participe à la mise en place d’un cadre réglementaire à cette 

fin et en coordonne les premières étapes. 

Ses orientations strategiques concernent la période 2010-2020.  

« La constitution d'un groupe de travail sur les réseaux intelligents était une idée 
que j'ai moi-même développée. J’ai vu le sujet arriver rapidement et j’ai proposé l’idée 
à mon directeur. Nous avons invité tous les grands représentants (…) du secteur de 
l’énergie au sein des États membres de l’UE et la première réunion a eu lieu en 
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septembre 2009. Ce succès va m’inciter à passer à la Direction générale de la 
recherche et de l’innovation de la Commission européenne »  
[Entretien avec Head of Unit Electricty & Gas Directorat Energy & Transport, 
collaborateur de l’instigateur de Task Force for Smart Grid] 

 

« A cette période, mon équipe et moi-même avons fréquenté le parlement et comme 

convenu, nous avons proposé des conseils techniques. Nos arguments étaient que le 

marché mondial de gros de l’énergie a évolué rapidement : de nouveaux acteurs ont 

fait leur apparition sur le marché de la vente au détail alors que l’agrégateur est 
renforcé par les nouvelles technologies vers un marché plus numérisé. Nos objectifs 

visent à garantir, à protéger et à soutenir notre industrie pour développer (une 

technologie Smart Grid qui soit propre au) marché européen de l'énergie. Si Obama 

s'est prononcé en 2009 en faveur de 7 milliards de dollars américains pour les 

énergies renouvelables et propres, les pays européens ont eux dépensé 6 milliards 

d’investissement ».  

[Entretien avec le Directeur de Directorate General Energy, Team Leader 

Smart Grid for European Commission]. 

 

Nous identifions la relation qui se construit entre le portage politique et le portage 

administratif et technique dans la conduite du « Smart Grid » : L’intérêt politique se 

porte sur l’énergie renouvelable et conduit les démarches techniques, et en retour, 

l’équipe de la DGE – les experts - fournit l’expérience technique qui renforce la 

posture politique sur le sujet. 

La première décision concernant le « Smart grid » a été la délibération concernant son 

rattachement à la Direction Générale d’énergie. 

« Entre le parlement et la Direction énergie, si la négociation est parfois polarisée, 
(...) nous avons la capacité technique de surmonter les pouvoirs politiques (…) car 
les indicateurs techniques constituent l'élément de la décision politique finale. Nous 
défendons l’intérêt de nos groupes concernant le marché ou l’introduction des 
nouvelles technologies lors de la prise de décision finale au parlement ». 

 En 2009, j’ai été mandaté en tant que gestionnaire du programme du Smart Grid 
(…) au sein de la Direction Générale d’énergie. Il m'a été demandé de créer une 
équipe qui se spécialise dans l'expertise des réseaux intelligents. En nous appuyant 
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sur un groupe référent pour les commissions sur les réseaux intelligents et un 

groupe d'experts sur les questions réglementaires - The Commissions Reference 

Group for Smart Grid and The Expert Group for Regulatory Issues -, nous avons 

créé un groupe de travail, la « Task Force for Smart Grid » au sein du Directorat 

General of Energy (DGE) qui a été validé la même année ». 

[Entretien avec le Directeur de Directorate General Energy, Team Leader 

Smart Grids for European Commission]. 

 

La Task Force for Smart Grid (TFSG) définit des objectifs communs pour les acteurs 

énergétiques et toutes ses filiales. Elle représente le regroupement des acteurs 

industriels et des régulateurs - les managers et les lobbyistes - qui défendent l’intérêt 

du marché auprès des acteurs politiques. Du point de vue du directeur de DG 

Energy, l’appellation TFSG désigne une action « collective » qui ne relève pas 

seulement l’intérêt technique de la DGE.  

 « Nous avons commencé à construire notre équipe en interne et la première étape a 

été de lancer un groupe de travail pour le réseau intelligent (La Task Force for Smart 

Grid) en invitant les acteurs liés à ce secteur à travailler ensemble, pas seulement les 

industriels mais aussi les agences nationales des pays membres concernés par le sujet 

énergétique »  

[Entretien avec Head of Unit Electricty & Gas Directorat Energy & 

Transport]. 

« Il ne s’agit pas d’un groupe politique mais d'un groupe de travail, d'un comité 
technique qui est constitué d'experts et nécessaire pour produire des documents 

(alternatifs), induire de la flexibilité, assurer la protection des données dans une 

approche réellement ascendante. Mon équipe Task Force est composé de deux sous-

équipes : les managers, les lobbyistes et les régulateurs (d'un côté), et les experts (de 

l'autre) ».  

[Entretien avec le Directeur de Directorate General Energy, Team Leader 

Smart Grids for European Commission] 

A ses débuts, en 2009, la TFSG est assurée d'un « Steering Committee » - comité de 

pilotage – qui est initié à Bruxelles. Il est constitué d'un premier groupe qui 

rassemble les membres de la commission européenne en charge de la filière 



Deuxième partie 
 

139 
 

énergétique et d'un deuxième groupe qui est composé lui d'industriels européens de 

l'énergie qui sont acteurs sur ce marché. L'ensemble des pays n'y est pas représenté 

mais un équilibre est trouvé avec le nombre des thématiques prises en charges. 

En ce qui concerne la constitution du Steering group Commitee, la DGE y voit 

l'occasion de rassembler très largement et de faire émerger les différentes 

représentations des acteurs énergétiques européens pour co-construire une vision 

partagée du « Smart Grid ». 

 

Figure 30. Composant du TFSG et répartition d’experts dans plusieurs thématiques52 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1er group du Steering Commitée TFSG Représentation par thématiques 

                                                           
52

 Ibid, 2018 
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2e group du Steering Commitée TFSG Représentation par thématiques 

  

 

En France, sur un marché intérieur de l'électricité qui est un des plus grands 

d’Europe, 90% du marché revient à EDF. Le directeur de la DGE souligne que le 

parlement de l'Union européenne aura besoin d'innovation pour modifier la 

réglementation en vigueur et garantir l'ouverture et la libéralisation du marché de 

l'énergie en Europe. 
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Pour rendre le marché plus compétitif et le prix de l'électricité plus dynamique, l'un 

des objectifs de l'Union Européenne est de favoriser une plus grande flexibilité de la 

demande. Les états membres doivent garantir aux consommateurs le droit à une 

tarification dynamique avec, à échéance de 2025, un accès à des prix différents 

renseignés toutes les 15 minutes (comme le rendent possible les Smart Meters du 

« Smart Grid »).  

« Il existe un paramètre qui est très difficile à négocier entre les membres du TFSG : 

c'est la « flexibilité du marché ». La nouvelle libéralisation du marché ouvre la voie à 

l’émergence de nouveaux acteurs qui sont plus compétents que les acteurs 
historiques sur le numérique. Ils sont des perturbateurs du marché qu’il faut pouvoir 
contrôler. Un deuxième élément à négocier est l'inter-opérabilité des données (…) 
qui sont obtenues sur la consommation et à propos desquelles la Commission 

Européenne s'efforce de réglementer ».  

[Entretien avec le Directeur de Directorate General Energy, Team Leader 

Smart Grids for European Commission]. 

 

Il apparaît qu’au-delà de la seule stratégie de l’intégration des sources EnR, 

l'organisation même du Steering committee a permis d'écarter la menace éventuelle 

d'une pré-dominance des acteurs du numérique sur le marché de l'électricité. La 

composition hétéroclite de ce comité a imposé que le Smart Grid réponde à certains 

standards qui sont le résultat d'un consensus qui a abouti à l'échelle européenne. 

L'agenda en cours du Smart Grid qui est fixé par la commission européenne 

s'organise alors autour de deux dimensions majeures : le développement et 

l’intégration des EnR et la libéralisation du marché énergétique en favorisant une 

démocratisation de celui-ci. 

Le rapport de 2012 de la Commission européenne Joint Research Committee Scientific 

and Policy reports montre que la France est l’un des quinze principaux promoteurs 

d’investissement dans le développement des réseaux intelligents de l’Europe : à 

travers la Commission de Régulation d’Énergie (CRE), Enedis, le Gouvernement 
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Durable et avec l’appui de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’énergie 

(ADEME) (Lafaye, E, Vanderbroucke, S, Maresca, B et Brice, 2013), les projets de 

démonstration des réseaux intelligents en France ont bénéficié d’un financement et 

d’un investissement global de 200 millions d’euros. 

 

Figure 31. Investissement dans R&D et démonstration des réseaux intelligents à 
travers de l’Europe53 

 
 

Malgré un positionnement important de la France pour respecter la directive relative 

au déploiement du « Smart Grid », les résultats de notre enquête auprès de 

l’instigateur de ce projet à la Commission Européenne nous amènent à constater que 

la genèse du déploiement de Linky ne résulte pas de la directive Européenne. 

  

                                                           
53

 Source : JRC Scientific and Policy Report 2012 
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6ème chapitre : Linky catalyseur de la modernisation du réseau électrique 
national 

 

6.1. Le programme français des « investissements d’avenir » soutien des « réseaux 
intelligents »  

Pour interroger la nature du compteur « Linky » comme un outil collectif de stature 

nationale, il nous semble pertinent d'analyser la subvention étatique afférente. 

Nous avons identifié le rôle fondamental joué par l'intérêt que l'Etat français porte à 

ce programme, au delà de celui qui consiste, pour EDF, à assurer le développement 

du Smart Grid. Une programmation d’incitation financière sur l’innovation du 

système énergétique intelligent va produire une dynamique enrichissante dans la 

relation privilégiée qu'entretiennent l’Etat et EDF comme bras armé de l’Etat (F. 

Poupeau, 2008). La subvention financière de l’État consiste en une somme 

d’investissement d’environ 250 millions qui sont gérés par l’ADEME dans le 

programme d’investissement pour l’avenir (PIA). 

Un autre facteur d'institutionnalisation du programme Smart grid nous semble 

pertinent à mettre en évidence : l’émergence du thème Smart – energy - l’énergie 

intelligente - en France, soutenu par l’État français. 

 

6.1.1. Le débat d’experts autour des secteurs industriels d’avenir 

L’État français est enthousiaste à propos de l’innovation dite « intelligente ». Une 

analyse réalisée en 2013 par l'institut d'études économiques « Xerfi » révèle qu’en 

France, plusieurs nouvelles thématiques du secteur du système énergétique 

intelligent sont en plein développement54.  

                                                           
54

 L'étude "La ville intelligente, quelles options stratégiques pour conquérir ce nouvel eldorado ?" est publiée 
par Xerfi en 2018, éditeur indépendant d'études économiques sectorielles. 
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Dans le secteur de l’énergie, une grosse partie de la subvention qui est gérée par 

l’ADEME est dédiée au développement de l’innovation du système énergétique 

intelligent, associée à différentes thématiques telles que le véhicule électrique, le 

compteur communicant, le bâtiment intelligent, les réseaux intelligents, etc.  

Cela a eu pour effet de stimuler l’engagement de bon nombre d'entreprises françaises 

pour mener des études, des recherches et des innovations dans ces domaines. 

Le Xerfi a analysé que ce nouveau champ va connaître une concurrence ouverte 

parmi les acteurs industriels français. 

Figure 32. Segment du marché « Smart Energy » en France 
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Au niveau international, le segment du marché des réseaux intelligents est bien établi 

avec de nouveaux acteurs qui s'y insèrent régulièrement comme le montre une étude 

de GTM research qui a été menée aux Etas-Unis.  

Les industriels importants comme IBM, Google, Hp, Cisco, etc., essentiellement 

connues pour produire des dispositifs numériques, investissent dans le secteur de 

l’énergie, notamment dans le secteur du management de l’énergie. 

On constate dans l’illustration ci-dessous que les nouveaux acteurs du Smart Grid se 

répartissent dans l'ensemble des secteurs. 

 

Figure 33. Taille et acteurs du marché américain du Smart grid55 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
55

 Source : étude réalisé par GTM research (2015). GTM Research est la branche d’analyse et de conseil du 
marché de Greentech Media qui fournit des informations stratégiques et opportunes sur les technologies, les 
marchés et les modèles commerciaux qui façonnent l'avenir du secteur de l'électricité. 
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Comme nous l’avons constaté au début de ce chapitre, les conséquences de 

l’émergence des nouveaux acteurs dans le secteur d’énergie sont un bouleversement 

important de ces dernières années. 

L’implémentation du « Smart grid » par les acteurs historiques de l’énergie fait partie 

des tendances mondiales de l'économie politique du secteur énergétique (Arent et al., 

2017; Eid, Hakvoort, & Jong, 2016).  

Les acteurs historiques s'associent parfois à l'État pour que le projet de réseau 

intelligent soit mené comme une action collective nationale. En France, la stratégie du 

« Smart Grid » s’est inscrite dans le portage politique national (Clastres, 2011).  

Le phénomène résultant de la mise en place de réseaux intelligents en France peut 

être regardé à travers le prisme de la politique menée d’incitation à la recherche et à 

l’innovation qui fait partie de la stratégie de la concurrence internationale (Lesourne 

& Randet, 2016).  

La prise en considération dans un premier temps des réseaux intelligents par l’État, 

puis par la suite de thématiques plus spécifiques à ces sujets, s’inscrit dans la 

mobilisation étatique qui incorpore institutionnellement ce sujet dans le cadre de la 

politique de l’innovation et de la recherche nationale.  

 

6.1.2. La part du lion de l’appel à projets « Systèmes électriques intelligents »  

La prise en compte du Smart Grid dans la politique de l’innovation et de la recherche 

est la conséquence de l’insertion de ce dernier à l’ensemble du programme soutenu 

par l’investissement pour l’avenir (PIA). 

Le PIA est un programme de fonds d’investissement créé par l’État en 2010 qui est 

destiné à stimuler l’innovation, à accroître la compétitivité des entreprises, à favoriser 

l’emploi et à promouvoir l’égalité des chances. 
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Ce programme absorbe 35 Mds € d’investissement et s’articule autour de 5 priorités 

stratégiques : (1) Enseignement supérieur et formation, (2) Recherches filières 

industrielles, (3) Développement de PME, (4) Développement durable (5) Economie 

numérique. 

La mise en œuvre du PIA est pilotée par le Commissariat général à l’Investissement 

(CGI) (Ademe, 2016). Dans le bilan du PIA de 2010-2017 initié par l’ADEME, le 

« Smart Grid » est intégré au programme de la recherche et de l’innovation 

numérique.  

Au sein de l’ADEME, la thématique de Smart Grid est suivie par la Direction 

production et énergies durables. Selon notre interlocuteur, cette thématique est entrée 

assez tôt dans l’organisation de l’ADEME par le biais de plusieurs forums 

internationaux qui, régulièrement, évoquaient les enjeux du Smart Grid dans le 

contexte de l’énergie durable et renouvelable.  

« Voilà six ans que je suis arrivé à l'ADEME et que je suis en charge de cette 
thématique qu’on appelle « réseaux électriques intelligents », « système électrique 
intelligent » ou « système énergétique intelligent ». J’anime depuis eux ans l’équipe 
qui s’occupe de ça, (…) une sorte de « pôle » qui s’occupe du smart grid et du 
stockage, constitué de 5 ou 6 personnes dont 3 spécifiquement sur les smart grid et 
(…) sur le comptage communicant » 

[Entretien avec le chargé de mission de réseaux intelligent, Programme 
d’Investissement de l’Avenir de l’ADEME] 
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Figure 34. Thématique des réseaux intelligents dans le forum la conférence de Nice 
comme référence de l’Ademe56 

 

 

 

 

 

 

La feuille de route du programme du système électrique intelligent a été fixée au 

niveau de l’ADEME. 

Plusieurs acteurs accompagnent l’ADEME dans la mise en place de ce programme : 

des acteurs de premier ordre comme les gestionnaires d’électricité, les représentants 

d’associations, la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies 

(FNCCR), ainsi que des acteurs académiques dont font partie les chercheurs 

universitaires. 

La priorité du Smart Grid dans le PIA conçu par l’ADEME relève de la transition 

énergétique et de l'écologie. Citons quelques unes des thématiques qui sont abordées 

par le groupe de travail au sein de l’ADEME : « Démonstrateurs et plateformes 

technologiques en énergies renouvelables et décarbonées », « réseaux électriques 

intelligents Smart Grid couvrant la recherche et l'expérimentation en faveur de 

l'intégration des énergies renouvelables variables, du développement de produits et 

services intelligents et de la maîtrise des consommations d'électricité » ou « le 

programme Véhicule du futur ». 
                                                           
56

 Feuille de Route Stratégique : Les réseaux et systèmes électriques intelligents intégrant les énergies 
renouvelables de l’Ademe, 2008. 
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Figure 35. Réseaux intelligents dans la feuille de route du PIA57 
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 Source : Analyse du groupe d’experts (l’Ademe, 2009) 
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Figure 36. Proportion financière des réseaux intelligents dans le PIA58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À travers cette analyse de l’incitation de l’État à développer les réseaux intelligents, 

nous avons identifié le rôle de l’État dans la mobilisation autour de ce nouveau sujet.  

                                                           
58

 Source : Bilan 2010-2017 l’Ademe 
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Cela ouvre pour cette étude une nouvelle piste de réflexion : si la subvention étatique 

témoigne d’un fort intérêt de l’État envers le réseau intelligent, le fait que Linky 

s’inscrive dans la thématique du développement de réseaux intelligents nous invite à 

considérer le PIA comme l’élément principal dans cette analyse et nous permet 

d'évaluer l’engagement étatique dans le développement de Linky. 

Dans la section suivante nous montrons que la trajectoire de Linky, qui va être 

reconnu comme un outil collectif national, est largement déterminée par l’existence 

de l’instrument financier PIA.   

 

6.2. De l’outil industriel à l’outil politique de la « transition énergétique » 

EDF a introduit Linky pour répondre à plusieurs enjeux associés au « Smart Grid », 

notamment ceux relevant de l’économie de l’énergie (Danieli, 2016, 2018) 

Lorsque la préparation du débat national sur la Transition Energétique s’est déroulée 

en France au premier semestre de 2013 (Grandjean, 2014), Linky s’est illustré comme 

un dispositif à intégrer au débat 59. On constate que Linky répond potentiellement à 

deux enjeux majeurs: premièrement en tant qu'outil de l’engagement d’EDF pour 

respecter la Directive Européenne de 2009 concernant la libéralisation du marché de 

l’électricité en Europe (Derdevet, 2019; Vermot-desroches, 2014) et comme outil 

national de la Transiton énergétique.  

En ce qui concerne ce dernier point, il apparaît que le succès de la campagne qui 

suggère le fort potentiel du Smart Grid à solutionner les grands enjeux 

environnementaux liés à l’économie d’énergie constitue un levier extraordinaire pour 

les dispositifs étiquetés « Smart Grid ». 

                                                           
59

 Les dispositions concrètes pour faire des économies d'énergie dans mon logement 
https://www.gouvernement.fr/action/la-transition-energetique-pour-la-croissance-verte 

https://www.gouvernement.fr/action/la-transition-energetique-pour-la-croissance-verte
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Cette superposition des enjeux environnementaux fait l’objet d’une critique qui 

oppose aux grands groupes industriels le fait d'insérer une dimension socio-

environnementale dans la recherche d’acceptation du Smart Grid (Levenda, 2016).  

Ainsi, avec « Linky » comme outil de la Transition Énergétique en France, nous 

pouvons réfléchir à une convergence des intérêts partagés entre l’État et les acteurs 

privés (Delbecque, 2006), selon laquelle un Etat peut s’approprier un outil industriel 

afin de répondre à certains enjeux.  

Nous remarquons également que le portage assuré par l’État confère au compteur 

Linky certaines des qualités nécessaires qui le légitiment dans un nouveau statut : 

Linky n'est plus un outil qui appartient à EDF, sa nouvelle position le caractérise 

comme un dispositif de l’égide étatique, un pouvoir symbolique qui renforce 

l’importance de cet outil (Bely et al., 2014).  

 

6.2.1. Les premières traces du lien de Linky avec la perspective écologique  

Un travail ethnographique qui a été mené en 2010 par des chercheurs au sein de 

l’institut de Recherche SYMLOG lors d'un colloque intitulé « Énergie de demain : 

quels réseaux sur le territoire » nous a fourni un aperçu de l’introduction du 

compteur Linky sur la scène nationale. 

Le colloque a été organisé par le Conseil Général de l’Environnement et du 

Développement durable (CGEDD). 

Lors de ce colloque, un certain nombre de parties prenantes directement liées au 

développement durable telles que l’ADEME, le ministère de la Transition Écologique 

et solidaire et les universitaires se sont montrés très enthousiastes quant au potentiel 

de Linky. Les chercheurs ont noté que le porte-parole du groupe EDF s’efforçait 

d’introduire Linky comme outil « intelligent » qui vise à soutenir les solutions 

alternatives dans la thématique du développement durable (Poumadère et al., 2015).  
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Figure 37. Affichage de colloque CGEDD, 201060 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon l’auteur, plusieurs sessions ont été consacrées à la présentation de Linky. Il 

note de manière détaillée le déroulement du colloque : il témoigne de la présentation 

de Linky et des promesses de la puissance de nouvelles technologies qui toutes 

contribueront au développement durable. 

Ces discours ont été portés par la Commission spéciale du développement durable et 

par le responsable du projet Linky. Ces derniers ont centré leurs propos sur les 

capacités technologiques de ce nouveau dispositif qui permettront à l'avenir de gérer 

la consommation énergétique en temps réel, ce qui postule une maîtrise durable de 

consommation. 

La capacité de l’outil à afficher une information détaillée sur la consommation 

d'électricité a été l'argument principal développé par les présentateurs de Linky qui 

ont défendu l’idée que ce dispositif respectait l’objectif de politique nationale 

                                                           
60

 http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/a4_cle7e4b6d-1.pdf 
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concernant l’efficacité énergétique et le changement de mode de vie, et participait de 

transformer le comportement des citoyens au titre de la « sobriété énergétique ». 

En concluant l’analyse de ce colloque, l’auteur a résumé que Linky a suscité une 

réaction plutôt positive comme innovation technique : les partenaires institutionnels 

étaient convaincus par le rôle important que pourrait apporter Linky en tant 

qu’agent de changement de consommation énergétique plus durable qui a également 

la capacité d’encapsuler d’autres dimensions, telles que la dimension sociale (Ibid, 

2015).  

Ce travail ethnographique offre une perspective oubliée sur ce qu’était encore en 

2010 l’outil Linky : un outil de la modernisation des réseaux électriques dont les liens 

avec les enjeux de la transition écologique étaient encore discrets. Conformément à 

l’analyse de la problématisation du sujet Linky dans le contexte de la Transition 

énergétique, on peut souligner deux éléments essentiels :  la prise de position de 

présentateurs et le timing ou la temporalité du sujet. Dans le cas présent, les acteurs 

qui présentent le projet Linky sont tous des agents de l’opérateur Enedis qui 

témoignent de la focalisation par ce dernier de l’outil sur des enjeux de 

développement industriel et énergétique. 

Le colloque est cependant organisé par le CGEDD, un organe déterminant du 

nouveau ministère de l’Ecologie et du Développement durable créé en 2007. 

Des liens se développent donc entre les modernisateurs de l’opérateur historique du 

secteur et les gestionnaires publics de l’Etat. Les liens entre les gestionnaires publics 

et privés, dont nombre ont des trajectoires sociales ou académiques très semblables, 

ont été décrits de longue date comme souvent très puissants dans le cas français 

(Bourdieu, 1989). 

Cela va éclairer les épisodes qui s’annoncent dans le développement de Linky pour 

qu’il s'inscrive à la feuille de route du développement durable qui s’institutionnalise.  
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Ce colloque national a eu lieu en mars 2010, à une époque où la discussion autour 

des dispositifs « intelligents » occupe une place considérable au sein du 

gouvernement français. L'émergence de la notion de smart city va croissante dans la 

sphère politique. Insérons maintenant notre analyse précédente concernant la mise 

en agenda du programme « réseaux intelligents » dans le programme PIA de 

l’ADEME au début 2010 qui peut favoriser Linky. 

Tout semble en place pour permettre au projet Linky de se saisir de la thématique de 

l’énergie « intelligente ». 

Ainsi, en prenant en considération ces éléments, on peut constater que l’introduction 

nationale de Linky a été défendue par les acteurs occupant des positions 

prestigieuses au sein du ministère. A ce stade, Linky n’était plus un simple outil de 

l’innovation industrielle mais avait désormais pris sa place sur la scène politique 

nationale, notamment au milieu du programme énergie durable et intelligente. 

 

6.2.2. Le soutien parallèle d’un ministre engagé dans le développement numérique 

En septembre 2011, lors d'une annonce officielle, Eric Besson, alors Ministre chargé 

de l’industrie, de l’Energie et de l’Économie numérique auprès du Ministre de 

l’Économie, des Finances et de l’Industrie a donné un avis favorable pour le 

déploiement des compteurs communicant Linky : « Le gouvernement a décidé la 

généralisation du compteur Linky qu’a expérimenté avec succès ERDF pendant un an. Je 

transmettrai dès demain au Conseil supérieur de l’énergie un projet d’arrêté relatif aux 

spécifications techniques du compteur61 ». 
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 Discours d’Eric Besson, Ministre chargé de l’industrie, de l’Energie et de l’Économie numérique auprès du 
Ministre de l’Économie, des Finance et de l’Industrie 
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Figure 38. Intervention d’Eric Besson le 28/09/2011 sur Linky62 
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 Archive du Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. Consulté le 27 Mars 2017 
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Les années 2010 et 2011 apparaissent comme une période cruciale pour le groupe 

EDF qui présente Linky au sein du portage politique national. L’avis favorable d’Eric 

Besson peut constituer un tournant capital pour Linky dans la conquête de la scène 

nationale. Avec ses prises de position, le ministre est rapidement identifié dans les 

secteurs de l’innovation technologique en France. De fait, dès 2008, il a occupé le 

poste de secrétaire d'État à l'Économie numérique, qui avait pour but de promouvoir 

le numérique dans un objectif de développement économique de la France. En cette 

qualité, il est aussi chargé de deux rapports auprès du Premier ministre, 

respectivement intitulés « France 2025 Diagnostiques stratégiques : 10 défis pour la 

France »63 ainsi que le fameux rapport « France Numérique 2012-2020 : Bilan et 

Perspectives » qui visait à définir des stratégies visant à réduire l'écart entre la France 

et ses concurrents internationaux64.  

Nous avons identifié dans le discours d’Eric Besson une volonté de défendre le projet 

Linky, notamment financièrement dans le contexte de « réseaux intelligents ». 

La décision portée par Eric Besson renforce l’hypothèse développée par un certain 

nombre de chercheurs que la configuration de la technologie du « Smart Grid » au 

sein de Linky a finalement pu bousculer la perspective politique nationale. Deux 

arguments importants ont été avancés dans cette décision de généraliser le compteur 

Linky : un potentiel d’investissement estimé à 4,3 milliards d'euros et un potentiel de 

création de postes qui est évalué à 10.000 emplois générés depuis le programme de 

déploiement de sept millions de compteurs par an entre 2013 et 2018. Ce calcul 

économique constitue d’autre part l’argument qui gouverne cette décision politique.  

En amont, Eric Besson a mis en place un « comité de suivi » mandaté pour suivre 

l’expérimentation du compteur Linky à l’échelle du territoire qui s’est déroulé à 

partir de 2009 (nous analyserons cette étape de la mise en place de Linky dans la 
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 Rapport Eric Besson au Premier ministre, « France 2025 Diagnostic stratégique : 10 défis auxquels la 
France », 2008 ; https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/094000034.pdf 
64

 Rapport Eric Besson au Premier ministre, « France Numérique 2012-2020 : Bilan et Perspective », 2011 ; 
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/114000700.pdf 

https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/094000034.pdf
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prochaine partie de ce travail). Ce comité, qui a été officialisé le 4 mai 2011, est 

présidé par Ladislas Poniatowski. Le comité de suivi est accompagné par la CRE, 

dans le but de produire un rapport à l'attention d’Eric Besson pour evaluer de la 

fiabilité de Linky.  

Un dossier de suivi de l’expérimentation de Linky est adressé en juin 2011. Le 

rapport ainsi composé est unanimement soutenu par la CRE et par le comité de suivi. 

La CRE suggérait dans sa recommandation qu’en première phase de généralisation, 7 

millions de compteurs devraient être installés entre 2013 et 2015.  

La recommandation se résume à la stratégie du déploiement de 35 millions de 

compteurs Linky à l’horizon de 202165. Nous avons donc, à ce stade, bien repéré 

l’origine du chiffre de 35 millions identifié par le gouvernement français et 

communiqué par Enedis (cf. figure suivante). Nous soulignons que le rapport de 

Ladislas Poniatowski qui représente le comité de suivi et la recommandation de la 

CRE sont deux sources des dossiers d’expertises qui ont largement nourri la décision 

institutionnelle portée par Eric Besson.  

Figure 39. Formalisation du projet de 35 millions de compteur Linky à 2021 (le chiffre 
qui a été proposé par la CRE en 201166) 
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 Dossier d’évaluation de l’expérimentation publié par la CRE, Juin 2011. Ce dossier constitue une référence 
dans la décision d’Eric Besson, le 28 septembre 2011. 
66

 Source : Le compteur Linky un projet industriel, www.enedis.fr, consultée en juin 2017 
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6.2.3. L’alternance politique moteur d’une réorientation du portage de Linky  

Avec l’alternance politique qui s’opère à l’occasion de l’élection présidentielle de 

2012, le portage du projet Linky change d’orientation. C’est la nouvelle ministre de 

l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, Delphine Batho, qui le 

reprend à son compte, transformant son cadre institutionnel et politique de 

développement (Bezes, 2005) [in Lascoumes et Le Galès, 2004].  

Comme l’a publié la « Gazette.fr », édition du 11 octobre 2012, Delphine Batho a 

auditionné le président du comité de suivi de Linky, Ladislas Poniatowski en juillet 

2012, pour connaître la dynamique récente sur Linky. 

Le 9 octobre, Delphine Batho a donc proclamé la reprise du projet Linky qui va être 

dorénavant accompagnée par un nouveau groupe de travail nommé « Linky ». Ce 

groupe réunit un certain nombre de parties prenantes, telles que l’ADEME et le 

Médiateur national de l’énergie, les associations de consommateurs, les fournisseurs 

d’électricité, les gestionnaires de réseaux et les fédérations d’équipementiers et 

d’installateurs, les industriels, les représentants des collectivités locales et la 

FNCCR67.  

Delphine Batho a donc identifié Linky en tant qu’outil important inscrit dans les 

dossiers du débat national sur la Transition énergétique. Lors de la réunion du 

Conseil national, le 29 novembre 2012, portée sur la stratégie et des 

recommandations de la Transition énergétique prévue pour 2013, le sujet des 

compteurs intelligents, dont Linky, a été évoqué68.  
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 Communiqué de presse : Delphine BATHO lance les groupes de travail « Linky » . 15 novembre 2012. Archive 
de ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie https://www2.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/2012-11-15_DB_lance_les_Gpes_de_travail_Linky.pdf consultée le 16 avril 2017 
68

 Ibid 

https://www2.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2012-11-15_DB_lance_les_Gpes_de_travail_Linky.pdf
https://www2.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2012-11-15_DB_lance_les_Gpes_de_travail_Linky.pdf
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Après la reconnaissance d’Eric Besson, cette nouvelle dimension constitue la 

deuxième impulsion qui élève le statut de Linky à l’échelle nationale. Il est important 

de noter qu'en ce qui concerne cette deuxième considération, le « cadrage 

environnemental/environmental framing » dans le réseau intelligent joue un rôle 

significatif dans le soutien politique à Linky au sein de la politique de la Transition 

énergétique. 

On pourrait donc épingler ici les morceaux des phrases à partir de la synthèse du 

dossier du Débat national de la Transition énergétique, publié le 29 novembre 2012 : 

« D’autres enjeux sont importants : comment allier gestion de l’énergie et économie 

numérique ? Quels développements pour les réseaux intelligents (ou Smart Grid) qui, grâce à 

des technologies informatiques, ajustent en permanence les flux d’énergie entre fournisseurs 

et consommateurs, afin de mieux connaître, gérer et maîtriser la production (Dossier du débat 

national sur la transition énergétique, pg. 37). 

Tous les épisodes de la trajectoire de Linky ont finalement abouti à un grand succès 

puisqu’au début du deuxième semestre 2013, Linky a obtenu le soutien majoritaire 

des acteurs politiques clés.  

On peut citer, pendant cette période, le Premier ministre qui a officiellement déclaré 

Linky en tant qu’outil d’innovation s’engageant dans la démarche de la Transition 

énergétique. Linky acquière de la sorte le label de l’outil de la Transition Energétique, 

ce qui est capital dans le cadre de son développement. Le Premier ministre Jean-Marc 

Ayrault a également signé le lancement d’un appel d’offres pour le déploiement de 

35 millions de compteurs Linky qui est inscrit dans le Programme d’investissements 

d’avenir (PIA) pour le programme de développement des réseaux intelligents en 

France. Cela n’a fait que renforcer l’engagement de l’Etat sur ce projet Linky à l’appui 

d’instrument concret comme le PIA. 

Ce dernier point est susceptible de justifier notre analyse sur le processus de 

l’institutionnalisation de Linky par l’État qui est un atout stratégique pour Linky, 
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désormais éligible à la subvention étatique. Néanmoins, cette approche positive 

témoignée par les acteurs politiques fait l’objet d’une critique intitulée « L'avatar 

socialiste du néolibéralisme » (Deléage, 2013). 

 

Figure 40. « La Transition Energétique passe par le compteur »69 

 

 

 

 

 

 

 

L’année 2013 est très importante pour le développement du projet Linky puisque la 

nouvelle ministre Ségolène Royal continu de soutenir Linky pour qu'il soit toujours 

reconnu comme instrument de la Transition énergétique. 

Un comité de suivi a été mis en place par Ségolène Royal en décembre 2014 pour 

accompagner le développement de Linky et son expansion jusqu’en 2021 (Rapport 

du gouvernement durable, 2015)70. Cette décision a effectivement renforcé le flux de 

soutien financier du développement de Linky sous l’égide des projets à titre « réseau 

intelligent » et « Transition énergétique ».  

Bien évidemment, tous les soutiens politiques dont bénéficie Linky lui ont conféré 

importance et légitimité. Nous pouvons conclure que le soutien politique dont il a 
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 ADEME le MAG94, Avril 2016 
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 Discours de Segolene Royal, ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, à l’Assemblée 
nationale, le 1er octobre 2014, à l’ouverture du débat sur le projet de loi relatif à la transition énergétique pour 
la croissance verte. https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/14174-plaq-discours.pdf 
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bénéficié a bien satisfait l’institutionnalisation de Linky comme faisant partie du 

chantier des réseaux intelligents et qu'elle recouvre l’enjeu de la Transition 

énergétique.  

L’État est le garant qui a attribué la prestigieuse part de marché à Linky comme outil 

collectif national. Le rôle de l’État et en particulier ceux du ministère de l’Économie, 

des Finances et de l’Industrie et du ministère de l’Écologie et du Développement 

durable, des Transports et du Logement ont pu participer à officialiser l’engagement 

collectif de la France dans la thématique de réseaux intelligents. 

Il est indéniable que grâce à l’ouverture de cette voie, le groupe EDF, comme 

gestionnaire de Linky, a bénéficié de la mise en place de cette politique. 

L’État constitue donc la partie prenante qui a participé à la création de « demande » 

du « marché » des réseaux intelligents. Comme l’a expliqué Bourdieu dans son 

travail, « Les structures sociales de l’Économie »  (Bourdieu, 2000), la participation de 

l’État avec l’incitation réglementaire est indispensable dans la construction du 

marché.  
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Conclusion : Linky, un outil technique qui s’adapte aux enjeux politiques, 
quels que soient leurs échelons 

 

En prenant prudemment en considération les analyses ci-dessus, notamment le 

processus de l’institutionnalisation de l’initiative Smart Grid au niveau européen, 

nous constatons un décalage dans l’analyse d’un certain nombre de chercheurs ainsi 

que dans les discours qui persistent à considérer les directives européennes comme 

principales références du déploiement de Linky. 

Le mandat du « comptage évolué » venant de la CRE ainsi que l’introduction de la 

technologie « Smart Grid » se doivent d’être les références complémentaires qui 

accompagnent ces arguments. 

Le mandat du comptage évolué de la CRE ainsi que l’intégration des nouvelles 

technologies de l’AMM restent notre référence principale. La directive européenne 

concernant le Smart Grid a été ratifiée en France en 2006 et en 2009, ce qui signifie 

qu'elle est arrivée quelques années après l'introduction de l'AMM. 

Dans ce contexte, Linky disposait d'un label « Smart Grid » grâce à l'AMM. Il a 

ensuite été introduit pour satisfaire à la nouvelle réglementation européenne lancée 

quelques années plus tard après le démarrage du travail du consortium Linky. 

À ce stade, la présence des acteurs industriels pilotés par Atos Origin est vitale dans 

le transfert technologique auprès d’un acteur comme le groupe EDF.  

Par la suite, le compteur Linky a été présenté comme outil national de la Transition 

énergétique. Cela du fait de la capacité de l’outil à répondre à différents enjeux : 

Linky a été utilisé par EDF comme un outil multi-facettes répondant à plusieurs 

exigences, nationales et européennes. Il apparaît qu’il constitue un outil autonome 

développé par le groupe EDF grâce au changement de technologie et qu'il est moins 

en lien direct avec les réglementations qui émanent de l'Europe.  
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L'observation du phénomène « Linky » laisse pour l'instant ouverte l’hypothèse 

développée dans de nombreux travaux de Sciences sociales qui appelle à se 

demander s’il existe vraiment des technologies NTIC « vertes  (Depret & Hamdouch, 

2015). Cette question sensibilise le rapport entre le développement de Technologies 

numériques (NTIC) et la crise environnementale 71. La foi grandissante de la société 

contemporaine dans les NTIC constitue une dynamique particulière qui a poussé à la 

confusion entre les NTIC et la prise de conscience de la crise environnementale. 

Aucune réponse n’a cependant été obtenue sur la façon dont les technologies 

numériques ont aidé à la solution de la crise. 

Il apparaît important de maintenir ce type de questionnement suite à l’introduction 

de Linky. 

Parmi ces polémiques incessantes, l’intérêt de cette analyse est avant tout d’étudier la 

genèse et la trajectoire de Linky à l’échelle nationale ainsi qu’à l’échelle européenne. 

Ce résultat nous permettra d’obtenir quelques pistes de réflexion pour connaître les 

caractéristiques socio-politiques du dispositif Linky. Nous disposerons alors 

d'éléments structurants pour débuter une analyse approfondie sur l’usage de cet 

outil comme matériel principal dans la stratégie « smart city » d’EDF à l’échelle 

territoriale. 
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 Fabrice Flipo, François Deltour, Cédric Gossart, Michelle Dobré, Marion Michot, et al. Technologies 
Numériques et crise environnementale : peut-on croire aux TIC vertes ? [Rapport de recherche] 2009. 
ffhal-00957836 
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Troisième partie : La stratégie Smart Electric Lyon : Quand le 
dispositif technique rencontre son 
écosystème territorial 

 

 

7ème chapitre : L’espoir d’un effet de levier du territoire lyonnais sur la 
stratégie d’EDF  

 

 

 

Le pilotage du programme Linky chez EDF va désigner l’agglomération lyonnaise 

comme un territoire opportun pour satisfaire les espoirs de mutation en « ville 

intelligente » qui retiennent l'attention des acteurs économiques du secteur de 

l’énergie. 

Lyon devient le premier territoire d’implantation du réseau de compteurs Linky et 

de l'exploitation par la direction Commerce et Marketing d’EDF des nouvelles 

données qu'il produit. 

 

7.1. Lyon, territoire pionnier du déploiement de Linky  

Le compteur communicant Linky est installé sur la période 2009-2010 dans le cadre 

d'une phase de test à grande échelle. Les régions lyonnaise et tourangelle, 

caractérisant respectivement une zone urbaine et une zone rurale, sont choisies 

comme sites pilotes pour cette expérimentation. 

L'échantillon expérimental est constituée d'un réseau de 300.000 compteurs qui sont 

installés chez des particuliers et des industriels. 
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La généralisation de Linky à l’échelle territoriale a été juridiquement assurée par le 

décret du 31 août 201072. Ce décret est la conséquence du rapport qui a été fourni par 

le Comité de suivi présidé par Ladislas Poniatowski et la Commission de Régulation 

d’Énergie. 

Comme nous l’avons évoqué dans le chapitre précédent, c'est l’évaluation positive de 

cette expérimentation qui a déterminé la décision prise par Eric Besson en septembre 

2011 de généraliser le compteur Linky. 

Figure 41. Première territorialisation de Linky sur Lyon73 
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 Décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 relatif aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d'électricité 
en application du IV de l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité. 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022765140. Consultée en décembre 
2016 
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 Dossier archive d’ERDF, Expérimentation Lyon Métropole Réunion SEE 17 mars 2010. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022765140
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Les spécificités techniques du compteur Linky lui confèrent des caractéristiques 

« Smart Grid » évidentes. Il n'est par ailleurs jamais considéré par ses instigateurs 

comme devant être relié au territoire dont il accompagne la mutation énergétique. 

Cette dimension territoriale est absente du discours et cela témoigne d'une 

focalisation avant tout technologique dans l'argumentation qu'EDF développe pour 

la promotion du Linky. 

Des chercheurs insistent pourtant sur le fait que la dimension territoriale est 

indispensable à la valorisation du programme « Smart grid » comme à celle du 

programme Linky. Ils détaillent le processus complexe d'un dialogue transversal 

entre les acteurs et les rapports de force qui existent horizontalement et verticalement 

entre différents échelons du pouvoir. Cela renvoie à la notion d’un modèle de 

gouvernance qui implique conjointement les acteurs industriels et les acteurs 

territoriaux (McLean et al., 2016).  

Ainsi, ces ouvertures scientifiques nous invitent à souligner le rôle central du 

territoire dans un programme comme Linky, ce qui permet de constater que 

l’engagement territorial n’a abouti qu’au moment de la rencontre entre Linky et le 

territoire lyonnais, sous l’égide de la notion de  smart city.  

Ces appréciations scientifiques nous permettent de souligner le rôle central du 

territoire dans un programme comme Linky, ici par un engagement territorial qui n’a 

abouti qu’au moment de la rencontre entre Linky et le territoire lyonnais, sous l’égide 

de la notion de smart city.  

Le déploiement de Linky sur Lyon a été pensé pour tester la fonctionnalité d'un 

réseau électrique intelligent sur un écosystème territorial global, avant sa 

généralisation éventuelle prévue à l’horizon de 2021. 

La recherche en Sciences sociales témoigne que c’est dans cette concrétisation 

territoriale qu'a lieu la mutation d’un projet de réseau intelligent – ici le compteur 
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Linky - vers le programme « smart city » (Bulkeley et al., 2016; Joss et al., 2019; 

McLean et al., 2016). L’introduction de Linky qui a été conduite sur le territoire 

lyonnais a été d'emblée et exclusivement qualifiée « smart city », ce qui explique le 

processus d’hybridation que l'on constate entre le dispositif technologique et les 

réalités urbaines. 

Dans ce contexte particulier s’esquissent de nouveaux rapports de force entre les 

acteurs industriels et les acteurs territoriaux, des rapports qui s'articulent autour de 

la notion de « smart city ».  

Nous constatons que le statut national de Linky comme « outil de l’efficacité 

énergétique » puis comme « outil de la transition énergétique » subit quelques 

évolutions à une l'échelle plus locale. 

Il y a plusieurs niveaux de discours qui sont tenus dans la présentation qu'EDF fait 

de Linky en fonction des acteurs auquel le groupe s'adresse. Sur le territoire lyonnais, 

Linky a été introduit comme un réseau intelligent pionnier qui va garantir 

l'émergence de la smart city et lui conférer une assise décisive.  

La figure suivante est susceptible de bien illustrer ce décalage entre les discours 

institutionnels.  
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Comme ses homologues, Linky doit collecter les données de la consommation 

énergétique en combinant une grande précision à une cadence élevée, produisant 

ainsi des observations précises qualifiées d' « instantanées » et aboutissant à une 

observation « en temps réel » des comportements quotidiens des consommateurs 

(Levenda et al., 2015; Poumadère et al., 2015). 

Dès les premiers déploiements de l’outil Linky à Lyon, la Direction Commerce et 

Marketing du groupe EDF optimise l'expérimentation en développant, en 

collaboration avec la délégation régionale d'EDF sur Lyon, des projets variés 

d’exploitation commerciale des données produites. Cette dynamique est visible dans 

l'évolution de la réflexion des techniciens de ce secteur qui font dorénavant entrer 

dans la perspective de la nouvelle efficience des réseaux intelligents une dimension 

relevant du comportement des consommateurs (Funnell, 2015).  

Notre entretien avec le délégué régional d'EDF révèle le rôle de relais local qu'il tient 

dans la stratégie nationale de la direction d'EDF-France « commerce et marketing » :  

« Cette notion de Smart Grid arrive parce qu’il y a de plus en plus d’acteurs dans le 
numérique qui permettent de développer des technologies du « temps réel », que la 
production se diversifie et qu'il faut également pouvoir gérer les investissements. Nous 
avons également la volonté d’économiser l’énergie. Donc l’énergie coûte plus ou moins 
cher suivant qu’elle est disponible ou non […]. Encourager les clients à consommer 
quand l’énergie est moins chère permet de réaliser des économies d’énergie (…) en 
autorisant une meilleure gestion de l'appel d'énergie et d’éviter de sur-produire. 
Egaliser tout cela, c’est vertueux !»  

[Entretien avec l’ex Délégué Régionale d’EDF Auvergne Rhône Alpes]. 

 

Au niveau national, les réseaux intelligents sont pour EDF un dispositif qui se doit de 

répondre aux enjeux de l’économie d’énergie, d’une meilleure gestion des 

investissements et d’une gouvernance efficiente des réseaux. La délégation régionale 

lyonnaise offre le moyen de concrétiser ces ambitions par les liens étroits qu'elle 

entretient avec des collectivités locales enthousiastes et qui s'intéressent de prêt à la 
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notion de « smart city ». Cette conjonction va être à l’origine du projet « Smart 

Electric Lyon ». 

 

7.3. La genèse du lien entre le compteur Linky et la thématique de la « smart city »  

Rappelons que, jusqu'ici, la dynamique de développement du réseau de compteurs 

Linky n'a pas encore été rattachée à la notion de « ville intelligente ». Dans la 

perspective de la montée en puissance du volet « exploitation commerciale des 

données » du projet, EDF souhaite que le territoire de l’agglomération lyonnaise soit 

le siège d’une expérimentation urbaine de grande ampleur des modes de gestion du 

réseau. 

Il apparaît dans l’enquête que nous menons que l’un des gestionnaires nationaux du 

groupe, en l’occurrence le directeur de la division « Collectivités territoriales » de la 

direction Commerce d’EDF de l’époque, a joué un rôle déterminant dans cette 

opération qui va associer Linky et la « smart city ».  

Le directeur de Smart Electric Lyon que nous rencontrons témoigne de l'importance 

de cet agent. 

« En fait ce qui s’est passé, c’est que, dans le cadre d’un programme et d’une ambition 
qui avait été fixée par le niveau national d’EDF il y a eu une feuille de route qui 
envisageait le développement d’un grand « démonstrateur industriel des réseaux 
intelligents ». Ce document considérait que pour des raisons d’opportunité technique et 
politique, il était intéressant que ce soit à Lyon, notamment parce que Lyon était le 
terrain de déploiement des compteurs communicants. C’est une raison qui est une 
condition suffisante. Mais, il y a quand même une autre dimension ! Il y a quelqu’un 
dont je n’ai pas encore parlé, Cédric Lewandowski, qui était à l’époque le [le directeur de 
la division Collectivités territoriales de la direction Commerce ; NDLR74] »  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

                                                           
74 L’interlocuteur n’était plus certain de l’intitulé du poste que nous avons retrouvé sur le site LinkedIn. 
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Le délégué régional d’EDF de l’époque témoigne lui aussi de l'importance du rôle 

tenu par cet agent et exprime un avis extrêmement élogieux sur son collègue qui 

suggère le rôle qu’il joua dans les dynamiques de l’heure. 

« Et donc c’est peut-être aussi pour ça que le projet, c’est une réussite. On s’entendait 
très bien. J’ai beaucoup d’admiration pour lui. C’est quelqu’un qui comprend 
parfaitement le fonctionnement d’un territoire. On était complètement sur les mêmes 
longueurs d’onde. Voilà, je n’ai rien d’autre à dire ! Vous savez, s’il est toujours 
directeur de cabinet [lors de l’entretien en 2016 ; NDLR]… c’est d’ailleurs le seul 
directeur de cabinet du gouvernement qui est toujours au même poste, au même endroit 
depuis, depuis cinq ans... Il est un bosseur infini, un bosseur terrible, Cédric. Et très 
proche des gens. Moi, j’ai beaucoup d’admiration pour lui »  

[Entretien avec l’ex-Délégué Régionale d’EDF Auvergne Rhône Alpes]. 

 

Il insiste notamment sur les liens anciens que ce responsable national entretenait avec 

le territoire lyonnais :  

« Oui. Il était le directeur des collectivités territoriales. Monsieur Cédric Lewandowski, 
était mon chef, je le connais très bien et c’est avec lui que nous avons fait ça ».  
[Entretien avec l’ex-Délégué Régionale d’EDF Auvergne Rhône Alpes]. 

 

Un aspect noté par tous : 

« Il a travaillé à SERL, donc il connaît très bien l’environnement lyonnais. Il a par la 
suite commencé à réfléchir dès avril-mai 2010 à l’opportunité d’avoir une présence forte 
à Lyon sur un projet smart city. C’est aussi un élément qui a été intégré dans la 
dynamique » 
[Entretien avec le Directeur du Smart Electric Lyon]. 

 

Une dynamique de premier ordre s'enclenche : la jonction entre la politique de 

modernisation du réseau électrique et la thématique de la « smart city ». 

Le directeur des collectivités locales de la direction Commerce d’EDF est un agent 

essentiel de cette jonction : il envisage d’expérimenter les effets du déploiement 

massif 
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de Linky sur le territoire d’une ville pour en tester les effets commerciaux sur la 

gestion du réseau. 

Le territoire lyonnais lui apparaît comme un territoire approprié à la tenue de cette 

expérimentation. 

Au-delà du récit qu’il nous est possible de livrer a posteriori, soulignons que le 

déroulement des événements n'a pas été aussi graduel que nous le restituons. Entre 

autres aléas, le développement du projet de « smart city » à Lyon s'est vu confié à la 

délégation lyonnaise après d'âpres négociations au sein du groupe EDF entre 

différentes directions nationales qui souhaitaient en assurer le développement en 

interne. 

« Au sein d’EDF, en 2008 et 2009, il y a une direction de la production, le RTE, Enedis 
(ex-ERDF) et la direction Commerce. Il y a du monopole et du concurrentiel car quand 
on parle de « Smart Grid » c’est une science nouvelle qui intéresse tout le monde 
[…] même si à RTE, ou à la direction « Commerce », on n'y entend pas la même chose : 
à RTE, ils vont vous parler d'Alstom pour les automatismes, à ERDF, de Schneider ou 
de Legrand pour les câbles, et au Commerce ils vont vous parler de l’aval de la chaîne ». 
[Entretien avec l’ex-Délégué Régionale d’EDF Auvergne Rhône Alpes]. 

 

On comprend là que toutes les directions sectorielles d'EDF étaient intéressées à 

l'expérimentation « ville intelligente ». A ce titre, le rôle de la délégation régionale 

semble avoir été très important dans l’arbitrage qui va s’opérer. 

« Q : Est-ce qu'à l’époque le projet était bien défini et qui était mandaté par la direction 
parisienne vers une délégation régionale ? 

R : Non, ça a été inventé ici ! Bon, les parisiens vous diront peut-être que c’est eux, 
mais ça a franchement été inventé ici. Je vous rappelle que le projet était extrêmement 
centré sur le territoire et lui concédait beaucoup de pouvoir (...). Le directeur parisien 
des relations avec les collectivités territoriales est l'équivalent d'un responsable 
décentralisé […]. Il est dans la compréhension du territoire et de son fonctionnement. 
C’est du bottom up. Si aujourd’hui tout le monde est d’accord parce que ça marche 
bien, la R&D et le reste, le directeur du projet (…) s’est vite mis dans la mouvance et a 
très bien compris les enjeux territoriaux ! À Paris, c’est plus compliqué de comprendre 
ça ! Il y a toujours eu des tendances à ce que le projet soit récupéré par Paris, mais nous 
n'avons jamais voulu »  
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[Entretien avec l’ex-Délégué Régional d’EDF Auvergne Rhône-Alpes]. 

 

La genèse de l’expérimentation de la ville intelligente à EDF semble donc avoir été le 

résultat d’une alliance objectif d’intérêts entre une stratégie portée par le directeur de 

la division « collectivités locales » au sein de la Direction Commerce et marketing du 

groupe et le délégué régional Auvergne-Rhône-Alpes.  
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8ème chapitre : Le lancement de « Smart Electric Lyon » 

 

Lorsque la jonction entre le projet Linky et la thématique « smart city » commence à 

se dessiner, la forme de ce lien est encore très incertaine. Un mandat est confié au 

délégué régional pour réfléchir à un projet « smart city ». Le projet ne dispose pas 

encore de forme précise, ni même de nom. La dénomination du projet 

d’expérimentation « smart Electric Lyon » ne va intervenir qu’après le recrutement 

du directeur de ce nouveau projet. Néanmoins, le délégué régional est un échelon 

primordial qui a posé la première pierre de concrétisation de ce que la direction 

nationale attend comme expérimentation de la « smart city ».  

 

8.1. Le recrutement d’un directeur « maison » issu de la prestigieuse direction de la 
Stratégie 

Le travail d’entretiens mené auprès des principaux manageurs d’EDF Auvergne 

Rhône-Alpes témoigne que la première piste qui s’est ouverte pour cristalliser un 

programme « smart city » sur Lyon fut le recrutement d’un directeur. Deux grandes 

missions étaient identifiées : celle du développement d’une expérimentation d’une 

ampleur inédite du compteur Linky sur un territoire métropolitain, et celle de 

partager cette expérimentation avec les acteurs locaux afin qu’elle soit envisagée, au-

delà d’EDF, comme un programme lié à la perspective des « smart city ».  

D’emblée, le délégué régional Auvergne Rhône-Alpes s’impose pour jouer un rôle 

important dans le processus de traitement des candidatures. Les critères de candidats 

pour le poste de directeur du projet étaient fixés par la directeur de la direction du 

Commerce. Mais, la « relation privilégiée » du futur directeur avec le délégué 

régional fut également déterminant.  
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« Pierre Lederer qui était à l’époque directeur Commerce de EDF voulait créer un programme 
Smart grid et cherchait quelqu’un. Il m’a demandé des noms. N'ayant aucune ’idée précise de ce 
qu'il recherchait, je lui ai envoyé trois profils différents en recommandant Christophe Reinert 
qui travaillait chez moi à l’époque. Dans la vie, il y a la prospective, la stratégie et la gestion. 
J’avais trois profils de collaborateurs « sur le marché » si on peut dire, un qui était plutôt dans 
la gestion, un dans la stratégie et le troisième, ... je ne sais plus ! Bien sûr Christophe était dans 
mon équipe. Mais Pierre Lederer l'a choisi sans hésiter et c’est très, très bien ! Christophe en a 
fait quelque chose de remarquable ».  
[Entretien avec l’ex Délégué Régional d’EDF Auvergne Rhône-Alpes]. 

 

Le futur directeur dispose d’une trajectoire qui le prépare à cette fonction, à la fois 

technique, stratégique et politique. Le poids de la relation privilégiée qu'il entretient 

avec le délégué régional reste déterminant pour son recrutement. 

« Sur ma trajectoire professionnelle, Après avoir fait une école d’ingénieur spécialisée 
dans le domaine de l’énergie (…) j’ai accompli un service civil au Sénégal pour la « 
Compagnie Générale Electrique ». J'assurai l’électrification générale, de 1992 à 1994 et 
c'est à cette occasion que j’ai été amené à rencontrer deux ou trois équipes d’EDF-
conseils qui faisaient du développement économique et des grands projets 
d’infrastructures hydrauliques en Afrique. J’avais trouvé cela fascinant. Je suis entré 
chez EDF par la suite, d’abord sur l’exploitation de réseaux très haute tension (…) qui 
est devenu RTE, ce qui m'a permis de comprendre comment fonctionne un système 
électrique d'un point de vue technique ». 

« J’ai ensuite basculé à la direction de la Stratégie où j’ai principalement travaillé sur 
les enjeux de régulation du marché de l’énergie : la tarification de l’accès aux réseaux, 
l’accès à l’inter-connexion, l’organisation du marché de l’énergie, l’ajustement, etc. De 
nombreux sujets dont l'approche est structurante pour comprendre la manière dont la 
concurrence s’établit sur le marché ». 

« Puis j’ai été amené ensuite à entrevoir des enjeux plus internes : les conditions de 
valorisation de l’énergie entre la partie industrielle, la production, et sa mise à 
disposition au client, la commercialisation, en direction des entreprises et des 
collectivités locales de Rhône-Alpes Auvergne ». 

« Nous pourrions dire que je suis sur du côté technique. Personnellement, je me vois 
plus sur le côté régulation (…), c’est-à-dire qu’il y a un petit peu de technique dans le 
système électrique, sans que ce soit très compliqué, et plutôt plus d'organisation et de 
régulation ».  

[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon].  
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La rencontre avec le directeur finalement recruté a permis de confirmer le poids de la 

relation privilégiée entretenue avec le délégué régional d’EDF : 

« L’élément important qui faut avoir en tête, c’est que François Corteel était un « sponsor », 
parce qu'à l’époque, il était le délégué Régional Auvergne Rhône-Alpes et moi un de ses 
collaborateurs. J’étais convaincu que le sujet, même s’il comportait des risques, était intéressant 
et j’ai manifesté très clairement mon intérêt car nous étions sur un domaine exploratoire. 
C’était de l'innovation ! »  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

Conjointement, la fréquentation privilégiée de la direction parisienne par le futur 

directeur semble avoir a constitué un second élément important dans sa candidature 

à conduire le projet. 

« Je suis passé à la direction Stratégique […], et j’ai été amené à fréquenter quelques-
uns des dirigeants de l’entreprise. Quand en 2010 ils ont cherché quelqu'un pour 
prendre en charge le projet Smart Electric Lyon, j'ai pensé à Bernard Dupraz que je 
connaissais bien et qui avait été le « patron » du nucléaire chez EDF. Il s’occupait 
des enjeux de l’innovation et en particulier du Smart grid, tant au niveau de la 
direction qu'en aval, dans le commerce, avec la partie sell et trading qu’il avait à 
charge, et il travaillait beaucoup sur l’impact de l’arrivée des compteurs 
communicants pour le groupe EDF, notamment pour ses solutions et ses 
propositions commerciales. Donc ça, c’était 2010 ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

On appréhende donc que Christophe Reinert a bénéficié du double soutien des deux 

échelons importants de la structure d’EDF. On peut ainsi suggérer l’écho que ce 

processus de recrutement produit avec le cadre d’analyse sociologique de Pierre 

Bourdieu qui établit que les relations sociales confiantes, qui structurent les 

phénomènes de « champ », constituent l’un des dispositifs sociaux les plus efficaces 

pour réguler l’organisation sociale (Bourdieu & Christin, 1990). La richesse du capital 

social de l’agent a déterminé en l’occurrence, semble-t-il, sa performance dans la 

structure de champ de l’organisation d’EDF en particulier dans le contexte de sa 

candidature. La qualité du capital social de l’agent a ainsi, selon nous, largement 

contribué à paver son chemin.  
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8.2. Un mandat qui laisse grande ouverte la définition de la « smart city » 

Au-delà de cette analyse de la trajectoire académique et professionnelle du nouveau 

directeur, nous constatons que la direction d’EDF n’a pas imaginé aller chercher un 

professionnel issu du secteur émergeant de la « ville intelligente » en externalisant la 

candidature. 

Cette attitude s'oppose pour parties aux travaux qui suggèrent que la smart city 

favorise l'émergence de nouveaux spécialistes de la « ville intelligente » qui 

rassemblent des compétences à la fois techniques et de compréhension des 

dynamiques urbaines (Stratigea, 2012), qui sont issus de parcours singuliers dans le 

secteur des NTIC  ou issus de parcours singuliers dans le secteur des NTIC 

(Alizadeh, 2017) et promus au sein de grosses entreprises telle que IBM (Mcneill, 

2015) .  

Dans le cas de notre recherche, cette identification par le groupe EDF apparaît très 

peu avancée. 

D'un autre côté, cette même situation vient confirmer ceux des travaux qui insistent 

sur les phénomènes d’auto-proclamation de labels « smart city » (Picon, 2013) ou de 

processus de « benchmarking global » (Vidiasova et al., 2017).  

En fait, les compétences relatives à ces secteurs en plein essor semblent encore mal 

définies et leur caractérisation précise n'est pas encore stabilisée. La grande diversité 

des acceptions que constatent les travaux académiques à propos de la notion de « 

smart city » explique que le mandat que reçoit le nouveau directeur du projet fasse 

explicitement référence à cette notion sans pour autant ne la définir clairement ni lui 

adjoindre d'objectifs précis. 

« Au tout début nous ne savions pas trop ce que nous allions faire dans le projet. En 
fait, ce qui s’est passé dans le cadre de ce programme, dont l’ambition a été fixée par le 
niveau national d’EDF, c’est qu’une feuille de route a été produite qui envisageait le 
développement d’un grand démonstrateur industriel qui avait été envisagé pour des 
raisons d’opportunité technique et politique »  
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[Entretien avec le directeur de Smart Electric Lyon]. 
 

La latitude laissée au nouveau directeur pour donner un contenu à l’idée de « smart 

city » est aussi grande que celle qui lui est accordée pour définir la forme de sa 

mission. Dans ce contexte, il va adopter un format de développement classique en 

matière de « recherche et développement » pour laquelle l’entreprise EDF apparaît 

un acteur historiquement outillé (Blanchot & Fort, 2007). 

Sur cette base, le nouveau directeur va très rapidement définir l’ensemble de 

l’organisation de sa mission et, avant toute chose, lui donner un nom. 

« Donc l’organisation, le consortium, les règles, le fonctionnement, les financements, 
tout ça n’existait pas. Le sujet existait (comme une) idée de ce qu’il y avait à faire ».  

« Quand se concrétise ce projet, il ne s’appelle pas encore Smart Electric Lyon. En 2010, 
quand Christophe arrive, c'est avec Christian Missirian et Gilles Cecardi qu'ils vont 
trouver le nom « Smart Electric ». Ils ont également l’idée d’un « consortium » et ils le 
structurent. Voilà ! Moi, je me suis arrêté quand un chef de projet a été nommé ; nous 
avions les fondamentaux. J’ai fait nommer Christophe Reinert au poste de directeur du 
projet, et je suis parti en transmettant les éléments ». 
[Entretien avec l’ex Délégué Régional d’EDF Auvergne Rhône Alpes] 

Il apparaît ainsi que le choix de « Smart Electric Lyon » (SEL) fait partie des 

premières décisions du nouveau directeur. De manière cohérente avec l'observation 

qui est faite de la dynamique sectorielle dans la deuxième partie de ce travail, ce nom 

revendique nettement son ancrage au secteur de l’électricité. Plus frappant est que 

l’ancrage territorial y est aussi clairement assumé : le « Smart » n’est pas seulement 

lié à la nécessaire modernisation des réseaux électriques mais également à 

l’agglomération lyonnaise sur le territoire de laquelle cette mission a été pensée. 

 

8.3. La gouvernance de « Smart Electric Lyon »  

Nous avons conduit une série d'entretiens avec le directeur de « Smart Electric 

Lyon » qui nous a permis de retracer la dynamique de construction de ce qui est 

envisagé d’emblée comme un « consortium ». 
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Différentes typologies d’acteurs s'y associent : des collaborateurs directs, des 

directions nationales support du groupe EDF, de grandes entreprises, des 

consultants privés, des partenaires universitaires. 

Les acteurs privés y tiennent un rôle qui s'avère rapidement déterminant : dès le 

démarrage du projet, leur implication va être capitale pour l'obtention d'un 

important financement au titre du « Programme d’investissements d’avenir » qui est 

géré par l’ADEME dans le cadre de la politique du « grand emprunt » qui est mise en 

place par le gouvernement français à la suite de la crise immobilière et financière de 

2008. 

Cette réussite va doter SEL d’un budget de grande ampleur et va conforter le 

lancement de la dynamique institutionnelle.  

 

8.3.1. La construction d’un consortium 

Le directeur de Smart Electric Lyon envisage très vite d’associer aux contributeurs 

« permanents » des collaborateurs ponctuels avec lesquels se nouent des partenariats 

multiples, comme autant de composantes spécifiques d'un vaste projet collaboratif. 

« L’équipe projet s’est construite de façon très progressive. Dès février-mars, j’ai 
rapidement recruté au sein de la direction commerciale d’EDF deux collaborateurs 
disponibles pour rejoindre l’aventure. […] J’avais donc à la fois une équipe « cœur », 

qui allait porter le projet au fil de l’eau, et des « contributeurs »: EDF, les consultants 

« recherche et développement », des partenaires externes, un pôle universitaire, etc. ».  

[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

Le recrutement de l’équipe animatrice de SEL, que son directeur appelle son 

« éqquipe cœur » occupe donc les premières semaines de l’activité du directeur. Puis 

très vite l’idée d’un « projet collaboratif » prend de l’ampleur et devient celui d’un 

« consortium » : le Consortium Smart Electric Lyon. L’institutionnalisation de ce 
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consortium, basé sur des accords d’entreprises ou de partenariats, devient l’enjeu 

premier du nouveau directeur.  

« En octobre 2010, nous avons commencé à poser les bases et à définir l’objectif et la 
méthode de travail. Nous avons très vite fait un appel à partenariat, lors d'une première 
réunion qui s'est tenue le 16 novembre en 2010, avec l’intention de trouver une 
vingtaine de partenaires. A Paris, nous avions de grands groupes qui avaient été 
contactés et qui confirmaient leur volonté de participer. Concernant les partenaires 
industriels, il faut être franc, nous avons pris notre téléphone et nous avons fait jouer 
les réseaux en contactant des gens que nous connaissions au plus haut niveau pour leur 
présenter la démarche ».  

« Nous n'étions par le premier projet sur le territoire lyonnais. Il y avait déjà le projet 

d’expérimentation GreenLys porté par Enedis, le projet réseaux intelligents Lyon 

Smart Community. Nous sommes partis plus tard qu'eux. Une différence importante 

a été que le périmètre technique n’était pas du tout le même. La constitution du 

consortium non plus était une grande différence. Nous étions assez convaincus par la 

pertinence de cet outil. ».  

[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]  

 

Le communiqué de presse qui est publié en 201275 révèle différents profils industriels 

parmi les entreprises qui rejoignent alors le consortium, ce que nous confirme le 

directeur :  

 « Nous avons différents profils d’industriels, parmi lesquels Orange, SFR, 
Schneider, Legrand, Hager. Tous ces acteurs industriels viennent dans le projet pour 

comprendre comment accéder aux données, comment les exploiter, et comment elles 

vont permettent d’enrichir la gamme des produits et des services qu’ils proposent ».  

[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

 

 

                                                           
75

 Communiqué de presse : Smart Electric Lyon, Expérimenter à grande échelle une gamme de 
produits et services « smart grids compatibles » aval compteur, publié en octobre 2012 
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Figure 43. Le consortium Smart Electric Lyon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’opportunité qui leur est offerte de tester leurs produits à grande échelle avec le 

réseau Linky constitue naturellement la principale motivation à rejoindre le projet 

Smart Electric Lyon. 

Notons ici que les acteurs industriels disposent à ce moment-là d’échos concernant 

l’objectif national de généraliser Linky en 2021 sur l’ensemble du territoire français. 

« Mon père avait un bureau d’études thermiques. Il réalisait des études pour les 
maisons, pour les logements neufs, ils prodiguaient des conseilles aux constructeurs sur 
les types de matériaux il faut installer, l’isolation, les équipements intérieurs. Cette 
entreprise a été revendue à EDF vers 2010. Elle a été quelques temps une filiale d’EDF, 
et c’est par ce biais qu’il entretenait des relations à EDF Rhône-Alpes et EDF national. 
Nous, nous sommes rentrés dans Smart Electric Lyon pour trois raisons : d'abord par 
les relations avec le directeur du projet Smart Electric Lyon car mon père connaissait 
très bien les gens d'EDF et a été très rapidement mis au courant du projet de test de 
Linky sur le territoire lyonnais. La deuxième raison est que nous sommes une petite 
PME et la troisième est que nous sommes implantés sur le territoire du Grand Lyon »  
[Entretien avec le membre du Consortium SEL, président du PME Fifthplay]. 
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Au-delà de l’aspect technique du dispositif Linky qui constitue sans doute la raison 

principale de la participation au consortium pour chacun de ses membres, 

l’engagement de cet acteur industriel semble revêtir une dimension territoriale non 

négligeable. Un entretien avec un autre membre du consortium nous a confirmé 

l'importance pour lui de la dynamique territoriale. Cette fois-ci, c’est le quartier 

Confluence qui apparaît comme le « quartier des réseaux intelligents » et qui est mis 

en avant : 

« Chez Legrand, nous avions comme ambition de dire : il nous faut entrer dans un 
grand projet pour préparer l’avenir. Au final, nous nous sommes dit : il y a des choses 
qui vont se passer au niveau de l’électricité et du management des différentes charges. Il 
est donc intéressant de participer à faire qu’il y ait un ensemble de sociétés qui essaient 
de construire le futur, celui du compteur intelligent, celui du bâtiment de demain, du 
bâtiment énergétique et en particulier à Lyon où se trouve la Confluence, le quartier des 
réseaux intelligents et il y a le projet Smart Electric Lyon. Le nouveau compteur Linky 
était installé dans une dizaine de milliers de foyers et cela allait permettre de se focaliser 
sur l’expérience réelle du consommateur, et de le faire sur un échantillon assez riche qui 
venait de tous les coins de la ville. Le point important, c’est que Linky allait remplacer 
tous les anciens compteurs ! Là, nous nous sommes dit : voilà une bonne opportunité de 
préparer le futur ! »  
[Entretien avec le membre du Consortium SEL, entreprise Legrand]. 

 

Le témoignage de cet acteur démontre qu’au quartier lyonnaise de La Confluence est 

associée l’image du « quartier des réseaux intelligents ». Cet usage de l’image 

implictement associée au territoire fait écho au rôle de l’iconographie territoriale 

dans la conduite des politiques urbaines qui constitue souvent une ressource d’une 

grande puissance, souvent indiscutée (Lussault, 2013). Un point que Michel Lussault 

rapproche d’ailleurs de la force cachée des quantifications du monde le plus souvent 

« indiscutables ».  

Cette perspective de la dimension territoriale sera confirmée par le directeur SEL 

pour qui la dimension territoriale a constitué un des leviers du projet. Dans le 

processus de construction du consortium, l'aspect territorial lyonnais, lié aux 
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diffférentes projets d’expérimentation de réseaux intelligents déjà engagés, apparaît 

fondamental : 

 

« Le dispositif par lequel on innove s’appuie sur deux leviers : en premier lieu le levier 
technique partenarial qu’on appelle l’open innovation : nous nous mettons à 
plusieurs, des start-up, des partenaires industriels, des établissements de recherche, 
pour réfléchir à certains sujets. Cette conviction, on l’a de plus en plus forte, parce 
qu’on se dit qu'aujourd’hui personne ne peut se prévaloir d’avoir un savoir exhaustif 
sur des sujets comme les nôtres. Ensuite l’innovation est exercée au plus près des 
clients. C’est une innovation sur les usages, la compréhension des besoins et des 
attentes des clients. Elle nécessite une forte proximité avec les clients. C’est là que la 
dimension du territoire est très importante car elle permet cette proximité et facilite les 
retours d’expériences ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

Le territoire est donc désormais identifié comme une ressource capitale par le 

directeur du SEL. Une manière de recouper des résultats de la géographie urbaine 

qui établit que les qualités des territoires comme conjuguant d’une part un ensemble 

de ressources matérielles et d’autre part des propriétés symboliques immatérielles 

capables de structurer les conditions pratiques de l'existence des individus ou des 

collectivités (Debarbieux, 2006, 2012). 

Ce rôle spécifique du territoire lyonnais est encore précisé par le directeur du SEL qui 

insiste sur l’importance à ses yeux d’une forme d’écosystème « Smart grid » sur 

l’agglomération qui agit comme levier pour le projet SEL dans sa démarche de 

solliciation de ses interlocuteurs industriels pour rejoindre le projet :  

« Il y avait quand même une dimension, qui était importante à Lyon notamment sur les 
programmes d’innovation numérique, une dynamique très largement portée par le 
Grand Lyon. Et donc pour nous c’était important d’être en lead sur ce type de 
dynamiques dans l’environnement lyonnais : il y avait le projet démonstrateur 
GreenLys qui était déjà parti et il y avait le projet Lyon Smart Community à 
Confluence »  
[Entretien avec le Directeur du Smart Electric Lyon]. 
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Comme cela a été décrit dans la littérature consacrée à la gouvernance urbaine, le 

président de l’agglomération lyonnaise mène depuis plusieurs années une politique 

d’internationalisation passant notamment par la promotion d’innovations 

industrielles et de l’entrepreunariat (Bardet & Healy, 201576; Galimberti et al., 2014). 

Ainsi, l’installation, avant le démarrage du projet SEL, d’acteurs industriels porteurs 

de programmes d’innovation « Smart grid » dans le quartier de Confluence, alimente 

une dynamique économique sur laquelle nous reviendrons (cf. infra). Il apparaît en 

tout cas que cette dynamique territoriale constitue un avantage important pour le 

développement de SEL.  

 

8.3.2. La mobilisation pour le « Programme d’investissements d’avenir » 

L’engagement des partenaires industriels dans le consortium SEL va constituer un 

moteur essentiel du projet, notamment dans le chantier qu’engage rapidement le 

directeur pour faire inscrire SEL dans la liste des projets industriels que l’Etat 

s’apprête à soutenir dans le cadre du fond d’investissemnent PIA geré par l’ADEME 

sur la thématique des « réseaux intelligents » (cf. chapitre 6) : 

« J’ai rapidement organisé une réunion d’information, à laquelle étaient conviés 
beaucoup de groupes, pour leur présenter les intentions d’EDF, les objectifs, et les 
associer à la construction du dossier PIA de l’ADEME. A l’époque nous avons eu un 
succès assez important puisqu’une vingtaine d’entre eux sont rapidement entrés dans la 
démarche de préfiguration de cadrage du dispositif. À partir de janvier, nous avons tous 
signé des accords de confidentialité et nous avons engagé un programme de travail qui a 
démarré en janvier 2011 et dont l’objectif a été de rapidement consolider un dossier qui 
a été porté à l’ADEME. Fin 2011 l’équipe s’est fixé encore une fois des objectifs, des 
moyens et un calendrier pour le projet Smart Electric Lyon »  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 
Le directeur de SEL détaille la manière dont se déroulaient les collaborations avec ses 

« contributeurs » : 

                                                           
76
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« Parmi les contributeurs EDF, nous travaillions avec des services en appui au niveau 
national, la direction Marketing, notamment, qui a permis de constituer le gros du 
dossier qui a ensuite été déposé sur le bureau de l’ADEME. […] Parmi les partenaires 
externes, il y a eu un consultant entrepreneur particulier, Philippe Gouy, qui a été l’un 
de mes premiers collaborateurs. Nous avons ensuite travaillé avec les gens de la 
recherche et développement d’EDF qui avaient une grande expérience de la conduite de 
projets collaboratifs ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

Parmi les acteurs mentionnés, le contrat signé avec le consultant « smart grid » 
va constituer une pièce maîtresse du dispositif bâti par le directeur de SEL. Ce 
consultant se voit en effet confier la coordination du montage du dossier qui 
doit être déposé sur le bureau de l’ADEME. Lors d’un enretien avec lui, il nous 
a expliqué l’enchaînement de missions qui l’a progressivement installé au cœur 
du projet : 

« J’ai tout d’abord travaillé sur Premio, qui était le premier démonstrateur de « Smart 
grid » en France. J’ai créé beaucoup de relationnel avec EDF, à la fois avec l’équipe 
« commerce » dans la région et avec l’équipe « Recherche & Développement » à Paris. 
J’étais en appui de différentes missions stratégiques et à un moment donné nous avons 
discuté de différents projets, dont le projet Smart Electric Lyon. Les personnes avec qui 
je travaillais m’ont dit « Est-ce que tu pourrais nous aider à monter le dossier ? ». J’ai 
commencé à travailler sur Smart Electric Lyon en juin 2011. (...) Olaf Maxant, de la 
Recherche et Développement d'EDF, m’a demandé de venir aider Christophe à monter 
le dossier ».  
[Entretien avec PG/ Consultant Smart grid/ Collaborateur SEL].  

 

Or, cette réponse à l’appel à projets de l’ADEME est au cœur de la stratégie de receuil 

de financements développée par le directeur de SEL. En effet, comme cela a été déjà 

évoqué dans le chapitre 6, un budget d’environ deux-cent-cinquante millions d’euros 

est consacré dans le cadre du programme PIA au développement des « réseaux 

intelligents ». 

 

« Il est vrai que quand l’ADEME lance un projet de ce type au niveau national (…), il 
est difficile de ne pas en être. Et puis, il y a le soutien du ministre de l’Energie, du 
ministre de l’Industrie, et à travers les investissements d’avenir, celui du Premier 
ministre, donc il y a un soutien de l’État qui est important ».  
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[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 
 
 

De fait, cette stratégie s’avère rapidement gagnante et « Smart Electric Lyon » va 

obtenir soixante-neuf millions d’euros de soutien financier. Cela représente 

l’investissement le plus important parmi les neufs programmes « Smart grid » 

financés sur l’ensemble du territoire français. 

Ce succès conduit ce faisant à une évolution de l’organisation générale du projet 

Smart Electric Lyon. L’idée initiale du directeur SEL, largement nourrie par sa 

trajectoire au sein d’EDF, était de développer un projet collaboratif regroupant 

différentes filières industrielles du groupe. Mais très vite, le partenariat avec le 

consultant « smart grid » mobilisé pour répondre à l’appel d’offres de l’ADEME, 

couronné de succès, introduit une dimension urbaine qui n’était pas jusque là au 

cœur de la réflexion du directeur de SEL. La dimension « smart city » vient de 

prendre une ampleur nouvelle dans la dynamique « Smart Electric Lyon ». 

 

8.3.3. L’engagement du pôle universitaire lyonnais et la promesse de mobilisaton des 
sciences humaines et sociales 

Après l’étape d’institutionnalisation liée à l’inscription dans le PIA, la prochaine 

étape clef du développement de SEL est l’engagement d’un partenariat avec le pôle 

universitaire lyonnais. 

Comme cela vient d’être souligné, la réponse à l’appel d’offre de l’ADEME a fait 

émerger une composante territoriale de la dynamique Smart Electric Lyon. Son 

directeur est maintenant convaincu de la nécessité de développer cette dimension. 

Parmi les acteurs locaux qui se présentent à lui dans cette perspective, l’acteur 

universitaire, en pleine reconfiguration à cette époque, va apparaître comme une 

ressource judicieuse. 

Dans la lignée des anciens travaux consacrés à la notion de « cluster »  (Hospers et 

al., 2009) centrés sur la valorisation croisée de la recherche universitaire avec les 
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dynamiques industrielles locales (Un, Cuervo-Cazurra, & Asakawa, 2010), l’ère de la 

« smart city » ouvre de nouveaux horizons institutionnels. 

Divers systèmes aux noms multiples et recouvrant parfois des réalités semblables 

telles que les Living Labs, urban testbeds, ou encore urban innovation platforms 

connaissent un succès grandissant (Calzada, 2018; Coletta, Heaphy, & Kitchin, 2017; 

Taylor Buck & While, 2017).  

Au-delà de cette tendance en vogue chez les gestionnaires urbains, l’idée qui se 

développe dans l’esprit du directeur de SEL est celle d’un partenariat avec le pôle 

universitaire lyonnais qui semble d’abord lié à la richesse issue du premier chantier 

ouvert par les équipes :  

« « Du coté des partenaires universitaires, je ne me suis pas beaucoup appuyé sur la 
R&D d’EDF. A l’époque, nous avions la conviction qu’il nous fallait mobiliser quatre 
ou cinq disciplines différentes de la recherche. Rapidement, nous avons fait le choix de 
fonctionner en binôme, associant le laboratoire EDF à des universités ou à des 
établissements de recherche. Par ailleurs, le lien avec l’Université de Lyon a été favorisé 
par le fait que EDF avait l’habitude de travailler avec le laboratoire EPIC de 
l’Université de Tours sur les questions de sociologie de l’énergie, et il s'avère que le 
président de l’Université de Tours à l’époque s’appelait Michel Lussault, qui, après 
avoir été nommé à Lyon, devint le président du nouveau pôle lyonnais. Il est apparu 
assez naturel, à ce moment là de s’appuyer sur lui. Il a organisé une passerelle pour que 
l’Université de Lyon puisse être associée au dispositif ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

Malgré son action pour associer les acteurs universitaires dans la gouvernance du 

projet SEL, le directeur a donné l’impression lors de nos entretiens d’entretenir une 

hiérarchie entre les acteurs industriels et les acteurs universitaires. Nous avons 

ressenti, à travers son récit, une forme de critique de la position occupée par les 

acteurs universitaires dans le système : 

« Il est vrai que c’est un projet qui demande des ressources importantes ! Mais c’est un 
cadeau, une vraie opportunité ! C’est vraiment intéressant, les moyens de recherche 
étaient justifiés par le fait que des industriels acceptaient de travailler ensemble, en 
même temps qu’ils étaient financés par la puissance publique. Il y a eu un équilibrage 
assez important entre le financement de la partie « recherche » et le financement de la 
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partie « industrielle » que je ne vais pas commenter, mais en réalité quand on regarde 
les sept millions d’euros de financement, ils ont, pour l’essentiel, été destinés à la partie 
recherche ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

Nous analysons cette prise de position du directeur de SEL comme le signe d’une 

forme de « domination symbolique » (Bourdieu, 1984) des acteurs universitaires dans 

un projet dont la légitimité première restait, à ses yeux, sa capacité à promouvoir le 

développement économique du secteur énergétique. 

Nous avons souligné déjà le lien de l’engagement de l’Université de Lyon dans SEL 

avec la relation privilégiée que son coordinateur a noué depuis plusieurs années avec 

EDF, lorsqu’il était président de l’Université de Tours. La dynamique ne se limite pas 

à ce lien historique. Michel Lussault va rapidement recommander une coordinatrice 

universitaire au sein du projet SEL. Son entretien a permis de retracer les 

dynamiques nombreuses qui s’alimentent alors : 

« L’ancien directeur du PRES (par la suite la COMUE, communauté d’universités), 
Michel Lussault est venu me chercher parce qu’il avait été sollicité par EDF pour 
identifier une personne-ressource en sciences humaines et sociales (SHS) sur le 
territoire de Lyon et St Etienne, pour apporter une expertise dans le cadre du 
consortium qui était en train de se monter à l’occasion de Smart Electric Lyon. La 
perspective de valoriser les SHS à l’échelle de territoire était en pleine expansion sous 
l’impulsion du président du PRES qui s’est dit : bah tiens, c’est une bonne opportunité, 
un beau projet, on va en faire une vitrine de valorisation des SHS ».  

[Entretien avec la première coordinatrice coordinateur scientifique Université 
de Lyon au sein du SEL]. 

 

Cette fonction de coordination entre SEL et l’Université de Lyon a fait l’objet d’un 

portage sur le long terme et dont l’importance est allée croissante comme le suggère 

le second agent de l’Université à ce poste :  

« L’université de Lyon a été sollicitée à double titre : d’une part pour contribuer sur 
tout ce qui relevait des SHS, et donc nous avons des équipes qui sont mobilisées en 
économie, en sociologie et en ergonomie, et d’autre part, elle a également été sollicitée 
pour assurer la coordination scientifique. Smart Electric Lyon est vraiment un gros 
consortium, il y a plusieurs instances, un comité stratégique, un comité technique, un 
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comité d’urbanisation et un comité « évaluation et recherche ». Pour coordonner tout 
ça, l’idée était d’associer EDF R&D à l’Université. C’est mon rôle : j’ai été désigné par 
l’université de Lyon ».  
[Entretien avec le deuxième coordinateur scientifique Université de Lyon au 
sein du SEL]. 

Mais au-delà de la croissance potentielle de l’importance de cette mission il apparaît 

également que sa nature évolue dans le sens suggéré par notre remarque précédente 

concernant la domination symbolique dans laquelle pourrait s’être trouvées les SHS :  

« L’objectif du SEL est que les maisons deviennent « Smart grid compatibles », ça veut 
dire qu’elles soient équipées, et que globalement le territoire soit compatible au Smart 
grid. Nous allons nous associer à un ensemble d’acteurs de la chaîne de valeurs dans le 
domaine de l’électricité – tels que Hager, Legrand, Atlantic – et nous allons imaginer 
un démonstrateur pour tester ça sur le territoire. C'est-à-dire que nous allons essayer de 
tester notre capacité, grâce à Linky, à mieux communiquer avec les consommateurs, à 
rendre flexible un certain nombre de consommations. Je pense que c’est là que les 
chercheurs en SHS devraient intervenir ».  

[Entretien avec le deuxième coordinateur scientifique Université de Lyon au 
sein du SEL]. 

 

Il ne s’agit donc plus seulement de valoriser les SHS mais de les mettre également, 

partiellement à tout le moins, au service du développement des services industriels 

nouveaux. Le coordinateur précise d’ailleurs sa perspective : 

« C’est un projet qui est assez ancien et qui a mis du temps à se réaliser concrètement. 
C’est un projet (...) qui est tiré par des besoins industriels. Si nous nous replaçons en 
2010, nous avons un grand fournisseur d’énergie en France, le principal, EDF. Il sait 
que les marchés de l’énergie vont s’ouvrir, donc il va être concurrencé, et il prévoit qu’il 
va devoir évoluer. En 2010, EDF sait qu’il ne pourra pas en 2020 être seulement 
fournisseur d’énergie. Il voit aussi l’arrivée des Smart grids. EDF a des capacités en 
R&D très importantes. Je savais qu’ils avaient de grosses capacités en R&D, mais (en 
réalité) c’est très impressionnant. Ils ont des équipes qui travaillent sur des projets très 
prospectifs. Ils ont facilement une vision à plus de 10 ans. En 2010, je pense qu’ils 
pensaient déjà à l’horizon 2020 et ils voyaient très bien l’ouverture du marché de 
l’énergie, l’arrivée des Smart grids, l’arrivée des nouveaux usages, l’arrivée des énergies 
renouvelables. Ce côté Smart grid du projet SEL avait besoin de nous, les chercheurs en 
SHS pour faire émerger des projets [expérimentaux ; NDLR], parce qu’elles permettent 
de raconter, d’évaluer toute l’histoire. Nous allons pouvoir évaluer le comportement des 
gens par rapport à ce qui est proposé, sur plusieurs angles, nous allons pouvoir évaluer 
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l’évolution des cultures dans le domaine de l’énergie, nous allons pouvoir analyser le 
Smart grid sur l’ensemble du territoire ».  
[Entretien avec le deuxième coordinateur scientifique Université de Lyon au 
sein du SEL]. 

 

La dynamique qui se lie à travers ce témoignage est double. A la fois, la perspective 

critique des sciences sociales, traditionnellement portée par l’initiateur de ce 

partenariat avec l’Université, Michel Lussault, ne semble-t-elle plus tout à fait au 

cœur des enjeux de cette recherche collaborative. Les SHS semblent en effet devoir 

être mobilisées dans l’accompagnement du développement des nouvelles 

technologies. Une telle évolution s’envisage notamment à travers l’évolution du 

profil professionnel du coordonateur du projet pour l’Université qui, à la différence 

de la situation au moment du lancement du partenariat, ne dispose plus, à ce 

moment, d’un profil académique.  

On envisage de ce point de vue l’écho aux tendances lourdes à l’œuvre dans les 

dynamiques qui entourent le plus souvent la promotion des « smart cities » qui font 

la part belle aux acteurs économiques les plus puisssants et aux thématiques de 

« l’acceptabilité » très éloignées de la perspective critique (Meadowcroft et al., 2018; 

Milchram, Van de Kaa, Doorn, & Künneke, 2018; Spiesova & Maga, 2016) 

Dans le cas lyonnais cependant, il apparaît également que cette mobilisation des SHS 

contribue parallèlement au renforcement de la dimension territoriale du projet de « 

smart city » engagée à l’occasion du partenariat avec le consultant « Smart grid » 

dans le dossier pour l’appel à manifestation de l’ADEME. Le partenariat avec 

l’Université est donc une occasion de contrebalancer la dynamique originelle 

proprement industrielle et sectorielle de l’acteur EDF.  

La dynamique territoriale nouvelle est-elle pour autant le contre-pouvoir territorial 

que ses initiateurs pouvaient l’avoir à l’esprit ? Le terrain de la recherche ne permet à 

ce stade de trancher ce point.  
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Conclusion : l’effet de levier du territoire lyonnais 

 

L’installation du projet Smart Electric Lyon sur le territoire lyonnais a permis 

d’appréhender la concrétisation du programme smart city d’EDF à l’échelle du 

territoire. Malgré des caractéristiques techniques innovantes et adéquates, le réseau 

de compteurs Linky ne permet pas à lui seul à EDF d'accéder à une labellisation 

smart city. Celle-ci n'aboutit que par la prise en compte de la dimension territoriale. 

Ceci relativise une perspective « technocentriste » décrite par un certain nombre de 

chercheurs pour lesquels la smart city n'est définie que par les dispositifs NTIC et 

vient corroborer l'idée d'une dimension nécessaire du territoire dans la 

conceptualisation de la « smart city ». Ces deux visions restent éloignées d’une 

véritable mise en perspective critique. 

Les espoirs suscités par l’utilisation commerciale des données qui sont produites par 

Linky sont à l’origine du lancement du projet Smart Electric Lyon sur le territoire 

lyonnais. Mais, le directeur de la division Collectivités territoriales de la direction 

Commerce à la direction nationale d’EDF est un acteur déterminant dans choix du 

territoire lyonnais. Le mandat pour construire un projet à titre « smart city » est 

venue de cet acteur. Le rôle de l’ADEME comme pourvoyeur de financement nous 

permet de constater l’allocation de ressources étatiques pour renforcer le 

développement de la compétitivité de certains territoires.  

Comme l’ont noté les chercheurs, les villes sont devenues le lieu d’ancrage de 

compagnies transnationales grâce aux dynamiques de la globalisation néo-libérale. 

Ainsi, l’image « attractive et innovante » d'une Métropole qui a été labellisée grâce à 

la circulation de bonnes pratiques va entraîner une recomposition des rapports entre 

la Métropole et l’État, une recomposition qui se structure par des processus de 

certification « compétitive » à titre international. Il est donc question ici de savoir si la 
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diffusion de ce type de modèle politique ne va renforcer une attention privilégiée de 

l’Etat qui se porte sur des villes déjà « certifiées » ?, nous sommes dans la logique 

d’un trend de différenciation (Pinson & Reigner, 2012). 

Pour la réalisation du projet, les directions nationale et régionale d’EDF s’appuient 

largement sur le recrutement d’un directeur venant de la direction stratégique du 

groupe. Pour Smart Electric Lyon, le modèle d’un consortium collaboratif est 

mobilisé et l’engagement des partenaires industriels y constitue un atout majeur 

pour valoriser le développement économique autour de Linky. Il faut noter que ce 

format du consortium expérimente l’implication d'acteurs universitaires. Cette 

catégorie socio-professionnelle vient enrichir la singularité du projet SEL et peut 

également être observée de manière critique comme une volonté d'acquérir sous 

couvert Universitaire une légitimité de promouvoir le développement économique 

du secteur énergétique.    

Le projet Smart Electric Lyon, par la complexité de sa genèse, témoigne de la 

diversité des formes que peut adopter une programmation de la smart city sur un 

territoire. Malgré ce que revendiquent de grands acteurs des NTIC comme IBM, 

Cisco ou Microsoft, souvent qualifiés de « promoteurs pionniers » de la notion de 

« smart city », ils ne sont pas la source unique de références pour ce type 

d'intégrations. A ce titre, nous soulignons que les termes « smart city » sont devenu 

un label mondial, multi-interprétatif et multi-acteurs. 
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Quatrième partie : L’intégration de Smart Electric Lyon dans 
l’écosystème lyonnais   

 

 

Dans la dynamique de modernisation des réseaux électriques via l’usage des big data, 

le projet Smart Electric Lyon a été pensé en cohérence avec l’émergence de la 

thématique des « villes intelligentes ». 

Lyon est apparu comme le territoire propice de cette expérimentation de grande 

ampleur souhaitée par l’acteur historique EDF. 

La dynamique du projet, qui repose sur l'existence d’un puissant consortium d’abord 

industriel puis étendu aux acteurs publics, prend rapidement de l'ampleur. Cet élan 

économique va favoriser l’insertion de Smart Electric Lyon dans l’écosystème 

territorial lyonnais qui constitue l’objet de cette partie. 

 

 

9ème chapitre : SEL, catalyseur de l’écosystème énergétique métropolitain  

 

La première étape de l’insertion de Smart Electric Lyon dans l’écosystème territorial 

lyonnais est sa nécessaire adoption par les représentants politiques locaux de 

l’agglomération. 

A Lyon, le Président de la communauté urbaine du Grand Lyon, Gérard Collomb, est 

le leader incontesté de la métropole et un intermédiaire obligé pour l’adoption de 

Smart Electric Lyon dans l’écosystème politique et économique lyonnais. 

Elu à deux reprises à la tête de la Métropole depuis 2001, il a fait de l’attractivité 

économique du territoire un axe politique majeur. 
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La présentation de SEL au président de l’agglomération apparaît comme la dernière 

étape à franchir pour assurer la pérennité du projet. 

 

9.1. L’adoption de SEL par le Président du « Grand Lyon » 

Nous avons vu que l’écosystème lyonnais est propice au développement de SEL car 

ce territoire répond aux besoins techniques du projet77. 

Pour le président du Grand Lyon, ce choix apparaît comme le résultat de la politique 

qu'il mène depuis des années pour attirer les entreprises sur le territoire. Il considère 

Smart Electric Lyon comme un moyen parmi d’autres pour attirer des ressources 

économiques et c’est la raison pour laquelle il apporte sa signature à la candidature 

de SEL au PIA.  

Le directeur de SEL considère qu’il peut également faire valoir auprès du Président 

du Grand Lyon ce projet comme une opération de promotion d'un Grand Lyon 

« smart city », un gage d'originalité dans la compétition que se livrent les villes entre 

elles. 

 « Quand j’ai pris mon poste en 2011, une des premières choses que j’ai faites pour 
présenter Smart Electric Lyon est un voyage au Japon avec Gérard Collomb qui signait 
un accord de partenariat avec le Nedo. La relation SEL-Grand Lyon a ensuite été gérée 
au niveau politique par EDF et s'est concrétisée par un accord-cadre entre EDF et le 
Grand Lyon en 2011. Nous avons fait converger notre projet avec l’intention 
d’internationalisation de Lyon à travers la notion de smart city ». 

 
« Notre sujet sur la maîtrise de la consommation électrique pouvait apparaître un peu « 
techno », mais c’est une de brique de la smart city. En 2012, nous nous inscrivions dans 
la dynamique « ville intelligente ».  Il y avait à l’époque trois axes de travail (…) : le 
transport ou la mobilité douce, les services numériques et l’énergie. C'est sur la partie « 
énergie » que Smart Electric Lyon alimentait le programme « Ville intelligente » de 
Lyon ».  
[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 
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 Note de terrain dans de nombreuses présentations du SEL au Showroom SEL et entretien avec le top 
management d’EDF Auvergne Rhône Alpes et l’instigateur du projet SEL. Ces travaux ont été réalisés entre 
2015 à 2017. 
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A travers cet entretien, on appréhende toute la dynamique de cet accord de 

partenariat signé en 2011 entre le Grand Lyon et la direction nationale d’EDF qui 

ouvrait grand les portes au développement de Smart Electric Lyon. 

Figure 44. Accord de partenariat entre EDF et Grand Lyon signé en 201178 
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 Source : Métropole de Lyon et EDF : signature d'un accord-cadre de partenariat en juin 2016. 
http://www.economie.grandlyon.com/actualites/metropole-de-lyon-et-edf-signature-dun-accord-cadre-de-
partenariat-en-juin-2016-2078.html. Consultée le 23 Mars 2017. 
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souhaité mettre en place et il offre une déclinaison « smart » qui apparaît efficace 

pour mener cette stratégie de l'avant. 

A ce titre, la mécanique d’auto-alimentation de la politique d’attractivité d’un 

territoire que cet épisode suggère renvoie selon nous à l’analyse développée par 

Dominique Boullier pour lequel, « lorsque le numérique saisit le territoire, il ne le fait 

jamais de façon univoque. Une « politique numérique » qui se projette sur un territoire ne 

peut que renforcer la définition classique du territoire introduite par Michel Lussault (2007), 

qui se résume à la 

projection d’un pouvoir sur un espace défini par des frontières et approprié comme idéologie 

(Boullier, 2017) [In] (Romele, Severo, & Boullier, 2017). 

Une hypothèse que confirment également les conclusions d'une recherche qui a été 

conduite sur Lyon à propos de la volonté du Président de l’agglomération de faire 

entrer son territoire dans un « TOP 15 » européen des territoires. Cette étude révèle  

le caractère auto-réalisateur d’une telle injonction (Bardet & Healy, 2015). 

 

9.2. Un « showroom » qui valorise la politique d’attractivité métropolitaine 

Le directeur et sa nouvelle équipe présagent d'une dynamique de développement de 

Smart Electric Lyon au service une double logique : d'une part offrir aux 

gestionnaires publics de l’agglomération une vitrine de « ville intelligente » qui est 

susceptible de promouvoir l’attractivité territoriale qu’ils ambitionnent et d'autre 

part proposer aux acteurs économiques qui souhaitent se développer à Lyon une 

opportunité de développement partenarial avec le groupe EDF (cf. section suivante).   

La présence du projet Smart Electric Lyon au sein du territoire lyonnais est marquée 

par l’installation d’un showroom promotionnel qui est réalisé au sein des locaux 

d’EDF Auvergne Rhône Alpes au cœur de la ville de Lyon. 



Quatrième partie 
 

201 
 

Ce showroom se présente comme un lieu d’expérimentation par excellence grâce à 

l’installation des miniatures de plusieurs nouvelles technologies associées au Smart 

grid. 

Il est accessible au grand public pour introduire les activités de Smart Electric Lyon 

et pour exposer symboliquement un certain nombre d’éléments qui confirment le 

statut du projet comme une plateforme d’expérimentation et d’innovation79.  
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 Pendant notre travail d’état de lieu du terrain, dans le courant de 2015 au 2017, nous avons sollicité le 
Showroom SEL une dizaine de fois, pour un séminaire, un dialogue public, une visite à l’occasion de porte 
ouverte, etc.  
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« Sur un projet de cette envergure, nous souhaitions aussi incarner le projet. Il y 
a tellement d’expérimentateurs un peu partout que nous ne pouvons pas dire : 
venez voir ce qu’on fait ! Ce n’est pas possible... Comme on ne peut pas prendre 
un bus et se promener facilement d'un site à l'autre, il nous fallait un lieu où l'on 
pouvait rassembler tout ça. Il nous fallait pouvoir montrer concrètement ce que 
nous faisions quelque part. Nous avons donc configuré un show-room qui 
explique le projet et qui permet de voir les différentes expérimentations, parce 
qu'il ne s'agit pas d'un projet où l'on dit : Tiens, nous avons une solution 
technique, nous la plantons là, et voilà, nous avons expérimenté ça. Nous avons 
15 expérimentations grand public différentes et nous avons 50 bâtiments et 
entreprises en expérimentation, tous ou presque présentant des solutions 
différentes.  Nous avons pensé le show-room de manière interactive, ludique, 
pédagogique avec de nombreuses maquettes, des restitutions, etc. Ce n’est pas un 
site expérimental puisque ce sont des résultats ; il s'agit outils pédagogiques. 
Incarner (le projet) de cette manière, c’est aussi un moyen de le faire connaître. 
Nous allons arriver à la fin de l’année à près de 8000 visiteurs. Demain, il y a la 
Birmanie, le Maroc, le Cameroun, la Tunisie, etc. quelques six pays qui viennent 
nous rendre visite ».  
[Entretien avec le chef, animateur du Showroom SEL] 

 
Dans l’extrait d’entretien ci-dessus, le concept du « pouvoir symbolique » de Pierre 

Bourdieu apparaît applicable pour soutenir ce phénomène : on identifie ici la forme 

du pouvoir symbolique de l’instigateur de Smart Electric Lyon qui est traduite sur le 

lieu d’exposition par excellence par le fait que le showroom s’installe au beau milieu 

de l’aire urbaine métropolitaine. Comme Jérôme Monnet nous y invite, nous 

identifions le rôle du pouvoir symbolique d'un lieu dans un contexte géographique 

(Monnet, 1998).  

Le Showroom Smart Electric Lyon symbolise EDF comme un acteur promoteur de la 

smart city sur le territoire lyonnais. 

L’animateur du showroom nous fait part de son point de vue concernant 

l'importance de ce type de lieu pour rendre visible tant les acteurs territoriaux que les 

innovations techniques qui sont mises en oeuvre pour le grand public. 
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Le visiteur y est accueilli par une façade interactive qui présente une simulation de la 

gestion de l'énergie sur une vue du ciel de la métropole. 

Assisté d'une information détaillée sur l'expérimentation Linky, il peut interagir avec 

la simulation à l'aide d'une tablette tactile, en l'occurrence un ipad Apple, qui propose 

une expérience de réalité augmentée de la carte (insertion de témoignages de 

consommateurs enthousiastes, de données chiffrées, d'éléments prospectifs 

prometteurs, etc..). 

La nature des informations qui sont présentées, leur apparente technicité, et 

l'intégration au showroom d'outils « figures » de l'innovation technologique par 

excellence (utilisation de la marque Apple, réalité augmentée) concourent à ce que le 

showroom présente une image de modernité et de maîtrise de Smart Electric Lyon, et 

par extension d'une capacité d'innovation chez EDF.  

Figure 47. Showroom SEL plateforme interactive81 

 

 

 

 

 

La salle principale de l'exposition est constituée de pavillons où les acteurs 

industriels du projet démontrent le bien-fondé de l'agrégation de leurs produits au 

réseau Linky. Cet espace sert également de salle de réunion et de salle de conférence. 

Une maquette de la Métropole qui intègre l’ensemble des sources d’électricité qui 

alimentent la ville est présentée au public. Les notes de terrain que nous avons 

accumulées témoignent que cette maquette illustre certains des scénarios de mix 
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 Source : Travail de terrain 2016-2017 
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énergétique qui pourraient être confortés par une généralisation de Linky, 

notamment l’intégration des énergies renouvelables au réseau électrique.  

Cette espace est configurée pour un « tout public ». Une observation attentive nous 

permet de noter la présence de familles, d’une école primaire ainsi que celle 

d'étudiants de statut universitaire. 

Le showroom SEL s'apparente à un espace « événementiel » polyvalent mis au 

service de l'attractivité du territoire, et l'espace y est configuré pour mettre en scène 

certaines technologies sophistiquées dans une dimension récréative. 

L'axe principal de la démonstration de l’animateur du showroom est que Linky est le 

cœur du projet Smart Electric Lyon, que Smart Electric Lyon est un dispositif Smart Grid 

de tout premier ordre et que l'ensemble des équipements du Smart Grid représente 

l'efficience des équipements de gestion de la consommation électrique à venir en 

permettant d'améliorer le suivi de la consommation, sa maîtrise, le contrôle du 

réseau, une gestion plus économe de la ressource électrique et par extension une 

gestion plus écologique, etc. . 

A titre d'exemple de cette posture, en extrait du discours tenu par cet animateur à 

l'attention des visiteurs : « les énergies renouvelables sont intermittentes et instables ! Le 

compteur Linky, dans son contexte en tant que « Smart grid», est contemplé comme une 

solution qui sera capable d'intégrer ces sources d'énergie82.  

Figure 48. Espace familiale et exhibition de produits de consortium liée au Linky83 
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 Source : note de terrain, visite du Showroom SEL intitulé « Savanturiers » organisé par le groupe du collège 
parisien en mois du juin 2017. 
83

 Source : Travail de terrain 2016-2017 
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Le showroom met également en avant sous la bannière Les idées innovantes les projets 

de plusieurs start-up. Elles se sont engagées sur le projet dans le cadre d'un concours 

organisé par Smart Electric Lyon (l'identification, l'accompagnement et le 

développement des start-up constituent l'ossature du programme de Smart Electric 

Lyon qui est avant tout identifié comme une plateforme d’innovation collaborative). 

À la sortie, le visiteur se voit attribué un « Passeport - Smart Electric Lyon ». Il lui est 

remis après qu'il ait répondu à un questionnaire ludique qui mesure certains de ses 

comportements quotidiens en rapport avec la consommation d'énergie et qui prend 

son avis sur la nature des modes de production d'électricité. 

Le format du questionnaire est attractif et collecte, en regard du statut des visiteurs, 

des informations relatives à la consommation quotidienne, aux équipements 

électriques les plus utilisés, à la domotique comme à la sensibilité des personnes 

interrogées aux questions polémiques des modes de production d'électricité actuels. 

La dimension hautement symbolique du projet Smart Electric Lyon et du showroom 

se révèle lorsque la Métropole de Lyon invite le gouverneur du Massachusetts en 

2014 à prendre connaissance du projet. 

Figure 49. Visite du représentant du Massachusetts à l’accompagne de Gérard 
Collomb84 
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 Le Massachusetts (États-Unis) à Lyon en septembre 2014. http://www.economie.grandlyon.com/rencontres-
internationales/le-massachusetts-etats-unis-a-lyon-en-septembre-2014-293.html. Consultée le mois d’avril 
2016. 
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La dimension symbolique du showroom illustre bien la projection géopolitique d'un 

pouvoir qui est appliquée sur un territoire. 

Au delà du rapport de force initial entre EDF et la Métropole qui a pu en partie 

justifier sa mise en place, le showroom Smart Electric Lyon est devenu une vitrine de 

l'attractivité de la Métropole : ce sont 18 000 visiteurs individuels auxquels s'ajoutent 

8000 visiteurs issus de délégations nationales et internationales qui ont été reçus 

(Philibert et al., 2017).  

Le nombre de visiteurs « officiels » ou non-anonymes s'explique par une dynamique 

d'échange intensif qui existe dans le cadre du benchmarking depuis quelques années 

du fait de l'extrême volatilité de la notion de smart city (Anthopoulos et al., 2016; 

Kitchin zr.al, 2015) qui pousse les acteurs de différentes villes du monde à s'informer 

et à réaliser une analyse comparative dans la mise en place de la smart city en 

fonction des spécificités des territoires (les infra-structures existantes, les modalités 

politiques, les habitudes, les cultures, etc.). 

 

Figure 50. Les 25 différents pays visiteurs du showroom SEL (ibid, 2017) 
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Le grand nombre des visiteurs qui ont été accueillis sur le showroom permet à Smart 

Electric Lyon d'être désormais reconnu sous la marque urbaine « Only Lyon » dans le 

cadre de l'attractivité de la Métropole de Lyon - terrain favorable à l’innovation 

« smart city ». Le projet Smart Electric Lyon devient l’un des piliers de la rapide 

progression de la Métropole de Lyon en matière de « smart city » 85. 

 

9.3. Des expérimentations industrielles sur le territoire métropolitain 

Au cœur de la mission du consortium SEL, deux stratégies expérimentales sont 

développées. L’une d’elle, qui consiste à tester la réception, par 20 000 foyers 

métropolitains, des données de consommation produites par le compteur Linky, 

concerne très directement EDF et la manière dont le déploiement de ce competeur 

pourrait, à terme, modifier ses politiques de tarification, voir même, de manière plus 

improbable, ses politiques de planification de sa production. Mais c’est la seconde 

stratégie expérimentale développée dans le cadre de SEL qui nous intéresse ici, celle 

qui concerne l’expérimentation de technologies associées à Linky et développées par 

les entreprises partenaires du consortium. 

La perspective d’associer au réseau Linky de nouveaux outils à une échelle 

territoriale est une des vocations de Smart Electric Lyon dont le fonctionnement suit 

un modèle de R&D qui se caractérise par une collaboration transversale entre les 

différents acteurs industriels. Dans ce type de partenariats, qui sont menés groupés 

au sein d'un consortium, ces acteurs cherchent ce que la Science de la gestion appelle 

a new knowledge-based on territorial-oriented, « une nouvelle connaissance axée sur le 
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 La 12ème édition du Cleantech Forum Europe aura lieu à Lyon du 11 au 13 avril 2016, dans les locaux de la 
CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne.http://www.onlylyon.com/news/cleantech-forum-europe-lyon-
accueille-la-12eme-edition.html 
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territoire » (Dameri, 2016) ce qu'un certain nombre de chercheurs considère être une 

transformation fondamentale dans la pratique de l’innovation. 

L’engagement territorial vise ici à traduire des solutions technologiques 

hypothétiques en leur matérialisation physique opérante qui est fonction de 

caractéristiques locales pour aboutir à ce que l’on appelle le brevet « intellectual 

capital » souvent reconnu comme une spécification « smart city ».  

Ces dernières années, le programme  « smart city » a permis une collaboration entre 

les acteurs industriels et les autorités locales pour développer des brevets 

d’innovations locales (Caragliu & Del Bo, 2019; Lombardi & Vanolo, 2015; Pellicer et 

al., 2013). Cela montre l'importance croissante du territoire comme ressource dans le 

rapport de force actuel entre acteurs industriels et territoriaux qui sont engagés par la 

notion de smart city.  

« C’est avec la solution Fifthplay que nous avons choisi de répondre à la 
problématique de Smart Electric Lyon. Nos attentes étaient les suivantes : on 
vend aujourd’hui des solutions dans les logements neufs, mais à l’époque, c’était 
en prévision. Nous voulions avoir confirmation de ce qui allait se passer ? À quoi 
vont vraiment servir les compteurs Linky ? Comment et quelles données vont être 
réellement disponibles ? Etc., afin d'anticiper des solutions que nous pourrons 
développer et proposer à nos clients et à nos utilisateurs dans la Métropole à 
partir du moment où ils auront tous un compteur Linky chez eux. Il était 
vraiment temps de faire des tests pour savoir précisément ce que nous pourrions 
faire avec ? Comment tout ça allait se passer ? Comment ça s’installait ? Quelles 
étaient les attentes des utilisateurs (...) pour enrichir notre solution et faire en 
sorte qu’elle soit compatible avec Linky le jour où les compteurs allaient arriver 
dans les logements de nos utilisateurs actuels ». 
[Entretien avec le membre du Consortium SEL, président du PME 
Fifthplay] 

 

Linky représente une nouvelle forme de monopole du groupe EDF. Ce dispositif a 

été engagé dans une stratégie nationale qui lui a valu d’être étendu à tous les foyers 

français, avec un objectif de 80% des foyers équipés à l’horizon 202186. Les acteurs 
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 Entretien avec le Directeur du projet SEL. 
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industriels qui conduisent l’expérimentation sont en mesure de profiter du dispositif 

Linky et de tester son fonctionnement à l'échelle de la ville.  

« Dans le détail, ce sont deux types d’équipement qui ont été installés dans 
l'expérimentation qui a été faite : un équipement qui suit la consommation 
générale du logement (en parallèle à Linky comme élément de comparaison des 
données collectées) et un équipement qui permet de suivre, quand cela est possible, 
la consommation spécifique du chauffage dans la maison et qui permet de 
contrôler les radiateurs. Généralement, nous sommes sur des installations où le 
chauffage est électrique et du coup, un thermostat connecté permet de piloter tout 
ça. Les tests qui sont réalisés sur Smart Electric Lyon le sont auprès d'utilisateurs 
qui bénéficient de tarifs spécifiques. Il y a deux types de tarifs. Le premier tarif, 
c’est des effacements aux heures de pointe entre 18 et 20 heures, 22 ou 21 jours 
par an, de manière à simuler une électricité plus chère pour l’utilisateur. Pendant 
ces deux heures, la solution choisie va automatiquement descendre la consigne du 
chauffage (…) pour que la maison consomme moins pendant ces deux heures, et 
pour éviter au consommateur de payer plus cher. La contrepartie est que le reste 
du temps, l’électricité est un peu moins chère que pour les abonnements 
classiques. Le but, c’est que les consommateurs soient alertés automatiquement la 
veille qu’il va y avoir ces deux heures de pointe. Nous disons que sans qu’il n’y ait 
rien à faire, la consigne du thermostat va passer à 3 ou 4° de moins, le chauffage 
ne va pas consommer pendant cette période et du coup, il va y avoir des économies 
d’énergie qui seront réalisées ».  
[Entretien avec le membre du Consortium SEL, président du PME 
Fifthplay] 

 

La participation à l'expérimentation qui est mise en place sur la Métropole constitue 

un défi important à relever pour la filière industrielle. L'efficacité du réseau impose 

une complète compatibilité des modules intégrés avec les protocoles techniques qui 

ont été validés pour son élaboration, ce qui met EDF en situation de revendiquer une 

place au « sommet » du groupe d’acteurs participants en retenant sa domination 

symbolique (Bourdieu, 2008), une domination qui relève également de la dimension  

géographique de ce réseau.  

 Nous proposons l’hypothèse qu’en développant cette stratégie, EDF va dans le sens 

d'un renforcement de la protection du marché intérieur comme cela a très souvent 

été constaté par les chercheurs (Reverdy, 2014a).  
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Cette conviction de l'impact de la domination symbolique est renforcée par des 

entretiens que nous avons menés avec d’autres membres du consortium. 

La plateforme Smart Electric Lyon est devenue une arène multi-dimensionnelle de 

l’innovation où se concurrencent EDF, les représentants du territoire, les acteurs 

industriels et les acteurs universitaires.  

« En premier lieu, j’apprends beaucoup à travailler avec EDF et à identifier les 
spécificités de ces sociétés qui fournissent l’énergie ? Mais quel est l’intérêt des 
sociétés qui sont similaires aux nôtres et avec lesquelles nous travaillons ? 
Inversement, quels sont les intérêts des sociétés qui ne sont pas comme les nôtres, 
à savoir les fabricants de chauffage, de box, etc. ? Il est intéressant, avec ce type 
d'approche de supposer les besoins, d'identifier les différentes visions. Nous 
expérimentons ensuite, et au delà, nous spécifions, c’est-à-dire que l'interfaçage 
entre le bâtiment et l’extérieur se configure et devient virtuellement opérant après 
de nombreuses phases de tests. Ces étapes nous permettent également de tester de 
nombreuses autres choses nouvelles sur lesquelles nous capitalisons. Nous avons 
réalisé les éléments de la structure, nous les avons testés et nous sommes prêt à la 
réaliser même si les conditions de marché ne sont pas réunies pour garantir le 
lancement. Le plus important reste d'être en capacité de réaliser ».  
[Entretien avec un membre du Consortium SEL, Enterprise Legrand] 

 

« Les industriels n’ont pas attendu Smart Electric Lyon pour travailler sur le 
chauffage intelligent. Les industriels travaillent depuis longtemps sur le 
thermostat connecté (...). Si nous constatons aujourd'hui une vague de la 
domotique, en 2010, les industriels étaient aussi en train de penser les prochaines 
générations de chauffage intelligent capables de s'adapter à la température 
extérieure comme à la présence de personnes dans l'habitation. C’est pour cela 
qu’ils ont accepté de rentrer dans le projet ; Smart Electric Lyon leur offrait 
l'opportunité de rendre leur chauffage compatible avec les nouvelles contraintes 
du réseau électrique et d'élaborer des équipements intérieurs (…) qui soient 
Smart grid compatible. Je pense que c’est ce que les industriels sont allé chercher 
dans Smart Electric Lyon, la possibilité d'interfacer leurs équipements, de 
comprendre ce langage-là. Aujourd’hui, nous parlons encore au conditionnel, 
nous ne savons pas trop vers quoi nous allons (...) ». 
[Entretien avec le coordinateur scientifique de l’université de Lyon]. 
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Pour décrire le rapport de force et la domination symbolique qui s'exercent au sein 

de Smart Electric Lyon, nous avons mené une analyse du fonctionnement technique 

du consortium pendant notre observation de terrain. 

Les relations qu'entretiennent les membres du consortium sont complexes à observer 

du fait notamment de la confidentialité en matière de R&D industrielle qui participe 

de leur comportement et influence leurs choix. 

Nous avons cependant réalisé un échantillonnage de ces relations à travers le 

développement pour le réseau Linky du dispositif domotique « Fifthplay » qui a été 

conçu par l’entreprise homonyme spécialisée dans les produits dits Smart Homes et 

qui est engagée au côté du consortium. 

Dans le cadre du partenariat, cette PME a proposé le « cube fifthplay », un outil 

modulaire qui est capable de mesurer la consommation électrique, de détecter les 

fumées, le taux de monoxyde de carbone, mais également les fuites d'eau et qui alerte 

le propriétaire sur la gravité de la situation en lieu d'une observation en temps réel 

de ces paramètres en temps « normal ». 

Le « Cube » s’est vu attribuer le titre de « cerveau de la maison intelligente » qui 

connecte la maison avec son propriétaire par l’intermédiaire d'un Smartphone.  

 

Figure 51. Le Cube fifthplay testé au SEL87 
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 Source : Travail de terrain, documentation pendant l’entretien avec le président de Fifthplay (2017) 
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Figure 52. Données produites par Linky, testées par Fifthplay88 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 53. Les données en temps réel de Linky traitée par le promoteur de fiftplay 
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 Ibid (2017) 
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Smart Electric Lyon offre aux industriels l'opportunité rare de tester leurs produits 

sur le terrain pendant leur phase de développement et d'en garantir la fonctionnalité 

la plus adaptée avant même leur mise sur le marché.  

Nous imaginons là l’orientation économique qui est celle de SEL au travers de 

l’écosystème lyonnais. Ceci ouvre la réflexion sur le fait que la smart city a ravivé un 

modèle de pratiques « urbaines » et que le territoire constitue une ressource 

indispensable dans la pratique économique des acteurs industrielles (Levenda, 2016). 
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10ème chapitre : Smart Electric Lyon outil de la transition énergétique 
lyonnaise  

 

 

Nous avons observé dans le précédent chapitre le succès de la dynamique de Smart 

Electric Lyon au sein de l’écosystème lyonnais et son impact sur l'agenda de 

l’exécutif métropolitain concernant la « ville intelligente ». 

L’institutionnalisation de Smart Electric Lyon et son ancrage dans l’écosystème 

lyonnais conduit au développement de nouvelles actions en matière de « transition 

énergétique » et prépare la refonte législative qui s’annonce avec le vote de la loi 

MAPTAM qui interviendra en 2014 et à laquelle Gérard Collomb est étroitement 

associé. 

 

10.1. La reconfiguration de SEL dans la politique « Ville durable-ville intelligente » 

Notre analyse défend que ce projet va alimenter le développement de la politique 

« ville durable-ville intelligente », une convergence entre les thématique de la « smart 

city » et de la « ville durable » qui a déjà été observée su d’autres territoires 

(Townsend, 2013).  

Cette convergence est intéressante à observer par elle-même, sans qu’il soit 

nécessaire de rentrer dans le débat existant dans les SHS ou les sciences 

environnementales de savoir si les dispositifs « smart » sont en capacité d’alimenter 

les programmes en faveur de la durabilité des modes de développement (Angelidou 

et al., 2018; Haarstad, 2017; Höjer & Wangel, 2015; Khansari, et al., 2017). « Does smart 

mean green ? » ne constitue pas l’enjeu de ce développement.  

Dès son intégration à l'écosystème, et bien qu'il constitue désormais une vitrine au 

service de la smart city, le projet Smart Electric Lyon est identifié par la sphère  
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politique métropolitaine lyonnaise comme un atout pour la mise en place de la 

politique de la transition énergétique. 

Le choix de cette dernière d’orienter Smart Electric Lyon pour participer aux 

programmes de la Transition énergétique constitue une dimension singulière de 

notre analyse. 

La ratification de cette politique par les acteurs locaux a engagé la Métropole comme 

responsable de son élaboration. Trois ans après son inauguration au titre de projet 

« smart city », Smart Electric Lyon est maintenant présenté comme un instrument qui 

contribue à l’engagement de la Métropole de Lyon dans la politique de la Transition 

énergétique alors que certains des aspects initiaux du projet avaient été recalibrés 

pour émanciper Smart Electric Lyon de l’élaboration de ce plan. 

L'identification plurielle de Smart Electric Lyon se révèle alors du fait d'objectifs 

divergents, parfois antagonistes, chez ses promoteurs et son évolution est 

questionnée. 

Comme projet « smart city » d’EDF, Smart Electric Lyon est au service d'intérêts 

privés liés à l'innovation. D’un autre côté, sa dépendance au territoire le contraint à 

respecter les conditions et les obligations locales. 

Dans le contexte de la gouvernance urbaine, la synchronisation du programme privé 

à l’intérêt public et vice versa est un effet escompté. La transition des objectifs de 

Smart Electric Lyon vers ceux de la Transition énergétique est-elle le reflet d'une 

reprise en main de ces enjeux par la Métropole sous la pression induite par 

l'implication massive du privé dans la smart city ? 

 « La partie Smart Grid avait vocation à apporter une contribution au Plan 
Climat-Energie du Territoire dans une démarche qui associe de nombreux 
partenaires publics et privés, des associations, des opérateurs industriels, des 
sociétés de services. La transition énergétique n’était pas du tout anticipée en 
2010 – 2012 et elle peut très largement influencer et orienter les priorités sur le 
plan technico-fonctionnel dans la mise à disposition de solutions. Voilà donc des 
influenceurs très importants du projet. Cela a reconfiguré un certain nombre de 
choses et suscité un regain d'intérêt pour le projet. Ça en a également changé les 
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inducteurs. Le dernier élément, c’est que cela justifie l'intérêt d'être intégré aux 
logiques publiques – privées sur ce type de dispositif : nous sommes sur des 
marchés qui sont très structurés par la réglementation, la régulation. La 
transition énergétique pour la croissance verte a été un marqueur importantde 
l’évolution du marché, un marqueur extrêmement important sur les sujets comme 
les nôtres ». [Entretien avec le Directeur du Smart Electric Lyon]. 

 

Nous soulignons là que l'importance des négociations en cours et des choix de 

gouvernance dont témoignent les acteurs de ce projet démontre bien la croyance 

grandissante qui est la leur dans le potentiel du programme « smart city ». 

Ce fait n’est pas une spécificité lyonnaise: dans de nombreuses autres grandes villes 

en Europe, la prise en considération des dispositifs de type « Smart grid » comme des 

outils de la Transition énergétique semble récurrente (Milchram, Hillerbrand, van de 

Kaa, Doorn, & Künneke, 2018; Naus, Spaargaren, Van Vliet, & Van der Horst, 2014).  

Pour autant, un débat scientifique naissant interroge la réduction du potentiel de la 

smart city come étant à même de se saisir la Transition énergétique au niveau local (Y 

Lecler & d’Arcier, 2015; Levenda, 2016). 

« Smart » et « durable » sont devenus les deux nouveaux indicateurs pour les 

grandes villes contemporaines qu'il s'agit de saisir et d'engager (Huovila, Bosch, & 

Airaksinen, 2019; Kaika, 2017). L'utilisation du terme « durable » et des promesses 

qu'il sous-entend constitue avant tout pour les industriels un effet de levier pour 

bénéficier de la confiance nécessaire à un développement plus important de leurs 

programmes. 

Les chercheurs sont partagés quant aux promesses qui ont été faites d'un cadrage 

socio-environnemental - « socio-environemntal framing » dans la conception d'un 

programme « smart city » qui est fortement orienté par l'industrie (Levenda, 2016).  

En marge de ce débat, une analyse suggère qu’une telle reconfiguration des objectifs 

initiaux de Smart Electric Lyon nous donne l'occasion d’interroger le poids du 

pouvoir des acteurs locaux dans le programme « smart city » (Bulkeley et al., 2016).  
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La partie qui suit est consacrée à l'identifier des modalités de la négociation entre la 

Métropole et les instigateurs de Smart Electric Lyon.   

10.2. Smart Electric Lyon reconnu par le classement européen « Cit’érgie » 

La Métropole de Lyon revendique l’orientation « durable » de la politique du 

marketing territorial dans le contexte du déploiement des écosystèmes industriels et 

d’innovation. 

Nous avons montré précédemment que Lyon a établi son Smart grid dans le quartier 

de Confluence, un quartier labellisé durable par l’organisation internationale WWF. 

De nombreux démonstrateurs « Smart grid » s’installent dans ce quartier.  Le succès 

obtenu lors de cette implantation a dessiné pour Lyon l'image forte d'une ville qui est 

propice au bon fonctionnement d'un Smart Grid. 

L’introduction de Smart Electric Lyon vient renforcer cette image et conduit de fait à 

son nouveau statut d'outil de la Transition énergétique. Pour accroître l'attractivité 

du territoire, la Métropole s’engage à atteindre l’objectif « Cit’ergie », une nouvelle 

labellisation de la ville « Smart et durable » relative à son engagement pour la 

Transition énergétique qui est attribué par l’ADEME et qui est un équivalent du label 

international European Energy Award (EEA)89.  

Cit’ergie propose quatre échelons de labellisation temporaires. Chacun d'eux atteste 

d'un niveau d'engagement pour la transition énergétique sous la forme d'un 

encouragement à l'effort : Cit'ergie en processus, Cap Cit'ergie, Cit'ergie et Gold 

Cit'ergie comme niveau ultime de labellisation90 . Parmi les six indicateurs 

« Cit'ergie », l’approvisionnement énergie, eau et assainissement est celui qui est 

conditionné par l'évolution du programme « Smart grid » sur le territoire. 

                                                           
89

 The Greater Lyon, a Smart and Sustainable city. https://www.alec-lyon.org/a-propos-de-alec/qui-sommes-
nous/the-local-energy-agency-of-the-greater-lyon/ 
90

 Le label des territoires engagés dans la Transition Energetique. 
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/plaquette-citergie-2016-8617-v1.pdf. Consultée 
en juin 2017. 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/plaquette-citergie-2016-8617-v1.pdf
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Cit’érgie est l'instrument qui permet aux collectivités locales d’accéder à la 

subvention de l’État relative à la transition énergétique qui est attribuée par 

l’ADEME. Lors du séminaire du 23 novembre 2017 sur le Schéma Directeur de 

l’Energie qui s'est tenu au Musée des Confluences, le président de la Métropole rend 

publique que Lyon est labellisé « Cit’ergie » et accède donc à la partie haute de ce 

classement91.  

Pour la Métropole, le programme Smart grid a été le contributeur principal au volet 

« l’énergie durable » du label Cit’érgie. La présence de ce projet sur le territoire est un 

signe que la ville favorise l’économie de l’énergie par la technologie « Smart ». 

Nous identifions là la raison de la ré-orientation du projet Smart Electric Lyon 

comme outil de la Transition énergétique, en résonance avec les travaux qui 

témoignent que la stratégie du benchmarking national et international, ainsi que les 

indicateurs durables comme résultat de consensus de « bonnes pratiques », sont 

déterminants pour orienter la décision stratégique de l’action publique (Béal, Epstein, 

& Pinson, 2015). 

Comme le soulignent aussi les chercheurs, l’engagement local dans la politique 

durable participe très souvent à modifier les politiques stratégiques des villes en 

termes du marketing territoriale (Alaux, Serval, & Zeller, 2015; Gaudillière, 2005).  

 

Figure 54. Label Cit’érgie de la Métropole de Lyon92 

 

 

 

 

 

                                                           
91

 Note de terrain : Le discours du président de la Métropole dans le séminaire du Schema Directeurs de 
l’énergie qui a eu lieu à la Musée de Confluence, 23 novembre 2017 
92

 Source : Référentiel Cit’érgie, https://citergie.ademe.fr/. Consultée le 06/02/2018. 
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Le portage politique constitue le socle essentiel qui assure la légitimité de l'action 

locale (Grandjean, 2014). A Lyon, la mobilisation des acteurs politiques 

métropolitains en faveur de la Transition énergétique a déterminé des modalités - 

collective et locale - de la faire aboutir et a permis de généraliser l'intérêt pour le 

smart city. 

« En fait, quand je suis arrivée, il y avait déjà de nombreuses réflexions et une 
stratégique qui s'initiait. Mon travail était de croiser ce sujet de la ville durable 
avec la ville intelligente. Il était important de voir comment nous travaillions 
ensemble et comment nous pouvions écrire une histoire qui ne soit pas celle de la 
ville durable d’un côté et celle de la ville intelligente de l’autre. Nous avons donc 
entre-coupé ces sujets pendant des mois pour mieux les définir, en nous posant la 
question de savoir si la ville intelligente était une ville durable ». 
 
« Gérard Collomb a une vision très globale de la métropole mais il ne peut pas 
connaître chaque projet très spécifiquement (...) ni les porteurs de ces projets. Ses 
consignes d'ordre générale sont que le projet smart city contribue à la transition 
énergétique du territoire, à l’amélioration de la vie quotidienne des citoyens, au 
développement économique et à l’attractivité. Si le projet, dans sa nouvelle phase, 
répond à l'ensemble de ces objectifs, alors le président est favorable à ce que les 
équipes de la métropole travaillent en bonne intelligence avec les équipes de l’EDF 
»  
[Entretien avec la conseillère « ville durable, ville intelligente » du cabinet 
du président de la Métropole]. 
 

 

La compétence technique de la conseillère à la ville intelligente et au développement 

durable au sein du cabinet du président de la Métropole a garantit l’engagement des 

projets « smart city » dans la politique de la Transition énergétique. 

Nous considérons cette compétence comme un élément central de la négociation que 

la Métropole de Lyon engage avec Smart Electric Lyon.  
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11ème chapitre : Smart Electric Lyon source d’inspiration pour le « Schéma 
directeur des énergies » de la Métropole de Lyon  

 

On a vu dans le précédent chapitre le poids qu’avait pris SEL dans les actions 

développées par le Grand Lyon en matière de « ville intelligente » et en lien avec 

l’agenda toujours plus important du tournant de la durabilité des économies. Cette 

valorisation de SEL est en réalité perceptible beaucoup plus largement dans ces ces 

deux seuls secteurs d’action publique. L’influence de SEL va se révéler en particulier 

très grande dans le secteur des politiques énergétiques dans lequel les services 

métropolitains vont progressivement s’investir, notamment à partir de 2013 et la 

création de la Mission « Energie » du Grand Lyon. Son directeur en particulier, 

ingénieur polytechnicien, va trouver dans SEL une source d’inspiration pour le 

développement de sa mission : le format du consortium qui organise la collaboration 

de l’ensemble des opérateurs du secteur (11.1), la perspective de la gestion en temps 

réel des réseaux grâce aux big data (11.2).  

 

11.1. Le consortium SEL, un modèle pour le directeur de la Mission Energie  

L’institutionnalisation des nouvelles compétences énergétiques de la Métropole de 

Lyon, du fait de la loi MAPTAM de 2014, fera l’objet d’une présentation complète 

dans la partie suivante pour en restituer un historique complexe. 

Nous n'aborderons ici qu'un des aspects de ce processus : l’élaboration du « schéma 

directeur des énergies » qui a initiée en 2015. Cet épisode démontre l’importance qu’a 

pris Smart Electric Lyon aux yeux du principal animateur technique des politiques 

énergétiques de la Métropole. 

Il est avéré que le projet Smart Electric Lyon a attiré l’attention des gestionnaires 

métropolitains lyonnais. Dans cette perspective, nous souhaitons montrer la que la 

relation qui s'est instaurée entre la Métropole de Lyon et le projet du Smart Electric 
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Lyon conduit par EDF constitue un exemple de l’impact que l’initiative privé – ici un 

projet de réseaux intelligent qui se construit sur un territoire - a sur la réflexion qui 

mène à l’action publique – ici celle du secteur énergétique. 

Dans le cas de Lyon, l’impact géopolitique de la smart city dépasse la seule projection 

de ce programme sur le territoire : le SEL se structure à grands pas et influence peu à 

peu les politiques sectorielles du territoire, en l'occurrence la Mission Énergie. 

Le projet SEL s’impose comme un modèle de référence et de benchmarking aux yeux 

des acteurs de la Métropole pour la construction du « Schéma Directeur des 

Energies » (SDE). Le Directeur technique de la Mission Energie est un acteur 

fondamental qui mobilise cette réflexion. 

« Il fallait être en capacité de réunir un grand nombre d'acteurs et d'échanger 
avec eux. C’était là un des objectifs de la mise en place de la Mission Energie : Si 
vous voulez aller dialoguer avec les différents acteurs sur la Métropole, il faut 
clarifier le projet, qu'il gagne en lisibilité, il faut leur montrer l'impact pour les 
emmener dans une politique énergétique. Il est important de décliner par acteurs, 
par typologie d’acteurs et d'établir le schéma directeur, ce qui relève de ma 
mission. Pour ce faire, je dois disposer d'un diagnostic très fin pour arriver à 
convaincre des potentialités. Voilà comment je le mets en place ». 

 « Le deuxième levier était celui de la construction de la compétence technique : 
vous ne pouvez pas mettre en place une politique ni dialoguer avec les opérateurs 
si vous n’avez pas de compétences techniques qui vous légitime. Au plus vous êtes 
compétent techniquement, au plus vous arrivez à avancer dans les endroits où 
vous voulez aller. (...). Le concept de ville intelligente “ smart city » est une 
création d'IBM en contrepoint à des logiques de développement durable et de 
principes de précaution en soutenant : « On va gérer la rareté par d’autres 
systèmes qui sont des purs systèmes d’efficacité comme on les voit dans 
l’industrie ». Finalement, la ville intelligente, ce n’est que l’optimisation d’une 
usine. J’exagère car c’est un peu plus complexe, mais ce n’est pas loin d’être ça ».  
[Entretien avec le Directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 
 

 

Smart Electric Lyon est inscrit dans un ensemble très riche et diversifé de Smart 

Grids. Au dessus, l’écosystème smart city - en particulier l’écosystème 
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d’expérimentation des réseaux intelligents - s'appuie sur un terrain favorable et 

intégré à la réflexion à propos de la feuille de route du SDE. 

Notre enquête témoigne que c’est l'existence de Smart Electric Lyon qui permet au 

directeur de la Mission Energie de prendre en compte la dynamique de l’écosystème 

locale comme l'élément structurel du schéma directeur des énergies. 

 « Smart Electric Lyon fait vraiment partie des expérimentations de grande 
ampleur qui nous ont au moins permis de nous poser des questions. Quelles vont 
être les réactions des citoyens vis-à-vis de ces nouveaux équipements qui sont 
reliés au compteur communicant ? Est-ce que ces appareils vont les intéresser ? 
Les informations et les services qu'ils proposent sont-ils adaptés ? Seront-ils prêts 
à payer pour ces services et ces appareils ? Cette nouvelle manière de gérer 
l’énergie du foyer va t-elle induire des changements de comportements pour 
réduire la consommation autant pour des raisons économiques 
qu'environnementales ? Quel va-t-être l'impact réel ? » 

« Il y a aussi une partie très technique à propos de l'apport des Smart Grids. Que 
nous permettent-ils d'améliorer en matière de gestion des réseaux de distribution 
? Ce sont là les vraies questions que posent ces expérimentations. Nous n'avons 
pas toutes les réponses et certaines sont insatisfaisantes. Smart Electric Lyon 
comme la mission énergie, a beaucoup travaillé avec des sociologues de l’énergie et 
leurs conclusions aboutissent parfois à dire que ce sont les technologies qui ne 
sont pas forcément satisfaisantes. Je ne parle pas ici de la vision d’EDF mais de la 
notre, en tant que collectivité locale, du souhait de constater qu'avec les Smart 
Grids, nous disposons d'une solution simple pour induire des changements de 
comportements en ce qui concerne la consommation d'énergie. Il s'avère que ce 
n'est pas une solution simple. Les Smart Grids sont peut-être des outils de la 
solution mais ils ne constituent pas une solution unique. Il nous faut continuer à 
avancer pour voir comment nous pouvons améliorer ce qui peut l’être ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 

 

L’extrait d’entretien ci-dessous confirme le rôle central du projet SEL dans la 

réflexion du directeur de la Mission Energie :  

« Un projet comme Smart Electric Lyon est La porte d’entrée pour la mission 
énergie, parce qu'on y parle « sectorielles énergétiques », de l’intersection entre la 
vision de la métropole intelligente et le secteur énergétique, et aussi parce que les 
projets de Smart Grids ont un fort potentiel de développement économique. Je 
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pense que pour l’instant, ils sont un peu entre les deux. Ça peut relever 
éventuellement d'Émilie Gerbaud (chef du projet Métropole Intelligent de la 
Métropole de Lyon) mais également de la mission d’énergie (…) ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 

 

Pour soutenir notre analyse de l’intérêt que porte le directeur de la Mission Energie 

au projet Smart Electric Lyon, nous avons noté lors d'un travail de terrain que nous 

avons mené à l'occasion du « Débat public du programme pluri-annuel d’énergie » 

que le programme de réseau intelligent est l'argument principal de la présentation du 

directeur. 

Ceci renforce le fait que la dynamique du Smart Grid est un objet qui participe à la 

réflexion du directeur pour construire une nouvelle politique énergétique 

métropolitaine.  

Figure 55. Présentation du Directeur de la Mission Énergie dans le débat publique de 
Programmation pluriannuelle de l’énergie à Lyon93 

                                                           
93

 Source : Travail de terrain réalisé au débat public du programme pluriannuelle d’energie à Hotel de ville de 
Lyon, 23 avril 2018 
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Le thème « numérique et Smart Grid » est vu comme l’un des axes principaux du 

Schéma Directeur des Energies 94. Cette volonté a été présentée au grand public lors 

de la présentation du programme « Schéma Directeur des énergies » (cf. figure ci-

dessus) à l’occasion du séminaire annuel du Plan Climat Energie Territoriale (PCET).  

 

Figure 56. Scenario Smart Grid dans la plaquette du programme Mission Energie95 

                                                           
94

 Source : Note de terrain sur la présentation dans le séminaire d’ensemble, Schéma directeur Energies, 
2017 qui a eu lieu à Confluence. Le seminaire a été institulé : Diagnostic des acteurs – diagnostics des 
transformations et des besoins des partenaires sur le territoire 
95

 Mission Energie, plaquette du Plan Climat Energie Teritoriale, rubrique « Schema Directeur des Energies 2017 
». 
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Figure 57. Concrétisation de la prise en compte du Smart Grid dans les scenarios de 
la Mission Energie (ibid) 
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La concrétisation du programme numérique du Smart Grid dans la feuille de route 

de la Mission Energie renforce l'hypothèse de l’influence de Smart Electric Lyon.  

Cette analyse a identifié les fondements de la relation entre EDF et particulièrement 

les instances instigatrices de Smart Electric Lyon et l’écosystème politique lyonnais. 

 

11.2. La promesse de données « en temps réel » 

La seconde qualité de SEL aux yeux du chef de la Mission Energie de la Métropole 

réside dans l’expérimentation de l’usage des big data dans la gestion des réseaux 

électriques. SEL est le premier dispositif qui cherche à tester les capacités des 

nouvelles technologies à l’échelle de la Métropole. De ce point de vue, l’intérêt dont 

témoigne alors à SEL ce manageur des services énergétiques métropolitains fournit 

une sorte de validation partielle de l’hypothèse centrale à la présente recherche : il se 
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dessinait bien à l’époque, parmi les gestionnaires de la Métropole, l’espoir et l’idée 

d’une bascule possible dans la gouverance métropolitaine. Même si la suite de 

l’histoire (5e partie) va révéler les nombreux obstacles qui vont empêcher la mise en 

œuvre de cette idée, sa seule formulation par un des agents clefs de la dynamique 

métropolitaine justifiait que nous lui consacrions une section entière.   

Le directeur de SEL a eu l’occasion de nous exposer sa vision dans laquelle le cœur 

de son activité consisatit bien à valoriser les données issues du compteur Linky 

comme matériaux contribuant à la réalisation d’économies d’énergie elles-mêmes 

objectif visé dans la transition énergétique du territoire. Cette confiance dasn 

l’efficacité de cette collecte des données en temps réel par Linky constitue l’argument 

du directeur de SEL : 

« Le déploiement des compteurs répond à plusieurs enjeux : un enjeu d’efficacité pour le 
réseau de distribution, dans son pilotage, son exploitation et sa maintenance, et un 
enjeu de mise à disposition de données au client qui peut ainsi comprendre mieux sa 
consommation électrique et l’adapter […]. Cela sous-entend que le déploiement du 
compteur communicant répond aussi à l’enjeu de la transition énergétique pour les 
collectivités locales »  

« Ce qui change avec le compteur intelligent, c’est qu’en matière de données de 
consommation électrique, nous sommes en train de passer d’un état où nous avions une, 
voir deux, donnée(s) par client, l’index de la consommation, un volume de 
consommation relevé une fois l'an. Nous sommes en train de passer à un monde où les 
données sont rafraîchies toutes les demi-heures, toutes les 10 minutes, voir toutes les 
deux secondes qui nous fait passer sur des volumétries qui sont des milliers de fois plus 
importantes. Effectivement, de ce point de vue, nous basculons dans le big data ».  

[Entretien avec le Directeur de Smart Electric Lyon]. 

 

Dans un communiqué de presse de l'ADEME, en 2013, Smart Electric Lyon est 

présenté comme un projet qui embrasse à la fois une forte attention à la transition et 

à la sobriété énergétique et une gestion industrielle participative « empowerment » 

dans la maîtrise de la demande d'énergie du territoire.  
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Rappelons que c'est l'ADEME qui, comme porteur du financement du projet, a inscrit 

Smart Electric Lyon dans un programme de soutien à la transition énergétique. 

La condition pour que le projet Smart Electric Lyon soit un succès est que le 

traitement des données issues de l'expérimentation assure un bénéfice pour les 

collectivités locales.  

 

Figure 58. Communiqué de presse de l’ADEME, les avantages de Data-Linky en tant 
qu'outil de transition énergétique pour les collectivités territoriales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
« Le projet Smart Electric Lyon utilise le compteur Linky qui permet la mise à 
disposition anonyme des données de consommation client. Il est également capable 
de transmettre ces données en lien avec la localisation géographique de la 
consommation. C’est très important pour la collectivité locale, voir davantage que 
la sensibilisation des citoyens sur leur consommation d’électricité. Linky permet 
également de connaître la consommation réelle des habitants pour conduire la 
politique énergétique de demain, la politique du Plan Climat Energie territoriale 
(PCET) ». 
[Entretien MR/l’Ademe/Responsable du programme SmartGrid]. 
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Le bilan du projet Smart Electric Lyon concernant le potentiel des données produites 

par le réseau est que leur traitement à permis de lutter contre un gaspillage dans la 

distribution et la consommation d'électricité : s'appuyant sur un réseau dynamique 

de 20.500 compteurs, Smart Electric Lyon a permis d’économiser 8.189.381 kwh (cf. 

figure suivante). 

Smart Electric Lyon apparaît comme ayant été à même d'accompagner les citoyens 

dans la réduction de leur consommation d'électricité.  

 

Figure 59. Bilan d’auto évaluation du projet SEL96 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces chiffres répondent évidemment positivement aux promesses du potentiel des big 

data. Ils confirment également l'hypothèse faite par le groupe EDF que le compteur 

Linky est un équipement essentiel dans la gestion future de la distribution d'énergie 

électrique. 

L’importance de l'engagement de l’ADEME qui a permis une expérimentation de 

grande envergure et le succès de l'expérimentation menée par Smart Electric Lyon 

font écho aux travaux en sciences de l’ingénieur qui défendent l'idée que les big data 

                                                           
96

 Le dossier de presse de l’ADEME : Bilan du projet Smart Electric Lyon « Retours vers le futur ». 
https://presse.ademe.fr/wp-content/uploads/2017/06/SEL-Dossier-presse-A4.pdf. Publié en juin 2017. 
Consultée le 24 aout 2017. 
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peuvent contribuer à l’effort de la « transition énergétique » et à d'autres travaux 

menés en STS qui décrivent les compteurs intelligents comme capables d'augmenter 

l'efficacité de consommation énergétique et d'ouvrir la voie à une réduction des 

émissions « carbone ». 

Les compteurs intelligents ont été pensés en grande partie reliés aux comportements 

des consommateurs. 

Une étude qui a été menée à propos des compteurs intelligents a montré que les 

consommateurs sont mobilisés par le fait de disposer de données instantanées sur 

leur consommation et examinent plus  leur facture d'électricité, surveillent 

mieux  leurs habitudes de consommation et les coûts qui en résultent (Rausser, 

Strielkowski, & Štreimikienė, 2018).  

De nombreuses études en économie défendent le compteur intelligent en tant 

qu'outil « d’économie comportementale » ou behaviourale economics (BE) présenté par 

le STS comme évoluant en une « habitude durable » (Kendel & Lazaric, 2015). 

Ces dynamiques et leur complémentarité constituent un cadre conceptuel pour le 

chef de la Mission Energie, par ailleurs déjà séduit par la dynamique de Smart 

Electric Lyon :  

 « Ce que nous pouvons dire également en terme de Smart et de big data, c'est 
que le Smart Grid existe déjà. Smart Electric Lyon, c'est l'ensemble des usages 
en temps réel des compteurs. Demain, quand nous disposerons d'un parc de 
compteur achevé et complet et que nous disposerons d'un ensemble de données 
beaucoup plus important, les choses seront plus faciles à mettre en place 
qu'aujourd'hui ».  
« Réfléchissons avec les opérateurs des Smart Grid sur la question de l’ouverture 
des données et sur la gouvernance de ces données. Construisons tout ça et ayons 
une vraie réflexion sur le Smart et comment il s’impose ? Les Smart Grids ou le 
Smart Energie, ça reste avant tout de la gestion de données au cœur des services 
énergétiques, ce sont des services de services 
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 
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Il convient de souligner le rôle central du projet Smart Electric Lyon et la promesse 

des données big data comme opprotunité de gestion en temps réel. 

A ce titre il apparaît légitime de valider l'hypothèse initiale que Smart Electric Lyon a 

été une source d'inspiration constante pour le directeur de la Mission Energie. 
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Conclusion : L’expérience de l’écosystème territorial 

 

A l’origine, les promoteurs de Smart Electric Lyon envisageaient l’expérimentation 

comme un démonstrateur industriel susceptible d’accélérer le processus d’innovation 

engagé chez EDF en la matière. 

Après trois années passées à développer le projet au sein de l’écosystème politique et 

technologique lyonnais, ces gestionnaires ne décrivent plus la même dynamique 

industrielle. 

La capacité du territoire à produire des effets de leviers de tous ordres a intégré le 

cœur des stratégies de communication qui ont été déployées pour valoriser 

l’opération. 

Nous renforçons ici l’hypothèse que le compteur Linky en tant que dispositif 

technique ne dispose que d’un intérêt relatif si l’on n’envisage pas le territoire de son 

déploiement. Cela signifie également que malgré l’existence de logiques auto-

déclaratives dans la plupart des programme « smart city », notre étude souligne qu’à 

Lyon, la labellisation « smart » n’aurait pu se justifier ex nihilo sans la prise en compte 

d’un écosystème territorial porteur, comme la coquille nécessaire à la gestation d’une 

technologie sinon trop fragile.  

L'exemple lyonnais nous permet également de qualifier sociologiquement le rôle que 

joue le territoire : deux acteurs se distinguent, l’un et l’autre plus ancrés au territoire 

que les multinationales qui assurent le lobbying des « villes intelligentes ». 

En premier lieu, soulignons le rôle joué par l’institution métropolitaine. Si Smart 

Electric Lyon a été initialement décrit comme le « catalyseur » de l’écosystème 

énergétique métropolitain, il se dessine au fil du récit qu’en retour, la métropole a 

joué un rôle important de « catalyseur » de l’innovation industrielle, notamment par 
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l’exploitation du label « smart city », comme d’autres avant nous en ont fait 

l’observation (Attour & Rallet, 2014; Komninos, 2014). 

En second lieu, le cas lyonnais démontre l’importance du rôle joué par l'acteur 

historique du secteur, EDF. Initialement identifié comme un acteur « non-Smart », 

EDF a déployé une stratégie sur le long terme qui a conduit ses agents locaux à 

devenir les premiers promoteurs du programme de « ville intelligente ». Un 

phénomène là encore repéré par d’autres, notamment dans le cadre de travaux 

historique consacrés aux transformations contemporaines des acteurs économiques 

traditionnels comme EDF. 

Cette analyse que permet le cas lyonnais suggère finalement de relativiser 

l’universalité du modèle de la « ville intelligente » qui est présenté dans des travaux 

qui décrivent la suprématie des acteurs tels que IBM, Microsoft ou Cisco (Townsend, 

2013).  

Le terrain lyonnais met à l’inverse en valeur la puissance des acteurs implantés sur le 

territoire local qui détiennent quelques-unes des clefs cruciales de la gouvernance 

territoriale. 
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Cinquième partie : L’enjeu des big data dans les nouvelles 
politiques métropolitaines de l’énergie 

 

 

 

La partie précédente a permis de montrer comment le programme Smart Electric 

Lyon, en rencontrant son territoire de développement, a connu un processus 

d’institutionnalisation d’une nouvelle ampleur au regard des projets initiaux de son 

développeur industriel et en raison même de l’apport insufflé par l’écosystème 

politique et sectoriel local. 

Parmi les éléments décrits dans cette dynamique, il a été question du développement 

du Schéma Directeur d’énergie (SDE). Ce dispositif constituait une des étapes de la 

mise en place des nouvelles politiques métropolitaines de l’énergie qu’il s’agit de 

présenter maintenant dans cette dernière partie, de manière plus complète. 

L’objectif principal de ce dernier mouvement de la thèse est d’apporter la pièce 

manquante du puzzle à travers la présentation des dynamiques institutionnelles 

propres de ces nouvelles politiques énergétiques pour rassembler enfin la thèse et 

aborder la question au principe de ce travail : les nouvelles données dites big data, 

dont on a vu le développement sur Lyon à travers SEL, ont-elles permis la mise en 

place d’une nouvelle gouvernance métropolitaine assise sur leur exploitation, cette 

« gouvernance en temps réel » tant miroitée ? 
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12ème chapitre : Préparer la nouvelle compétence « Energie »  

 

Il est de notoriété publique que le Président du Grand Lyon a été associé, pendant de 

longs mois, au travail de préparation législatif qui a précédé le vote de la loi 

MAPTAM de janvier 2014. 

La communauté urbaine de Lyon devait en effet faire l’objet, dans le cadre de cette 

loi, de la création d’un statut de Métropole unique en France dont la logique était 

issue d’une réflexion commune entre le Président de l’agglomération lyonnaise, 

Gérard Collomb, et le Président du Conseil départemental du Rhône, Michel Mercier. 

Cette mobilisation du Président de l’agglomération lyonnaise dans la montée en 

compétences de son institution métropolitaine explique les différents chantiers qu’il 

conduit dans les deux années qui précèdent la loi, dans le secteur de l’énergie en 

particulier qui se dessine comme l’un de ceux dans lesquels la future Métropole va 

hériter de nouvelles compétences. 

Si les enjeux techniques se révèlent de manière simultanée, il en est un qui va 

prendre une importance capitale, celui qui est induit par la possible montée en 

compétence du syndicat intercommunal historique qui est chargé de la gestion des 

réseaux de distribution des énergies (12.1). A l’occasion de la gestion de ce dossier, 

c’est l’ensemble des équilibres politiques métropolitains qui est mis à mal. La 

question, latente et qui concentre toutes les tensions politiques, est de savoir qui sera 

le futur nouveau vice-président « Energie » de la Métropole (12.2). Un arbitrage de 

ces différends donne naissance en 2013 à la « Mission énergie » à laquelle de 

nombreuses réflexions préparatoires sont confiées (12.3). 
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12.1. Le projet de promotion d’un ancien syndicat intercommunal  

12.1.1. Un Président qui souhaite s’appuyer sur l’héritage communautaire 

La négociation d’un contrat de concession pour la distribution du gaz et de 

l’électricité est une compétence décentralisée qui représente un moyen pour les 

collectivités locales de jouer un rôle décisif vis à vis de la centralité du pouvoir de 

l’Etat (F.-M. Poupeau, 2014). 

Notre travail de terrain a mis en évidence l’existence de négociations entre la 

Métropole et le Sygerly, un dispositif local historique qui représente les communes 

lyonnaises depuis 1935 dans leurs relations avec les concédants. Cette compétence 

essentielle de « gestionnaire de contrats de concession » est visée par le président de 

la Métropole de Lyon pour aboutir une stratégie de revalorisation de son rôle comme 

acteur de l’énergie sur le territoire, car elle conditionne le pouvoir d’intervention des 

collectivités locales vis-à-vis des gestionnaires de l’électricité. 

La compétence des villes à négocier une concession limite ainsi l'exercice d'un 

monopole absolu par les gestionnaires de l’électricité (F.-M. Poupeau, 2013). 

En termes géopolitiques, le Sygerly est un « maillon de l'architecture territoriale » 

(Bouvier, 2003) au sein duquel s'organise entre de nombreux acteurs élus, 

institutionnels et privés une répartition des pouvoirs. 

Deux sujets sont concernés par le contrat de concession : la garantie de négociation 

pour les acteurs locaux vis-à-vis des investissements qui sont réalisés par le 

concédant - le gestionnaire du réseau - sur le territoire et d’autre part la pratique de 

tarifs avantageux à l’égard des consommateurs qui est permise par la concession, à la 

différence d'une convention. 

Les clauses de la négociation concernent la qualité de service, d'entretien et de 

développement des réseaux. Nos enquêtes de terrains ont mis en lumière l'objectif 
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pour la Métropole de Lyon de se porter acquéreur de Sygerly, ce qui explique les 

rapports de force entre ces deux protagonistes. 

L’initiative est venue du président de la Métropole, Gérard Collomb, qui est 

conscient des compétences indispensables du Sygerly comme dispositif historique 

dans l’agglomération lyonnaise qui assure l’organisation de contrats de concession 

depuis 193597.  

Il existe deux établissements de coopération intercommunale de l’autorité 

organisatrice de distribution de l’électricité sur l’ensemble de l’agglomération 

lyonnaise : le SYDER (Syndicat Départemental d'Énergies du Rhône) et le Sygerly 

(Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise). 

A eux deux, ces établissements intercommunaux représentent les communes du 

« Nouveau–Rhône » et de la Métropole (cf. Figure suivante). 

La stratégie politique du président qui vise l’intégration de l’un de ces deux 

syndicats est un élément qui éclaire le pilier fondamental de l’orientation politique 

dans le but de saisir la nouvelle compétence énergétique.  
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 L’histoire de SYGERLy http://Sygerly.fr/le-Sygerly/historique/ 
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Figure 60. Périmètre du territoire d’intervention de Sygerly98 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Alors comment ça se passe entre Sygerly, Métropole, Mission Énergie, si on veut aller 
un peu plus loin ? Le Sygerly est l'un des plus vieux syndicats de France, apparu 
depuis 1935. Nous sommes le quatrième syndicat au niveau de la France, en 
importance. Notre rôle, c’était les contrôles des concessions de gaz et d'électricité, et puis 
après nous avons développé d’autres compétences, en gros, dans l’enfouissement des 
réseaux, dans la coordination des travaux et la maîtrise de l’énergie. A l'époque le 
périmètre du syndicat intègre une partie des communes de la Métropole et quelques 
communes qui sont situées en dehors de la Métropole ».  

« À un moment donné, il avait été envisagé – puisque c’était la loi qui l’avait prescrit – 
souhaitait qu’on soit à l’échelle du département. Donc j’ai fait un travail – parce que je 
suis élu depuis déjà pas mal de temps – j’avais fait un travail avec le département pour 
avoir un seul syndicat. Et à l’époque où on avait commencé à élaborer un scénario qui 
permettait d’avoir un seul syndicat, on va dire comme ça. Pour des raisons politiques, il 
y a eu un souhait du président de la Métropole de ne pas aller dans ce sens-là, parce 
qu’il ne souhaitait pas sortir de son territoire métropolitain par choix politique. Donc 
j’avais et souhaitais justement intégrer le Sygerly au sein de la Métropole ».  

                                                           
98

 Source : Chiffres clés de SYGERLy. http://Sygerly.fr/le-Sygerly/organisation/territoire/adherents/. Consultée 
le 25/01/2019 
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[Entretien avec le 9ème Vice-président de la Métropole de Lyon et président du 
Sygerly]. 

 

Le fait que la conduite de la négociation avec Sygerly soit assurée par le président de 

la Métropole en personne est un marqueur de l'importance qui est donnée en interne 

à l'acquisition de cette nouvelle compétence. 

On se rapproche ici d'une forme de « méta-gouvernance » décrivant les interactions 

entre les acteurs des réseaux de gouvernance pour influencer les changements de 

paramètres dans un système plus global (Jessop, 2011; Jan Kooiman & Jentoft, 2009).  

« Le Président souhaitait que je préside la compétence énergétique. J’étais déjà à la 
voirie, et avant à l’urbanisme. Dans les mandats précédents nous parlions des énergies, 
mais de là à nous dire compétents (...). A l’époque, le Grand Lyon n’a pas extrapolé 
l’importance de représenter l’énergie sur le territoire. Mais avec l'accession aux 
nouvelles compétences, ils se sont vite rendu compte que ça jouait un rôle important. 
Nous souhaitions un vice-président qui s’y connaisse en énergies. Et apparemment qui 
mieux que le président du Sygerly ? Voilà comment m'a été faite la proposition d’être le 
vice-président à l’énergie. J’ai accepté dans un premier temps, parce que j’estime que 
quand un patron vous dit « je te propose ça », c’est un honneur et cela me semblait 
légitime par rapport à mes expériences ».  
[Entretien avec le 9e Vice-président de la Métropole de Lyon et président du 
Sygerly]. 

 

Soulignons la remarque du président du Sygerly à propos de la prise de conscience 

tardive du président de la Métropole de Lyon concernant l'importance de la 

problématique énergétique. Il apparaît qu'à la veille de la transition métropolitaine, 

le Grand Lyon ne dispose que d'une autorité mineure sur ce secteur. 

L'expertise technique de Sygerly et l'étendue du territoire qui relève de sa 

compétence – l'ensemble des communes métropolitaines hors-Lyon -  sont mises en 

avant par Gérard Collomb pour répondre à l'enjeu géopolitique d’instrumenter une 

nouvelle compétence énergétique pour la métropole, ce qui va intervenir deux ans 

plus tard.   
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12.1.2. Un vice-président qui renonce à l’alliance avec le Président 

L’analyse à travers la négociation de l’intégration du Sygerly est fondamentale pour 

comprendre en profondeur la rationalité politique de la conduite de la compétence 

énergétique métropolitaine. Malgré la manœuvre politique du président de la 

Métropole, le président du Sygerly a exprimé son hésitation pour porter la 

présidence de la compétence énergétique en mettant à l’écart le Sygerly, hors du 

radar de compétence de la Métropole de Lyon. Sa contingence a un impact de grande 

ampleur car cela suppose que la Métropole de Lyon change ses stratégies dans la 

construction d’instruments énergétiques.  

 « ... Une semaine après avoir accepté la proposition, je l'ai finalement refusée parce que 
nous n'avions pas encore fixé les règles. Nos statuts n'avaient pas été modifiés, et il me 
semblait compliqué d’être à la fois vice-président à l’énergie à la Métropole et président 
du syndicat du fait des divers conflits d’intérêts. Imaginons le cas du syndicat intégré à 
la Métropole, on aurait dit : « Il a pris la place de vice-président à l’énergie pour 
phagocyter le Sygerly ». Inversement, si j'avais défendu bec et ongle le Sygerly des 
velléités de la Métropole, (je ne tenais plus mon rôle). Il me semblait plus naturel et plus 
logique de ne pas être le vice-président à l'Energie tout en m’intéressant à cette 
problématique ».  
[Entretien avec le 9e Vice-président de la Métropole de Lyon à la fois le 
président du Sygerly]. 
 
 

Le refus in fine du président du Sygerly s'explique par le risque qu'il identifie a 

posteriori de conflit d'intérêts entre son statut de vice-président de la Métropole celui 

de président du Sygerly. 

« Il s'agissait bel et bien, au départ, de faire disparaître le syndicat dont la taille était 
égale ou inférieure au périmètre de la collectivité. J’ai fait comprendre au président de 
l’époque Gérard Collomb que le Sygerly avait la chance d’avoir de l'expérience et une 
bonne expertise, qu'il était très proche des communes et que vouloir systématiquement 
ou par idéologie le faire entrer dans la Métropole ne me semblait pas très pertinent. 
J’étais bien placé pour lui en parler puisque je suis également vice-président dans le 
domaine de voirie et je connais bien les avantages et les inconvénients d’une grande 
structure comme je connais les avantages et les inconvénients d’un syndicat. J’ai fait 
comprendre au président que plutôt que de vouloir intégrer le Sygerly, il me semblait 
plus judicieux d’en faire un outil de la Métropole. (…) Je suis entièrement d’accord avec 
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le fait que la Métropole reste décisionnaire, peut-être même pourrions-nous tendre à une 
responsabilité régionale, je n'entre pas dans ce débat...Il est intéressant de voir que la 
Métropole est le chapeau dans le domaine de l’énergie, et qu'ensuite, le syndicat est l'un 
des outils. Ccomme le SYTRAL est un outil dans le transport en commun, nous 
sommes un outil dans le domaine de l’énergie. Il y a aujourd’hui une volonté entendue 
de partenariat et de travail avec le Sygerly au sein de la Métropole ».  
 
« Le Grand Lyon devenu Métropole, avec l'acquisition des nouvelles compétences et 
malgré de nombreuses réorganisations, ce sont 9000 personnes qui travaillent. Plus les 
structures sont importantes et plus il est difficile de se rapprocher de la base. Nous 
appelons ça des systèmes à étages ; les informations sont difficiles à faire remonter et les 
décisions à faire redescendre. Il me semble essentiel de garder cet outil en l'état car il est 
fonctionnel. (...) Nous risquerions plus une dégradation qu'une amélioration du service 
s’il devait rentrer au sein de la Métropole, et si la compétence était prise par la 
Métropole, c’est elle qui devrait la financer ».  
[Entretien avec le 9e Vice-président de la Métropole de Lyon à la fois le 
président du Sygerly]. 

 

Par ailleurs, à cette raison évoquée pour justifier ce refus s’ajoutent d'autres 

préoccupations. Il semble en effet que le président de Sygerly a eu une inconstance 

sur la structure de la nouvelle métropole qui ne s’applique pas au Sygerly.  

La prise de position de cet acteur est de poids puisqu’il détient un pouvoir qui lui 

permet de discuter de négocier et de jouer le rôle de conseiller auprès du président 

de la Métropole. Il a été suggéré pendant l’entretien que l’idée première a été de 

développer un autre outil que Sygerly afin de concevoir en même temps un rôle plus 

hiérarchique pour la Métropole, comme le « chapeau » du secteur énergétique sur le 

territoire lyonnais.  

« Si nous parlons des contrats de concession, c’est la Métropole qui a récupéré cette 
compétence en 2015. Aujourd’hui, parmi les contrats de concessions en cours, il faut 
distinguer la ville de Lyon qui n’est pas dans le Sygerly. C'est un regret et j’espère 
arriver faire changer cette situation car je pense qu'il serait pertinent que la ville de 
Lyon soit dans le syndicat. Pourquoi, quand une Métropole se veut égalitaire, ne traite-
t-elle pas les communes de la même façon ? Pour quelle raison la ville de Lyon est-elle 
aujourd'hui différenciée par rapport aux autres communes de la Métropole »  
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 « Le président de la Métropole est également le maire de Lyon. Pourquoi le maire de 
Lyon n’accepterait-il pas de rentrer dans le syndicat et d'y trouver les mêmes conditions 
que celles des autres communes ? Nous serions gagnant car le fait de rentrer dans le 
syndicat permettrait de toucher un montant supérieur de redevance. Le syndicat n’est 
pas là pour faire de la politique ; il est là pour être un gestionnaire. Soit la ville 
considère que cela relève du volontariat pour elle, soit elle considère qu'il est de son 
intérêt d'intégrer le syndicat, soit elle trouve que le statut actuel lui convient et elle 
l'exprime, il n'y a pas d’ambiguïtés. (…) Qu'il s'agisse de craintes politiques ou de 
question de pré-carré, elles sont infondées. (…) les barrières sont aujourd'hui tombées, 
mais il faut du temps pour que les choses évoluent ». 
[Entretien avec le 9e Vice-président de la Métropole de Lyon à la fois le 
président du Sygerly]. 

 

Dans la figure plus haut, la ville de Lyon ne fait pas partie l’ensemble des communes 

représentées par le Sygerly. Cette exception lyonnaise est vue comme une absence de 

solidarité avec les autres communes de l’agglomération. Cette raison devient le 

principal argument de son président pour étayer son refus d'intégrer la métropole 

aux conditions prévues. 

Mais, il apparait que cet argument officiel masque des préoccupations d'un autre 

ordre qui vont rapidement se faire jour pour le président du Sygerly : il souhaite que 

la compétence du syndicat s'étende à la commune de Lyon qui reste aujourd'hui en 

dehors de sa gouvernance en ce qui concerne la négociation des concessions 

« La seule différence, c’est qu’il y aurait un représentant de la ville de Lyon qui 
rentrerait au syndicat. Politiquement, il y a une voix de plus, voilà. Après, autre 
avantage, les avantages. Ils vont tirer des avantages et c’est ce que je vous disais tout à 
l’heure. Le fait que la ville de Lyon qui représente quand même 400 000 habitants, le fait 
de rentrer dans le syndicat modifie le périmètre du syndicat, et du coup, me permet ainsi 
d’avoir des redevances supplémentaires. La redevance, elle est calculée sur le nombre 
d’habitants, sur le nombre d’habitants départementaux. Du coup, comme on serait à 
100 %, puisque la ville de Lyon est rentrante, m’amène 400 000 habitants, on sera à 1,2 
million. 1,2 million d’habitants sur 1,2 million, ça m’augmente ma redevance. Et je 
crois, on a fait le calcul, ça doit faire dans les 400 000 ou 500 000 €. C’est dans la 
convention, il y a une règle qui s’applique, donc on applique la règle, on ne fait pas un 
truc spécifique. Il y a un changement, changement de périmètre, changement du nombre 
d’habitants, on applique le ratio, et du coup, on a des redevances supplémentaires, et ce 
n’est pas la Métropole qui les accordent, ce n’est pas la ville de Lyon, ce n’est pas le 
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syndicat, c’est les concessionnaires qui vont financer. Donc c’est qu’un bonus. Donc 
moi, j’appelle ça le bonus, voilà. Et du coup, ce bonus, on peut très bien le négocier pour 
qu’une partie, ce qui est légitime, puisque rien que le fait de rentrer, nous, ça ne change 
rien, on parle de contrôle concession. On passe le contrôle concession pour 56 
communes, donc 57 communes, c’est exactement le même travail ».  
[Entretien avec le 9e Vice-président de la Métropole de Lyon à la fois le 
président du Sygerly]. 
 
 

Les 500.000 habitants de la commune de Lyon représentent un tiers de la population 

de l'agglomération. L'intérêt du syndicat est également de faire valoir le renforcement 

de sa position de négociateur pour l'ensemble du territoire vis-à-vis de la société 

concessionnaire si la commune de Lyon est intégrée au syndicat. 

Nous constatons que la résistance du président du Sygerly s’étend de la contrainte 

politique aux contraintes financières pour le syndicat.  

Ce premier échec contraint Gérard Collomb à un changement de stratégie de 

« configuration d’instruments » pour conduire la nouvelle compétence énergétique 

métropolitaine. 

  

12.2. Le choix très politique du futur vice-président « Energie »  

L’approche du président du Sygerly par Gérard Collomb pour piloter la nouvelle 

compétence énergétique métropolitaine est un élément déclencheur de nombreux 

rapports de forces politiques au sein de la Métropole de Lyon. 

Malgré l'échec de l'intégration du syndicat, la négociation privilégiée entre son 

président et Gérard Collomb a ouvert d'autres perspectives et a conduit à la 

désignation du futur vice-président du secteur énergétique.  

La résistance du président du Sygerly a contraint la Métropole à revoir sa stratégie et 

à reconsidérer sa relation à cet acteur désormais incontournable pour la suite. 

C'est un autre vice-président, également membre du Sygerly, qui est désigné pour 
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présider la construction de la politique énergétique. 

Nous appréhendons que le choix de cet acteur suit la recommandation du président 

du Sygerly et a produit une tension politique très importante entre le président de la 

Métropole et les vice-présidents du groupe politique écologiste. 

« Gérard Collomb m’a demandé de lui suggérer un ou une vice-président(e) qui soit 
compatible pour travailler avec lui, pas quelqu’un de débordé ou qui a des idées 
préconçues ». J'ai proposé à Hélène Geoffroy, la vice-présidente de la Métropole de Lyon 
en matière de Déplacement voirie, de récupérer la compétence énergétique. C’est ce qui 
s’est fait. Hélène Geoffroy faisait partie de mon équipe, puisqu’elle était maire de Vaulx-
en-Velin, membre du Sygerly et connaissait donc bien le fonctionnement du Sygerly. 
Elle avait conscience du travail que nous faisions pour eux. Voilà comment tout ça a 
démarré et avec le recul, j’estime que ça a été une bonne chose, puisque nous sommes 
arrivés au résultat d’avoir un bel outil pour la Métropole, et de solutionner les questions 
politiques » 
[Entretien avec le Vice-président de la Métropole et President du Sygerly]. 

 

Une enquête conduite auprès des acteurs politiques métropolitains lyonnais met à 

jour le malaise qu'engendre le choix qui est fait pour la vice-présidence vis à vis du 

groupe écologiste. 

L'orientation politique différente du groupe avec celle du président de la métropole 

édicte un choix d'autorité qui est perçu comme incohérent par le groupe écologiste 

alors même que ce dernier tient un rôle indispensable depuis 2000 dans le 

développement de l'outil « Plan Climat - Energie Territoriale du Grand Lyon » 

(PCET) qui a été voté à l'unanimité en 2012 comme instrument de compétence climat-

énergie du Grand Lyon (Rocher, 2017).  

Pour le groupe écologiste, le PCET est susceptible d’être la fondation centrale de la 

nouvelle compétence énergétique de la métropole.  

« Je suis élue depuis 2001 et je suis engagée chez les écologistes depuis 1997. Je suis élue 
à Villeurbanne et au Grand Lyon depuis 2001. Il s'agit de mon troisième mandat. J’ai 
déjà été vice-présidente du Grand Lyon pendant quatre ans sur la question du 
développement durable. Cette fois ci, j’ai choisi explicitement d’assumer la 
responsabilité de la rénovation thermique des logements parce que pour nous, les 



Cinquième partie 
 

248 
 

écologistes, les enjeux énergétiques sont très importants. Les enjeux de la transition 
énergétique, que ce soit par les économies d’énergie ou le développement des énergies 
renouvelables, c’est très important ».  

« Nous trouvions qu’au mandat précédent, même si nous avions voté un Plan Climat 
avec des objectifs ambitieux, la mise en œuvre des actions concrètes ne suivait pas 
vraiment. Le président de la métropole nous a donné cette délégation en nous 
demandant d'aboutir. Il est vrai que la question énergétique est très importante pour les 
écologistes. Le combat contre le nucléaire et la transition énergétique sont 
consubstantiel de notre socle, de notre projet de société ».  
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 
thermique des logements]. 

 

Pour les élus de l’agglomération, une donnée importante concernant le Président de 

la métropole est que ses choix sont avant tout dictés par le développement 

économique :  

« Ce n’est pas son truc, l’énergie, à Collomb. Il se trouve que la Métropole a récupéré la 
compétence énergie, mais Gérard Collomb est avant tout intéressé par l’économie et le 
rayonnement à l’international qu'elle rend possible. L’énergie, il n’y connaît pas grand-
chose. Ce qui lui parle, c’est quand des politiques qui sont menées sur la Métropole 
produisent de la richesse, de l’activité économique, des emplois, et qu’on peut faire 
parler de Lyon à l’international parce qu’on a réussi quelque chose sur le territoire, qui 
combine économie et environnement. Voilà. Son axe, c’est vraiment l’économie » 
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 
thermique des logements]. 

 

Lorsque les enjeux écologiques émergent, la compétence des élus pour gérer les 

dossiers ne constitue pas un élément déterminant dans la stratégie économique du 

Président. 

 « Le nouveau vice-président n’y connaît rien, mais ce n’est pas grave puisque de toute 
façon il ne décide de rien. Ce n’est pas le vice-président qui décide, c’est Gérard 
Collomb. Donc Gérard Collomb, ça lui est égal que le vice-président de l’énergie n’y 
connaisse rien à l’énergie. Ce n’est pas la compétence qui compte ».  
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 
thermique des logements]. 
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Au contraire des rapports de forces qui semblent eux déterminants… 

« Quand il a fallu élire le président du Grand Lyon, comme beaucoup de communes 
avaient basculé à droite, Gérard Collomb n’était pas sûr de garder la présidence du 
Grand Lyon et il avait besoin des sept voix des écologistes pour s’assurer d’être réélu. 
Nous avons réussi à conclure un accord politique de gouvernance avec un certain 
nombre de points de politique, notamment un engagement de mettre 10 millions d’euros 
par an sur la rénovation thermique des logements. Après son élection, quand nous 
avons fait les budgets du mandat, ce que nous appelons la Programmation 
Pluriannuelle des Investissements, qui a été votée en juillet 2015, nous avons fléché 30 
millions d’euros d’investissement sur le mandat pour la rénovation thermique qui 
comprennent les 10 millions prévus. L’enjeu pour les écologistes, c’est de réussir cette 
politique, et notamment de dépenser ce budget d’investissement ».  
 
« Gérard Collomb a donné l’Energie à Hélène Geoffroy puis à Roland Crimier. Il ne l’a 
pas donnée aux écologistes alors qu'il aurait été logique qu'elle revienne plutôt à Bruno 
Charles. Il ne veut pas en donner trop aux écologistes car il partage le pouvoir de 
manière à rester toujours le chef du village. L’écologiste était plus compétent sur 
l’énergie, mais pour ne pas pas renforcer le poids des écologistes, il avait besoin d’un 
centriste. […] C’est le rapport de force politique, les équilibres politiques ».  
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 
thermique des logements]. 

 

Un constat qui est confirmé par un autre élu écologiste : 

 « Gérard Collomb ne voulait pas m’en donner trop, donc il a refusé de me donner 
l’énergie. J’ai mis ma démission sur la table, mais j’ai été rattrapé par plusieurs 
personnes. Hélène Geoffroy est venue me voir en me disant : « Bruno, du calme. J’ai vu 
ce que tu as fait, j’aime beaucoup ce que tu as fait, et on va continuer ». « Le directeur 
technique est venu me voir en me disant : « Monsieur Charles, faites-moi confiance un 
peu, on va continuer, donc ne vous emballez pas, moi j’ai besoin que vous soyez toujours 
dans le dispositif, parce que j’aurai besoin de légitimation politique parfois et j’ai besoin 
de votre système. Et les copains écolos qui m’ont dit : « Propose l’agriculture en 
contrepartie ! C’est une compétence que nous n'avons pas et où il faut tout faire naître ! 
Les questions agricoles sont aussi très importantes, donc nous sommes pour que tu 
restes ».  
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[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 200899] 

 

Derrrière les rapports de forces entre groupes politiques, il y a aussi des équilibres 

(ou rapports de forces) entre personnalités politiques : 

« Le nouveau VP n’est pas compétent mais ce n’est pas le sujet : il va être docile il va 
obéir, et si Collomb lui demande de rendre sa vice-présidence à l’énergie, il ne l’embêtera 
pas et dira oui » [Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de 
Lyon, Rénovation thermique des logements]. 

 

Ils existent également des sensibilités personnelles aux sujets. 

 « Crimier n’aime pas beaucoup les écologistes. Il a plutôt tendance à minimiser les 
questions des écologistes, à les tourner en dérision (…). Ce n’est pas très constructif. 
Les relations sont cordiales mais on ne peut pas dire que nous travaillons ensemble et 
lui, il ne me demande rien. Nous avons participé ensemble à une réunion récente sur 
l’Observatoire de l’énergie, avec une présentation des chiffres de l’Observatoire de 
l’énergie, je ne l'ai pas trouvé très constructif ».  
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 
thermique des logements].  

 

Le constat des élus écologistes confirme notre analyse qu’à la base, les dispositions 

de la métropole visent avant tout à acquérir une position plus importante sur les 

questions relatives à l'énergie. 

Gérard Collomb écarte d’autorité un outil technique qui est proposé par un groupe 

écologiste en quête de légitimité sur les questions énergétiques  

« Le mode de gouvernance a changé car quand j’étais vice-présidente de 2004 à 2008 et 
que nous élaborions l’agenda 21 sur la politique de développement durable au sein d'un 
comité de pilotage composé de plusieurs vice-présidents, il ne me semble pas que tout 
remontait tout le temps à Collomb dès que nous avançions quelques choses. Là, rien ne 
peutse faire avant que Collomb l'ait validé. Je pense que Roland Crimier est aux ordres 
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 Entretien planifié par l’auteur et Fabrice Bardet et ensuite conduit par Fabrice Bardet en 2018. 
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du président. Le vice-président à l’énergie ne va pas aller contre le président. Comme 
Gérard Collomb a beaucoup d’activités n’est-ce pas, il est sénateur, il est maire, il est 
président, donc nous ne pouvons pas encore faire la restitution. Oui, le président doit 
avoir la primeur de toutes les informations »  
[Entretien avec la 22ème Vice-présidente de la Métropole de Lyon, Rénovation 

thermique des logements].  

Un lien se construit avec l'entretien que nous avons mené avec un agent du service 

technique de la Mission Énergie. 

« Le VP Energie doit découvrir et apprendre ce que nous faisons dans l’énergie parce 
qu'il n'est pas un spécialiste de l’énergie, c'est un élu. Il est là pour porter une vision de 
la métropole sur l’énergie. Nous, les services techniques, (…) nous devons lui expliquer 
les enjeux. Je pense (…) que la ligne directrice globale est la ligne de la métropole et de 
la majorité de Gérard Collomb. Ça aurait certainement été différent si ça avait été Bruno 
(Charles) car comme il est en charge du développement durable et du Plan Climat, s’il 
était passé à l’énergie, il aurait apporté un autre regard »  
[Entretien avec la Chef du Schema Directeur des Energies] 

 

Cet agent témoigne que la vision de Roland Crimier n’est autre que celle de Gérard 
Collomb. 

L’enquête menée auprès des élus écologistes révèle donc un deuxième élément 

important dans l'analyse de la construction de la nouvelle compétence énergétique et 

celle du choix politique dans l’instrumentation d’action publique ((Lascoumes & Le 

Galès, 2005) : après le refus du président du Sygerly, c'est Gérard Collomb lui-même 

qui assure la stratégie de préparation de la compétence énergétique. 

 

12.3. La création de la « Mission Énergie » 

L’exercice du pouvoir politique et le conflit d’intérêt qu'il a généré ont influencé 

l’instrumentation de la nouvelle compétence énergétique de la Métropole. 

Après des négociations tendues avec le Sygerly, la Mission Énergie voit le jour. La 

métropole fait le choix d'un d'outil qui incorpore des intérêts politiques hétérogènes. 
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Il s’agit d’attribuer un mandat à Hélène Geoffroy dans la perspective de structurer le 

service technique « Mission Energie ». Un expert du Grand Lyon est engagé au poste 

de « Directeur de la Mission Energie ». 

Comme nous l’avons mentionné dans la quatrième partie, ce nouveau directeur est 

un acteur central et mobilisateur qui a permis l'élaboration du lien entre la Mission 

Energie et projet Smart Electric Lyon.    

Il est issu de l’école Polytechnique et de l'école d'ingénieur SUPAERO et il présente 

l'avantage pour la mission d'avoir élargi sa compétence technique et managériale 

dans les secteurs de l’énergie et de l’industrie automobile grâce à une expérience 

développée à l'internationale dans plusieurs pays d’Asie centrale. 

« J’ai fait Polytechnique (…) où l'on n’apprend pas tant la technique qu’à 
résoudre n’importe quel problème. On nous donne des bases pour réfléchir à un 
problème (car) on ne peut pas être à la fois calé en mécanique quantique, en 
mécanique des fluides, en sciences politiques, en sculpture, etc.. Après, je suis allé 
à SUPAERO. C’est peut-être là l’erreur de mon choix de carrière. Je m'y suis 
royalement ennuyé en suivant un cursus purement ingénieur aéronautique. J’ai 
commencé ma carrière en faisant 6 ans et demi d’automobile. En cursus de base, 
je suis un industriel, et dans l’énergie, ça a quand même du sens parce qu’on 
parle de ‘légal utilities’. On comprend comment fonctionne un monde industriel 
optimisé type ERDF / GRDF ou un réseau de chaleur. Ça donne quand même un 
certain nombre de compréhensions communes vis-à-vis de grands acteurs, ce qui 
est important ». 
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 
 

Néanmoins, la trajectoire académique et technique de cet acteur ne garantit pas 

nécessairement une compétence de pilotage d’un programme énergétique au niveau 

d’une ville. 

« Je recherchais du travail par réseaux, tout d’abord parce que l’école me le 
permettait, et ensuite parce que je ne savais pas exactement où je voulais atterrir 
ni ce que je voulais faire. Cela m'a permis de me confronter à un certain nombre 
de métiers différents et d’affiner mes choix. Après avoir passé de nombreux 
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entretiens (…), et avoir été postulant sur la ville durable à l'international, j'ai été 
retenu sur le poste de directeur de la mission énergie ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de 
Lyon]. 

 

Il semble que malgré l’absence de compétences précises de l’agent en matière de 

collectivités locales, il dispose de ressources culturelles qui constituent une 

domination symbolique vis-à-vis des acteurs politiques métropolitains.  

 « Sébastien Chambe, que vous avez peut-être rencontré, m’a recruté. Je ne l’ai jamais 
vraiment considéré comme mon chef et (…) je le lui ai déjà dit. Il a un profil Sciences 
Politiques brillant mais je ne le considère pas aussi brillant sur d’autres thèmes. Il y 
avait une politique publique à monter et je pense avoir une expérience de management 
un peu plus élevée que lui sur un certain nombre de points. Nos qualités sont 
différentes. Dans une maison comme le Grand-Lyon, mes qualités techniques ou 
managériales comptent moins que sa sphère politique et j'ai énormément de choses à 
apprendre de Sébastien ».  

« Je suis recruté à la Direction de la mission Energie en décembre 2011, Sébastien étant 
arrivé 2 mois avant moi. C’est réellement Fabienne Cresci qui me recrute ainsi que le 
groupe (...), Plusieurs directives nous sont données pendant ce recrutement, 
essentiellement que, vu la diversité du sujet et sa complexité technique, il nous faut 
nous entourer d'une personne ayant une large base technique qui lui permet de 
comprendre un ensemble de choses en très peu de temps sans être directement dans le 
champ de l'expertise (…)  et à l'appuie de laquelle nous serons capable de produire 
quelque chose(…). C’est finalement ce que j’ai fait dans l’automobile en gérant sur 
certains projets jusqu’à 30 ou 40 métiers, voir 1000 pour un projet complet. Il nous a 
également été précisé que le travail au sein d’une collectivité impose d'accepter la 
confrontation culturelle inhérente. De mon point de vue, travailler dans une collectivité, 
ce n'est finalement pas pire que d’avoir travaillé avec des iraniens. Je dirais même que 
c’est peut-être plus simple. Il y a effectivement une confrontation culturelle du fait de la 
variétét des profils, et Sébastien vous dirait que je suis très ingénieur ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon]. 

 

L’extrait d’entretien ci-dessus explique avant tout la volonté de la Métropole 

d'affecter à la direction technique de la Mission Energie un profil d'ingénieur expert 

en énergétique. Nous sommes confrontés ici à un exemple de professionnalisation de 
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l’action publique dans la configuration des politiques publiques contemporaines 

(Dubois, 2009).  

Une analyse de ce mandat va nous permettre d'interpréter la manière dont la Mission 

Energie va structurer la nouvelle compétence énergétique sous l'influence du rapport 

de force avec Sygerly et vis-à-vis du groupe écologique comme de l'histoire qui est la 

sienne avec le projet Smart Electric Lyon.   

13ème chapitre : L’élargissement attendu des compétences de la Métropole en 
matière d’énergie 

 

En 2014 intervient finalement le vote de la loi MAPTAM (13.1). Malgré les préparatifs 

lyonnais de longs termes, tant politiques qu’oorganisationnels, la réforme législative 

provoque son lot de perturbations au sein de l’écosystème énergétique local (13.2). Le 

chef de la Mission énergie, qui s’intéresse de près à SEL, va tirer de son expérience 

des enseignements qui vont lui inspirer sa proposition de l’engagement d’un chantier 

de conception d’un SDE (13.3).  

 

13.1. Le texte de la loi MAPTAM  

L’article 26 - titre IV - de la loi prévoit une série de compétences nouvelles liées au 

secteur de l’énergie : le soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie, la 

concession de la distribution publique d'électricité et de gaz, et la création, 

l'aménagement, l'entretien et la gestion de réseaux urbains de chaleur ou de froid100. 

Les nouvelles compétences qui incombent à la Métropole de Lyon du fait de la loi 

MAPTAM se regroupent comme présenté sur la figure suivante. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1EE1FF33165E6AB8330C85F5BE7673B0.tpdjo14v_
1?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT00002
8526273 
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La compétence énergétique est concrétisée par la création de la Mission Energie qui 

est chargée d'assurer la mise en place et le développement de nouvelles compétences 

énergétiques au sein de la métropole.  

 

 

 

Figure 61. Les nouveaux champs d’action de la Métropole de Lyon renforcés par la 
Loi MAPTAM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conjointement à un élargissement des responsabilités – et des pouvoirs – de la 

Métropole, l'hypothèse se confirme que la Mission Energie, dessinée deux ans 

auparavant, devient le nouvel opérateur de la Métropole en matière d'énergie.  

« … La première problématique, c’est que ce n’est pas parce que vous avez des 
compétences que vous avez un positionnement ! Il faut des équipes pour travailler, car 
c’est la création de la Métropole ! Vous allez organiser la Métropole et on vous transfère 
un certain nombre de compétences, vous ne les avez pas encore « prises en main », vous 
pré-statuez sur la position de l’énergie alors que vous n’avez pas encore statué sur le 
cadre global, et ça ne sert à rien vu le niveau de maturité que nous avions alors ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 
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Comme nous en avons parlé précédemment, Gérard Collomb a porté toute son 

attention à garantir l'assimilation d'une nouvelle compétence énergétique par la 

Métropole (cf. supra). 

On observe ici le changement de stratégie du président de la Métropole qui, dans un 

contexte qui se complexifie, engage la concrétisation d’un outil inédit. 

Comme l’ont dit Lascoumes et Le Galès, le choix d’un instrument n’est jamais un 

choix neutre mais très souvent une combinaison de facteurs hétérogènes (Lascoumes 

& Le Galès, 2004). 

C’est dans ce perspective que l’analyse à travers de la Mission Energie est portée.  

 

13.2. Les nouvelles compétences métropolitaines perturbatrices du secteur 
énergétique local? 

Le choix du directeur de la Mission Energie est d'identifier la Métropole de Lyon 

comme un élément « perturbateur » au sein des acteurs de l'énergie sur le territoire. 

C'est une proposition qui met en avant le poids important du pouvoir métropolitain 

qui se construit et qui caractérise la métropole comme un acteur majeur du secteur de 

l’énergie sur son territoire.  

« Quand la compétence énergétique a été récupéré par la Métropole, ça perturbait le jeu 
d'au moins cinq types d’acteurs locaux. En premier lieu les communes qui avaient les 
compétences. Ensuite les syndicats d’énergie qui étaient au service des communes du 
fait de leurs compétences. Le troisième acteur qui se retrouvait dans un jeu qui avait 
changé (…) était les opérateurs de réseaux : Enedis, GRDF, les opérateurs de réseaux de 
chaleur comme Dalkia, Cofely auxquels on peut ajouter, les RTE et les GRT, qui se sont 
posés à moyen terme la question de la place des métropoles. L’Agence Locale de 
l’Énergie s'est également retrouvée assez fortement impacté… » 

[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 
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La nouvelle compétence de la métropole dépasse le rôle jusque-là confié aux 

collectivités locales de participer à la co-construction de la politique énergétique à 

travers l’organisation de l'espace et l’aménagement urbain101.  

Ce discours sur la compétence illustre une nouvelle forme de pouvoir inédit de la 

Métropole qui renforce son positionnement dans le champ énergétique. Notre travail 

d'enquête met à jour deux nouvelles préoccupations pour la Métropole : (1) Se 

développer comme un acteur énergétique territoriale et (2) être un acteur 

perturbateur parmi les acteurs existants.  

 

Figure 62. La montée en competence de la Métropole de Lyon sur le secteur 
energetique 

 

 

Nous faisons appel ici à l’analyse de François-Mathieu Poupeau (cf. partie 

introduction) concernant le partage du pouvoir dans le secteur énergétique et la 

territorialisation des compétences relatives à l'énergie au sein des collectivités locales. 

Il identifie ce partage au sein des secteurs de l’aménagement urbain et de ceux 

concernés par l’agenda du changement climatique. 

                                                           
101 Source : l’axe principale d’entretien avec le Directeur de la Mission Energie Métropole de Lyon.  
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L'application de la loi MAPTAM commande le transfert des compétences relatives au 

réseau de chaleur et celles relatives à la négociation du contrat de concession 

d’électricité et du gaz. 

Ces secteurs qui étaient représentés par le Sygerly sont théoriquement récupérés par 

la Métropole de Lyon. Dans la réalité, comme en témoigne le président de Sygerly, la 

Métropole ne dispose du pouvoir de négociation du contrat de concession que pour 

la seule ville de Lyon, le reste des communes de l’agglomération restant dans le 

périmètre de Sygerly. 

Les nouvelles compétences permettent juste une répartition différente des pouvoirs 

vis à vis des acteurs locaux comme le Sygerly. 

La volonté du directeur de la Mission Energie de caractériser la Métropole de Lyon 

en « agent perturbateur » va dans le sens ce que nous venons de décrire, à savoir que 

ce qui se met en place relève plus d'une recomposition de la gouvernance 

énergétique à l’échelle du territoire que d’un rapport de force avec l’état. 

Le bien-fondé de l''identification de la Métropole de Lyon comme un « acteur 

perturbateur » ne s'évalue correctement que vis à vis de l’ensemble des acteurs qui 

sont impliqués dans la gouvernance du secteur énergétique, notamment vis-à-vis de 

l’Etat. 

Comme nous l’avons identifié plus haut, les nouvelles compétences ne recouvrent 

pas les secteurs énergétiques fondamentaux que sont la production, le transport et la 

distribution de l'énergie. Ces champs restent à la charge des acteurs historiques 

français et semblent bien loin du périmètre de la compétence énergétique étendue de 

la métropole. 

Il semble donc que la nouvelle compétence acquise ne modifie pas nécessairement le 

pouvoir central de l’Etat et de ses bras armés, EDF et GDF, sur le local (Cf. F.-M. 

Poupeau, 2014 dans la partie introduction). 
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Malgré la loi MAPTAM, l’État conserve toujours un pouvoir important et nous ne 

sommes pas là face à une décentralisation achevée (F.-M. Poupeau, 2009).  

  

 

 

 

 

13.3. Un « Schéma directeur d’Énergie » qui s’intéresse aux big data 

En 2015, alors que la Métropole récupère de nouvelles compétences en matière 

énergétique, le directeur de la « Mission Energie » lance un projet de « Schéma 

directeur des énergies » (SDE) (13.3.1) qui comporte des parentés notables avec 

l’expérience Smart Electric Lyon à laquelle il prête la plus grande attention. 

Le « Schéma directeur des Energies » est une plateforme de planification énergétique 

en 3 phases qui doit permettre de figurer le futur de la Métropole en matière 

énergétique pour l'élaboration de laquelle un consultant va être recruté pour ses 

compétences en modélisation énergétique des villes, en exploitation des données 

issues des « réseaux intelligents » et du fait de la reconnaissance internationale dont 

il bénéficie (13.3.2). 

Le directeur de la Mission Energie montre beaucoup d’intérêt pour le « consortium » 

qui a été développé pour nourrir le projet Smart Electric Lyon. Il s'inspire de cette 

structure pour structurer le « Lyon Living Lab » qu’il associe étroitement au Schéma 

Directeur des énergies (13.3.3).  
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13.3.1. SDE outil operationnel de la Mission Energie 

Le « Schéma directeur d’Énergie » est créé pour rendre opérationnelle la Mission 

Energie dont il constitue le développement technique. 

« L’idée a été de mettre de suite en place une planification énergétique sous la forme du 
schéma directeur. Un sujet qui a été moins travaillé est la construction de modèles 
économiques de massification des actions. (...) Comment faire que les actions puissent 
s’autoporter, soient la rentables (…) ?. Il faut trouver des méthodes, des modèles 
économiques, des processus qu'il faut pouvoir répliquer. La mise en place en2014 d’un 
schéma directeur des énergies s’est opérée à de multiples niveaux ».  

[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

Pour répondre à l'objectif de « confirmer » la Métropole comme nouvel acteur 

énergétique « pertubateur », le SDE dans son rôle normatif se découpe en 3 phases : 

1) Diagnostic 2) Élaboration de scénario et 3) Stratégie de pilotage.  

 

Figure 63. Les objectifs de SDE102 

 

 

Comme l’explique le directeur de la Mission Énergie, la structuration en étapes 

successives du SDE confesse « l'incertitude » qui existe quant à la nouvelle 

compétence énergétique. Le SDE est un outil déterminant pour garantir à la 

Métropole sa légitimité en la matière car la compétence énergétique transmise par la 
                                                           
102

 Source : Plaquette Séminaire de Schéma Directeurs des Energies, janvier 2016. 
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Loi MAPTAM ne s’est pas un instrument concret dont les acteurs métropolitains 

peuvent se saisir. 

« Vous allez organiser la Métropole et on vous transfère un certain nombre de 
compétences, vous ne les avez pas encore « prises en main », vous pré-statuez sur la 
position de l’énergie alors que vous n’avez pas encore statué sur le cadre global, et ça ne 
sert à rien vu le niveau de maturité que nous avions alors ». 

« Une autre raison est que ça ne sera pas un service urbain (...). Le mode de travail avec 
Enedis et GDF aujourd’hui est la conduite de transformation. La conduite 
opérationnelle elle sera toujours faite par Enedis. Dans la création d'une direction 
globale, l’enjeu est donc plutôt d'organiser la transformation de la relation avec les 
acteurs extérieurs et pose la question des outils et des capacités à réaliser. Il y a 2 ans 
que nous avons créé la mission Énergie. Aujourd’hui nous avons la maturité nécessaire 
pour réaliser un ensemble de choses, du fait du Schéma directeur des énergies qui se 
lance, du fait que nous avons pris des compétences à la Métropole avec laquelle nous 
avons des liens contractuels, etc. . Les briques ne sont pas encore en place pour créer un 
vrai outil. Nous sommes une transformation (...) de l’action publique qui fait apparaître 
une nouvelle politique publique territoriale de l’énergie qui n’existait pas en France ».  

[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

L'élaboration du SDE constitue un défi pour la Métropole de prendre en compte les 

transformations contemporaines et c elles à venir dans le secteur d’énergie.  

« Aujourd’hui, (…) j’ai une vision de là où il nous faut aller, mais je n'identifie pas 
exactement le point d’arrivée. Je n’ai que des principes de base pour avancer et je suis 
assez clair par rapport à ça. Il y a de nombreuses transformations pour lesquelles 
j'entrevois les perspectives, mais aujourd’hui les gens ne sont pas forcément en capacité, 
en connaissance ou en volonté d’accepter les transformations qui vont se faire. Les 
choses vont également se faire du fait de pressions extérieures. Il nous faut arriver à 
mettre en avant les valeurs ajoutées et les bénéfices qu'il y a à se transformer ».  

[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

La prise en compte des transformations contemporaines conduit à une 

reconnaissance « smart city » et impacte le secteur énergétique.  

« Aujourd’hui, la mission Énergie a plusieurs axes de travail. Un de ces axes 
principaux est celui de la compétence territoriale et de la gouvernance territoriale : 
comment vont-elles être exercées sur le territoire. Un certain nombre d’évolutions 
seront nécessaires vis-à-vis d’acteurs comme le Sygerly ou l’Agence locale de l’Energie, 
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ou du fait des transferts de compétences que nous avons récupérées sur les réseaux de 
chaleur. La gestion opérationnelle d'un réseau de chaleur ne se transfert pas facilement, 
car il y a des flux financiers, des flux techniques, des historiques à intégrer. Voilà le 
premier volet conséquent de la question de la gouvernance territoriale : comment nous 
positionnons-nous et comment récupère-t-on ces compétences ? ».  

« Le deuxième grand axe concerne l'innovation technique, la partie compétences 
techniques comme je l'appelle aujourd'hui. J'enlève le terme innovation parce qu'il n'y 
a parfois pas beaucoup d’innovations. Il s'agit plutôt de la capacité à accompagner une 
politique dans ses choix autour de l’énergie. C’est une compétence qui n’existe pas au 
sein des collectivités. Tenez, la première question qui m’a été posée en arrivant au 
Grand-Lyon en conférence plénière était la suivante : « Qu’est-ce que c’est qu’une 
smart city ? ». Cela signifie bien qu'il y a eu des prises de décisions sans qu'on dispose 
d'une bonne compréhension de l’objet sur lequel on allait travailler, de ce sur quoi on 
s’engageait. Il faut être capable d’expliquer techniquement les choses, car aujourd’hui, 
les transformations techniques autour de l’énergie, qu'il s'agisse de la décentralisation 
d’énergie et des intermittences de production, des flux de gestion qui sont beaucoup 
plus complexes qu'auparavant, ont des impacts politiques importants ». 

[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

L’espoir grandit que la « smart city » facilite la gouvernance des nouvelles 

compétences énergétiques métropolitaines :  

« Nous avons là des champs qui sont très techniques face à d'autres qui sont beaucoup 
plus flous comme celui du changement de comportements face à l’affichage des données. 
Nous essayons d'y travailler, de voir ce qu'il est possible de mettre en œuvre, et ça nous 
mène à des études assez intéressantes. Nous avons récupéré la compétence réseau de 
chaleur, il nous faut maintenant la gérer concrètement, nous ne sommes pas dans 
l'expectative, nous sommes dans le réel. Nous avons 5 concessions à renouveler, nous 
mettons une équipe en place qui fait des études de conception, qui va assurer le contrôle 
du délégataire, vérifier les comptes, récupèrer des redevances ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

Ces entretiens fournissent des éléments de validation de l'hypothèse concernant le 

rôle important qui est tenu par le directeur de la Mission Energie dans la 

mobilisation de la réflexion sur la « smart city ». 

L'attention que nous allons porter au Schéma Directeur des Energies va nous 

permettre d'identifier une forte influence du projet « Smart Electric Lyon » et les 
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modalités de sa concrétisation comme un outil de valorisation « en temps réel » (cf. 

quatrième partie). 
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13.3.2. Un consultant pour développer une plateforme de données « disruptive » 

La volonté de l’acteur métropolitain lyonnais de tirer avantage de la présence du 

projet Smart Electric Lyon sur son territoire se concrétise par le recrutement du 

consultant Artelys. 

Fort d'une réputation internationale en termes de Smart Grid et d'exploitation de big 

data (cf. figure suivante), ce consultant dispose d'une compétence en modélisation 

des systèmes énergétiques territoriaux. 

L'arrivée de ce nouvel acteur fait le lien avec l'objectif du directeur de la Mission 

Energie. 

 « J'avais pour mission d’arriver à construire une stratégie Smart Grid qui concrétise la 
dimension Smart et nous projette dans le big data. La Métropole n’étant pas pilote des 
projets, nous nous retrouvions dans l'incapacité de faire le Smart Grid du cercle parce 
que les projets n’avaient pas les mêmes finalités. La collaboration avec ARTELYS qui 
travaille sur les réseaux avec l’ensemble des plus grands groupes au niveau de la 
Commission européenne a induit une certaine méfiance : le fournisseur (...) a tout 
intérêt à conserver pour lui la donnée qu'il est produite, et avec le projet Smart Electric 
Lyon, nous allions quand même dans des directions radicalement différentes à l'époque. 
Aujourd’hui, je ferai les choses différemment. Le problème majeur c’est les multiples 
visions de la manière de structurer la modélisation urbaine. Dans le cas d'ARTELYS il 
s'agit d'une approche « expertise », qui impose de passer énormément de temps à décrire 
le territoire, une approche sur laquelle nous avons pu nous appuyer pour les expertises 
». 

« Je voulais un outil qui permette de reconstruire de la « donnée » et donc un outil de 
mathématiques appliquées. L'outil « Crystal City » qui avait été développé l’année 
d’avant dans le cadre d’un projet européen était quasiment abouti et était le seul qui 
existait d'aussi performant sur ce secteur. N'oublions pas la volonté générale d’aller 
vite et d'être rapidement en capacité de traiter de grandes quantités de données ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 
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Figure 64. L’annonce des solutions « au service des villes intelligents » d’Artelys 

 

 

 

Les compétences du cabinet d’Artelys témoignés par l’un de son expert : 

« ARETLYS est une entreprise française qui existe depuis 2000 dont le fondateur est 
détenteur d'un doctorat en mathématiques appliquées, en optimisation. Il a été directeur 
du département de recherche en optimisation à la R&D d'EDF, puis a fondé ARTELYS 
avec comme mission de vendre des solutions d’optimisation (…) par le biais du 
développement de logiciels qui résolvent des problématiques, des solveurs d’optimisation 
». 

« La modélisation et l’optimisation sont le cœur de métier d’ARTELYS. L’optimisation 
est une branche des mathématiques appliquées qui recouvre un certain nombre des 
techniques qui permettent de trouver l’optimum d’une fonction. Il y a beaucoup de gens 
chez ARTELYS qui ont une spécialisation en optimisation » 

« « Nous travaillons depuis assez longtemps avec les acteurs de l’énergie sur des 
problématiques de planification des investissements. Nos compétences couvraient un 
large type d'acteurs. Quand nous avons observé un mouvement dans le domaine de 
l’énergie du côté des collectivités territoriales, avant mon arrivée, nous nous sommes dit 
que nous avions probablement des compétences à offrir à ces collectivités sur ces sujets-
là. Nous avons fait un projet de recherche européen avec les villes italiennes de Bologne 
et de Selena ».  

[Entretien avec la Chef du projet Artelys au sein de la Métropole de Lyon] 
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Figure 65. Portofolio d’Artelys dans le projet « Smart Grid » affiché sur le portail 
site103 

 

 

La limitation technique est l’obstacle principal à l'engagement direct de la Métropole 

pour les Smart Grids de son territoire (Lamb, 2018). La présence du cabinet Artelys 

doit débloquer cette situation et produire une nouvelle dynamique. L'urgence pour 

la Métropole de faire aboutir ces objectifs explique la confiance qui est placée en 

Artelys et ses capacités techniques de modélisation. 

L'expertise que fournit le cabinet Artelys permet aux responsables de la Mission 

Energie d’élaborer deux projets d’appropriation « Smart ». 

Un premier projet Smart Grid intitulé « Lyon Living Lab » directement piloté par la 

Métropole de Lyon voit le jour. Il est construit autour de l'idée de « consortium » et 

réplique point par point celui de Smart Electric Lyon. 

                                                           
103

 Page « Artelys, vos solutions en aide à la décision » https://www.artelys.com/fr/qui-sommes-nous/ 
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Le deuxième projet est la création d’une plateforme de données « Crystal City » qui 

est alimentée par les données produites par les acteurs du territoire dans le cadre de 

« Conventions de partenariats » initiées par la Mission Energie. 

Par cette analyse, nous appréhendons l’espoir grandissant qui réside dans le 

potentiel de l’Open Data (chapitre 14 suivant).  

 

13.3.3. Le consortium « Lyon Living Labs » comme une réplique de Smart Electric 
Lyon  

L’ouverture des données énergétiques est un enjeu majeur qui a été problématisé ces 

dernières années dans le cadre de réseaux intelligents (Yveline Lecler & Faivre, 2017) 

et cette problématique apparaît centrale et recurrente aux yeux des acteurs des villes 

dans les études qui sont menées sur le déploiement du Smart Grid. 

Mais, au lieu de se focaliser directemenet sur le sujet des données, la stratégie de la 

Mission Energie consiste avant tout à créer son propre programme « Smart Grid » 

par le développement d'un consortium en répliquant le modèle de Smart Electric 

Lyon. 

Cette stratégie peut constituer une particularité de la Métropole de Lyon.   

« La Mission Energie s’occupe de l'ensemble de ce qui relève de la compétence de 
l'énergie au sein de la métropole : certains s’occupent de la maîtrise de la demande de 
l’énergie, et dans ce cas travaillent également dans le compteur communiquant, 
d'autres s’occupent de la production d’EnR et du Smart Grid, nous n’avons également 
personne qui vient d'arriver pour s’occuper de Lyon Living Lab. Je travaille un peu avec 
tout le monde au sein de la mission. La question à laquelle nous essayons de répondre 
est : Quelle politique de transition énergétique veut-on mener sur la métropole ? 
Comme les enjeux sont aussi politiques, il nous faut amener grâce à de nouveaux outils 
des éléments d’aide à la prise de décision pour amener le politique à distinguer les 
choses. Un deuxième objectif récent que nous nous sommes fixé est d’intégrer les enjeux 
énergétiques aux autres politiques publiques, mais sur ce point, nous sommes très 
jeunes (...)  
[Entretien avec la Chef du projet de Schéma Directeur des Energies]. 
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Intitulé « Lyon Living Lab » cet outil s’efforce de créer un espace de benchmarking du 

réseau intelligent. Son objectif est d'accompagner des études approfondies de la 

programmation du Smart Grid pour se l’approprier et en acquérir une parfaite 

maîtrise. 

Agglomérer et fédérer les projets Smart Grid est un des objectifs qui se dessine.  

« Le pilotage des Smart Grids sur le territoire n'est pas unifié : ils sont pilotés par EDF 
sur Smart Electric Lyon, par Toshiba Lyon Smart Community sur la Confluence, par 
Enedis en ce qui concerne le Green Lys, et par un consortium de la métropole et autre 
sur Transform. La capacité d'agglomérer tout ça dans une unique stratégie est 
développée au sein d'un projet comme Lyon Living Lab Énergie ».  
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

Une initiative qui confirme le consortium SEL comme modèle.  

 « Lyon Living Lab n’est pas encore un projet abouti, et selon moi, le terme « projet » est 
encore usurpé car nous sommes plus dans l'avant-projet : nous identifions le 
consortium potentiel, nous essayons de monter ce projet qui n’est pas signé, et je vous 
taie les étapes à venir ».   
[Entretien avec le directeur de la Mission Énergie de la Métropole de Lyon] 

 

Bien qu'il s'agisse d'un « avant-projet », Lyon Living Lab est présenté au séminaire 

du Schéma Directeur des Energies ce qui confirme la validation d'ensemble de ce 

projet comme un dispositif intégré au SDE.  
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Figure 66. Le dispositif Lyon Living Lab presenté dans le seminaire du SDE104 

 

 

 

 

 

 

 

 

Malgré les contraintes qui nous ont empêché d'observer plus au fond l'état 

d'avancement du projet Lyon Living Lab, son organisation et le fait qu'il résonne à ce 

point et si tôt dans l'écosystème qui l'a fait naître prouve l’influence forte du projet 

Smart Electric Lyon sur la réflexion du directeur de la Mission Energie et par 

extension sur la réflexion de l'ensemble de l’équipe.  

La dynamique contemporaine « smart city » ne relève pas uniquement de l'essor 

d’acteurs économiques qui investissent les espaces urbains. Dans l'étude que nous 

menons, nous identifions la mise en place de nouvelles pratiques de l'action publique 

qui répliquent les usages du secteur privé dans une relation bi-latérale entre les 

acteurs privés et les acteurs publics. Cette pratique est qualifiée par les chercheurs de 

modèle de « circulation croisée », des phénomènes de circulation de savoirs, d’expertises, 

d’expériences, d’instruments, de pratiques et de modèles (Béal et al., 2015). Dans notre cas, 

le rôle des acteurs privés dans l’action publique est croissant, ce qui est justifié par la 

recherche continue de ce l’on nomme la « bonne pratique ». 

                                                           
104

 Source : travail de terrain, documentation lors le Séminaire du Schema Directeurs des Energies qui a eu lieu 
à l’Embarcadere, Lyon, 26 juin, 2019. 
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14ème chapitre : Les données de la plateforme « Crystal City »  

 

Le « Schéma Directeur des Energies » qui est mis en place par le directeur de la 

Mission Energie de la Métropole préfigure une future plateforme de données 

énergétique qui doit s’appuyer sur les capacités inédites des nouvelles technologies 

pour faciliter la transition vers des systèmes de « réseaux intelligents » et dont 

l'élaboration est confiée au consultant Artelys. 

La spécificité de la nouvelle plateforme « Crystal City » est la finesse de la maille 

territoriale IRIS (INSEE) sur laquelle sont recueillies les données (14.1). 

Le directeur de la Mission Energie souhaite incorporer à cette nouvelle base de 

données les big data qui sont collectées sur le réseau. Il conduit la signature de 

conventions et de partenariats multiples en matière de données dans une volonté de 

tendre de la sorte vers l’Open data qui alimente les espoirs de modernisation des 

gestionnaires des collectivités locales. 

Les résultats obtenus vont s’avérer décevants (14.2). Enfin, cette dynamique 

technique suscite les interrogations auprès des responsables politiques de 

l’agglomération qui font naître un débat autour de la question de la nature 

« démocratique » de ces nouvelles données (14.3). 

 

14.1. Des données d’une maille territoriale inédite 

La plateforme Crystal City qui est le fruit d’un engagement partenarial avec Artelys 

est un outil qualifié « Smart » d'un point de vue technique pour la Mission Energie. 

Il a vocation à traduire et à figer les différentes interprétations des acteurs 

métropolitains lyonnais concernant les résultats du projet « Smart Electric Lyon ». 
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 « Le schéma directeur d’énergie s’est imposé comme un outil devant avoir plusieurs 
rôles : Il s'agissait d'un outil de connaissance du territoire, avec une vision du système 
énergétique et donc une vision des réseaux. L'outil qui nous permettait d'avoir cette 
vision a été choisi et mis en place pour être utilisé dans le schéma directeur aujourd’hui, 
c'est Crystal City, un outil de connaissance. A mes yeux, il était impératif pour pouvoir 
classifier les projets et dire, il faut faire ça en premier, etc. Il ne fallait pas que ce ne soit 
pas juste un diagnostic posé, il fallait également que ce soit un outil de modélisation du 
schéma directeur ». 

« La dimension modélisation du schéma directeur (…) nécessite de définir une stratégie 
à l’horizon 2030. Il nous faut connaître précisément la consommation sur le territoire. 
La maille Iris est assez fine pour cela, et nous permet de savoir quelles sont les 
consommations, les productions, les infrastructures, (…) où elles sont situées sur le 
territoire et tout cela aboutit à un diagnostic de ce à quoi ressemble aujourd'hui le 
territoire en termes énergétiques ? Commence alors une phase de scénarisation (…) qui 
va définir trois ou quatre grands scénarios d’évolution du territoire »  
[Entretien avec la chef du projet Schéma Directeur des énergies]. 

 

« Crystal City » a été présenté au public lors du séminaire « Conférence Energie 

Climat - séminaire d’ensemble du Schéma directeur des énergies » 105 qui s'est tenu au 

musée des Confluences, le 23 novembre 2017, et a été présenté par les responsables 

de la Mission Energie comme un outil d'aide à la prise de décision pour le secteur 

énergétique. 

L’opérateur technique d’Artelys est convié pour détailler le fonctionnement de la 

plateforme Crystal City aux personnes présentes. 

La compétence principale de la plateforme Crystal City est le calcul d'indicateurs sur 

la base des données qui sont collectées lors du fonctionnement du système 

énergétique et la mise en forme graphique et cartographique de ces indicateurs. 

L'expert détaille les deux fonctions principales de cet outil : le diagnostic et la 

présentation fractionnée des résultats. 

                                                           
105

 Source : note de terrain, 2017. 
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Les données sont représentées classées en fonction de thématiques générales telles 

que : zone résidentielle, zone industrielle, zone tertiaire, réseaux de chaleur, réseaux 

d’électricité, etc. 

Un ensemble d’outils implantés facilite l’ergonomie pour l'usager et chaque 

thématique peut être décomposée en données détaillées et lissée selon le grain de 

lecture qui est choisi pour la démonstration. 

 

Figure 68. Affichage couverture de zone de réseaux de l’électricité et zone de 
production d’électricité de la Métropole de Lyon 
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Une des capacités de l'outil est de proposer une modélisation du flux de la 

production d’énergies renouvelables dans l’agglomération.  

Figure 69. Affichage de zone de production de l’énergie renouvelable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Crystal City » est maintenant un outil qui est finalisé dans ses grands axes et dont 

nous pouvons questionner le potentiel réel en regard des attentes qui prévalaient à sa 

réalisation :  Crystal City répond-il aux promesses des big data de permettre une 

planification urbaine qui soit coordonnée à une organisation « en temps réel » ? 

Les entretiens que nous avons conduits en 2018 montrent clairement que Crystal City 

ne dispose toujours pas des capacités qui sont nécessaires pour parvenir à mettre en 

place une prise de décision instantanée pour les gestionnaires de la Métropole. 
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Il existe un décalage avec l’objectif initial de développer un outil à caractère big data, 

un décalage déconcertant compte tenue des capacités très importantes dont dispose 

le Crystal City. 

« Avec cet outil, nous pouvons voir quelles sont les grandes consommations annuelles à 
la maille Iris, dont la couverture est suffisamment étendue, et nous pouvons nous 
projeter sur le territoire en 2030. Il ne sert à rien de disposer d'un maillage plus fin, qui 
de toute façon serait très difficile à réaliser. Le schéma directeur est ce qu'il est 
aujourd'hui en regard de l'état nos connaissances, de nos compétences, de nos expertises 
actuelles (…). Nous allons progresser, et à l'avenir, il ne s'agira pas de refaire un 
schéma, les données dont nous disposerons ne seront plus les mêmes, elles se seront 
adaptées à une demande qui aura évolué par rapport à une situation qui aura changé, 
etc. Soyons réalistes sur ce que nous sommes capable de faire avec ces données là, c’est 
déjà bien assez ».  
[Entretien avec la chef du projet Schéma Directeur des énergies]. 

 

Il existe des limites à la qualité ou à la précision des données qui sont collectées et 

Artelys identifie ce point comme bloquant pour l'évolution du projet. 

« La manière de travailler ensemble sur les quatre années a été définie dès le début. 
Suivant le déroulé de la mission pour Lyon, la première chose qu’il a fallu faire, a été de 
rassembler l’ensemble des données énergétiques disponibles sur le territoire de la 
métropole de Lyon, et de construire à partir de ces données un modèle pour aboutir à un 
diagnostic. Les données seules n'ont pas grande valeur si vous n'identifiez pas les liens 
qu’elles ont entre elles, ce qui préfigure la modélisation. ».  

« Nous n'avons pas forcément non plus les données directement souhaitées, ni à la 
granularité souhaitée. Il nous faut les transformer pour obtenir une image énergétique 
du territoire (…) qui nous permettra de faire une scénarisation. L’objectif du contrat 
avec la métropole de Lyon est de donner un objectif énergétique. Nous construisons 
donc des scénarios que nous évaluons, et sur la base de ces évaluations, nous donnons 
une direction. L'étape de scénarisation nécessite d'avoir une bonne idée du terrain sur 
lequel ça se joue, également de parfaitement définir le sujet initial que l'on travaille, et 
de disposer d'un niveau de lecture suffisamment fin pour pouvoir élaborer des 
scénarisations pertinents ». 
[Entretien avec la Chef du projet Artelys au sein de la Métropole de Lyon] 

 

L’expert d’Artelys insiste sur le fait que Crystal City est plus à même d'offrir un 

service de type ponctuel que d'être efficient sur le long terme, et pour lui, l’enjeu 
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premier est de garantir la vélocité de l'outils en lui assurant un accès optimisé aux 

données toujours plus fines et plus nombreuses qui sont collectées. 

Qu'en est-il alors de la possibilité technique de faire évoluer cet outil vers la prise de 

décision « instantanée » ?     

« Nous récupérons des concessionnaires les données à la maille Iris, soit 
approximativement celles de 2000 habitants. Pour la totalité du résidentiel nous avons 
une donnée électrique, une donnée gaz et une donnée chaleur. Malheureusement, ce 
dont vous voulez disposer pour planifier des rénovations thermiques et en évaluer 
l’impact c’est plutôt le type de logement par rapport à la consommation. S'agit-il de 
logements récents ou anciens ? Quels y sont les usages ? La somme électrique 
consommée anuellement en Iris, ça ne suffit pas. ». 

« Vous ne pouvez pas vous contenter d’avoir une modélisation annuelle, parce que les 
réseaux sont dimensionnés à la pointe, et celui de l'énergie du fait des pics de charge, 
comme les transports. (…) Si vous voulez observer l'impact de la pose de panneaux 
solaires, les données annuelles vont vous fournir une très mauvaise approximation de la 
charge sur le réseau. Vous devez pouvoir observer ça à un patent beaucoup plus fin, un 
patent horaire par exemple »  
[Entretien avec la Chef du projet Artelys au sein de la Métropole de Lyon] 

 

Si l’espoir d'une gouvernance énergétique en temps réel s'éloigne peu à peu pour la 

Métropole, le SDE qui a été voté à l'unanimité comme outil de la compétence 

énergétique de la Métropole de Lyon 108 reste le dispositif qui est retenu pour garantir 

la continuité du programme de pilotage du système énergétique métropolitain. 

 

14.2. L’espoir de l’Open Data 

L’enthousiasme autour de la création d'un outil « big data » est intacte et ce projet 

reste l'objectif principal à atteindre pour les responsables de la Mission Energie, 

malgré les difficultés techniques que rencontre Crystal City pour optimiser l'accès 

aux données. 

                                                           
108

 Travaux de terrain réalisé le 26 juin 2019 au Séminaire du Schéma Directeur d’énergie qui a eu lieu à 
L’embarcadère, Lyon.  
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La problématique va être contournée avec la mise en place d'une nouvelle stratégie 

d’aboutir à l’Open Data : des « Conventions de partenariat » sont établies pour ouvrir 

les données et combiner les besoins de l’ensemble des acteurs énergétiques 

territoriaux. 

Le directeur de la Mission Energie considère que l’engagement avec Artelys vise à 

produire des données exploitables qui sont le pilier de la gouvernance smart city qui 

est visée à moyen terme. 

Du fait de sa maîtrise de la gestion et de la mise en forme des données dans le cadre 

du SDE, ou du manque d'expertise de la métropole en la matière, Artelys est devenu 

un acteur incontournable du projet. 

En matière des données, l’Artelys constitue un acteur important dans 

l’accompagnement de l’équipe du SDE. Il apparait important de souligner la 

révélation du directeur de la Mission Energie qui a considéré l’engagement avec 

l’Artelys est de construire les données. Ceci insiste le fait que les données constituent 

le pilier fondamental avec lequel la Métropole de Lyon s’appuie désormais sur la 

gouvernance en matière des données sous l’influence du régime de la smart city.  

« La représentation est plurielle. Je n’ai personnellement pas l’expertise pour échanger 
sur la dimension technique. Je représente la métropole et ARTELYS, qui s'occupe de 
faire la demande auprès d'Enedis, d'EDF, des données de consommation annuelle du 
Smart Grid, m'accompagne pour les questions techniques qui, même si je les comprends 
bien, relèvent de ses fonctions. Face à nous, nous avons de nombreuses gens qui sont 
spécialistes des données et avec qui il faut pouvoir échanger. Moi, je suis là pour 
expliciter la démarche de la métropole ».  
[Entretien avec la Chef du projet Artelys au sein de la Métropole de Lyon] 

 

Nous constatons là à quel point l’assistance technique qui est fournie par Artelys est 

essentielle à la programmation du SDE. Comme l’évoque notre interlocuteur, le SDE 

se fonde sur une stratégie développée par Artelys. 
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A propos de la place de l'expert dans l'élaboration de la décision publique, ici en 

terme de gouvernance des données, Artelys est un acteur essentiel du fait du poids 

de l’aspect technique qui conditionne la programmation collective de la Mission 

Energie. 

La confiance qui existe dans la compétence technique de l'expert l'a mis en situation 

de dicter les décisions stratégiques pour la Mission Énergie. 

Durant l’écriture de ce travail de thèse, les rapports de force entre acteurs au sujet de 

l'enjeu global que représente la maîtrise des données, ne faiblissent pas. 

Au niveau européen, les nombreux débats concernant la protection des données 

numériques ont abouti à la mise en délibération d'un Règlement général sur la 

protection des données (RGPD) qui est adopté en avril 2016 (Cottin, 2017) et qui 

édicte les règles à suivre en matière de données numériques pour les états109.  

Parmi les nombreux sujets touchants aux données numériques, la gouvernance à 

l’échelle territoriale est un sujet sensible.  

La « Convention de partenariat pour l'ouverture des données » est le nouvel objectif 

pour structurer une gouvernance des données numériques à l’échelle métropolitaine. 

Ce dispositif est une nouvelle preuve de la relation spécifique qui existe entre les big 

data et les territoires (Kitchin, Lauriault, & McArdle, 2017) qui les produisent et il 

s'apparente à une approche d'un type nouveau de ces questions, en fonction de 

stratégies locales inédites. 

Pour la Métropole de Lyon, la convention de partenariat pour l’ouverture des 

données doit engager les producteurs/détenteurs de données sur l’énergie sur le 

territoire à les mutualiser pour aider à la réalisation d'outils de programmation 

énergétiques qui intègrent une mise à jour constante et progressive de leur matériau. 

                                                           
109

 CNIL : Règlement européen sur la protection des données : ce qui change pour les professionnels 
10 juillet 2018 
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« L’ouverture des données a également constitué une étape très difficile. Pour réaliser le 
Schéma Directeur, il faut avoir accès aux données énergétiques. Il s'est passé un an 
entre la loi qui a été promulguée en 2015 et le décret d’ouverture pour avoir accès aux 
données qui est passé en 2016. Cela nous a mis en difficulté parce qu’il nous a fallu 
récupérer des données par d’autres moyens. Nous avons fait des conventions de 
partenariat avec Enedis, donc EDF, avec GRDF, RTE et GRT Gaz. L’idée était d'établir 
des conventions de partenariat avec un volet fourniture de données. Nous avons fait des 
conventions de partenariat avec chacun d'eux pour avoir les données, et aujourd’hui, 
six mois après, ces mêmes données sont quasiment publiques alors que nous avons passé 
énormément de temps pour négocier ces conventions ». 
[Entretien avec la Chef du projet Schéma Directeur des Energies]. 

 

Figure 70. Convention de partenariat concernant l’ouverture des données sur 
différents thématiques110 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

La construction de cette convention renforce le constat qui est le nôtre d'un impact 

grandissant de la smart city à l’échelle métropolitaine. L’hétérogénéité des acteurs qui 

détiennent des données susceptibles d'être mutualisées témoigne de la place du big 

data comme déclencheur d’une forme de gouvernance multi-niveaux (Hansen & 

Porter, 2017; Veeneman et al., 2018). 

                                                           
110

 Source : Travail de terrain, echanges avec le chef du projet SDE, 2018. 
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Figure 71. Les acteurs locaux engagés dans les partenariats des données111 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« J'assure en partie l'intégration des données. Pour le reste des données, elles nous sont 
transmises sur notre plateforme déjà mises en forme par notre partenaire (..).  Il procède 
en contact permanent avec nous pour alimenter la plate-forme data. C'est une tache 
partagée entre nous par convention de partenariat, qui prend en compte la vérification, 
les aspects juridiques, et les aspects techniques pour assure une intégration de données 
qui soit parfaitement exploitables »  
[Entretien avec le service technique, chargé de poste data scientiste de la 
Métropole de Lyon].  

 

La confidentialité des données comme des échanges qu'elles suscitent dans le cadre 

du SDE entre les partenaires est un obstacle à notre démarche de recherche. 

Comment identifier plus en détail la catégorisation des données ? Quels sont les 

formats qui les conditionnent et les véhiculent ? Quelle est la méthodologie qui est 

suivie lors de l'échange de données entre la Métropole et les détenteurs ? 

                                                           
111

 Ibid, 2018 
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14.2.1. Les contraints des chercheurs face à la stratégie de l’Open Data  

Les chercheurs en Science politique se veulent rassurant quant à la normalisation des 

architectures techniques qui gèrent les données malgré une pluralité d’acteurs à 

l’échelle d'une ville et la sophistication des dispositifs NTIC et considèrent que ce 

sont là des problématiques qui nécessitent pour les acteurs urbains de disposer de 

ressources inédites (Giest, 2017; Höchtl, Parycek, & Schöllhammer, 2016; Kitchin et 

al., 2017).  

La stratégie de l’Open Data suscite un débat conflictuel parmi les chercheurs. 

De nombreuses publications sur l’Open Data ont abordé des thèmes comme l’éthique 

des données, la propriété intellectuelle, la violence faite à la vie privée ainsi qu’un 

certain nombre d'autres thèmes liés à des aspects plus techniques (Mcneely & Hahm, 

2014; van Zoonen, 2016; Zwitter, 2014).  

La thèse d'Antoine Courmont soutenue en 2016 témoigne de l'influence de l'Open 

Data sur la dimension politique, notamment sur la recomposition du rôle des acteurs 

publics vis-à-vis de producteur de données et plus particulièrement sur la 

circonspection démocratique provoquée par le mode d’usage de ce type de données 

(Courmont, 2016).  

De nombreuses collectivités territoriales françaises développent une stratégie liée à 

l’Open Data. Cette tendance s'accélère ces dernières années du fait de la meilleure 

compréhension des changements que ce type d'approche est en mesure d'apporter 

dans la gouvernance urbaine pour mettre en collaboration et promouvoir le dialogue 

entre les parties prenantes des villes vers un modèle d’urbanisme plus ouvert et 

démocratique (Douay, 2016).  

Depuis 2010, la stratégie Open Data a été une ressource d'avant-garde pour le 

gouvernement public dans la conduite de la « politique de données » en France 

(Courmont, 2015). L'argument qui a été retenu est que la circulation des données 
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dans un système fermé est un obstacle à l'ouverture et qu'une stratégie Open Data 

certifie une gouvernance plus transparente de la ville à même d'attirer davantage de 

coopérations avec d'autres institutions comme le secteur privé (Le Corf, 2015).  

L’Open Data est parfois défini comme un levier de souveraineté territoriale visant à 

mieux contrôler la circulation des données sur un territoire à l’ère de l'affluence des 

dispositifs NTIC comme collecteur de données. 

Comme l'a noté Desrosières (2008), si dans le contexte contemporain l’Etat et les 

statistiques ne sont plus la source principale de données, nous nous dirigeons vers 

une multiplication des détenteurs de données, notamment les acteurs privés.  

Le problème majeur qu'identifient les travaux sur les débuts de l’Open Data est que 

la donnée est seulement réutilisée par l'acteur public et que ce dernier se trouve en 

aval d'une chaîne de production et de traitement de la donnée. 

Les données ne sont pas indépendantes des modalités techniques de leur conception 

ni des contingences socio-politiques qui les organisent ; elles ne sont jamais en 

situation d'être neutre (Kitchin, 2014a).   

 

14.2.2. L’engagement de la FING, Think-tank pour soutenir l’Open Data ? 

La question de la conversion à l'Open Data pour la gestion des données a été investie 

par la Fondation Internet Nouvelle Génération (FING) lors de la présentation qu'elle 

a fait à l'occasion du séminaire du SDE du 21 juin 2018 d'un des projets qu'elle porte, 

« Lyon Mes Infos Energies ». 

La FING est une entreprise française crée en 2000 qui fonctionne comme un « Think 

Tank » et qui s’investit dans le secteur des transformations numériques. Elle est 

partenaire de nombreuses collectivités locales en France en matière de numérique, de 

ville 2.0, de smart city ou encore de big data. 
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La présence de la FING au côté de la Mission Energie est censée porter haut la 

question de l’Open Data dans le secteur « énergie » et favoriser la mobilisation de la 

politique de l’Open Data.  

La participation de la FING à la Mission Energie découle de la dynamique du SEL 

qui a permis aux acteurs métropolitains lyonnais de prendre connaissance de retours 

d’expériences, dont celui de la présence de la FING sur le projet.  

« Nous avons commencé à travailler avec la Métropole de Lyon sur Mes Infos Energies 
en organisant l’atelier là-bas. Depuis 2016, nous échangeons régulièrement avec eux 
pour voir ce qu'il est possible de faire ensemble, la dernière fois lors de la journée 
organisée par « Smart Electric Lyon ». Le directeur de la Fing, Daniel Kaplin, avait déjà 
échangé avec la Métropole avant sur la question de la convergence sur les données. 
Nous avons décidé de travailler ensemble sur Mes Infos énergies pour faire en sorte que 
le Grand Lyon puisse être un « Living lab ». C’est un terrain intéressant qui dépend de 
la volonté politique, des acteurs, de détenteurs des données » 
[Entretien avec le personnel de la Fing « Mes Infos Energies »112]. 

 

Le projet « Lyon Mes Infos Energies » a été présenté par la porte-parole de la FING 

comme un projet partenaire de la Mission Energie pour l'aider à trouver des 

solutions adéquates pour l'ouverture des données entre les acteurs énergétiques 

métropolitains sous couvert d'une participation citoyenne importante. 

Son action est centralisée autour de « la crise de confiance entre les organisations et 

les individus » et a vocation à redonner au débat sur l'Open Data une dimension 

collective étendue. 

« Il y avait un travail exploratoire à faire sur la confiance numérique, du fait de la crise 
de confiance entre les organisations et les individus. Les individus n’avaient plus 
confiance dans les organisations parce que la relation s'était quelque peu déséquilibrée. 
D'un coté nous avons des organisations qui collectent beaucoup des données sur des 
individus, ils acquièrent des savoirs(...), alors que de l'autre coté, les individus ne 
disposent que de peu d’information et n'ont pas ou peu d’outils pour en faire quelques 
choses. Ce travail sur la confiance numérique a produit comme piste de « restituer la 

                                                           
112

 Entretien realisé par Amri NUR dans le cadre du programme double master Undip-ENTPE, 2017 
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relation et se mettre en dialogue ». Un des avantages de l’information qui circule entre 
les organisations et les individus est que les organisations en savent plus sur les 
individus. Il faut que les individus s'informent également. Forts de cette intuition, nous 
avons à l'époque, en 2012, rassemblé des entreprises pour réfléchir avec nous sur la co-
construction d’une expérimentation qui irait encore plus loin dans cette voie ». 

 « « Quand on parle de données énergétiques de la consommation d'énergie à domicile, 
comme par exemple sur le projet Smart Grid, nous nous intéressons à Mes Infos énergie 
à la restitution des données de consommation complétées d'autres éléments informatifs 
d'ordre général comme le coût global de tel ou tel action, etc... (...) Nous réfléchissons à 
l’articulation Top Down et Bottom Up (…). Alors que le Smart Grid est plutôt dirigé 
par le haut, par les énergéticiens, à l’échelle territoriale, le projet Mes Infos s'appuie 
plutôt sur les individus en restituant l’information et en offrant la possibilité, au travers 
de divers outils, de faire des choix, de disposer de clés de compréhension du Smart Grid 
et ainsi réduire leur consommation d'énergie. » 

« « Cette année peut être compliquée car nous commençons la restitution des données. 
Nous sommes en train d’échanger avec EDF, Enedis, pour voir comment les données 
vont être restituées et cela passera très certainement par Linky. J’insiste en parlant de 
données EDF, Enedis parce que les données viennent directement de leur système 
informatique et ont beaucoup de relation entre le client et les entreprises ». 
[Entretien avec le personnel de la Fing « Mes Infos Energies »]. 

 

Lors de son intervention, La FING assure que l'approche qui est prévue pour le  

projet « Mes Infos Energie » prend en compte le cadre réglementaire européen, la , 

General Data Protection Regulation (GDPR) – le Règlement européen des données 

personnelles - qui a été promulguée en 2016 (cf. supra)113.  

La FING propose que le pouvoir central sur les données énergétiques soit sous le 

contrôle des citoyens considérés comme propriétaires des données. 

Un programme de « Cloud personnel » prévu comme un dispositif technique qui va 

permettre de réaliser la restitution des données et l’accès libre pour chaque individu 

a été avancé114.  

Figure 72. Intervention de la FING au sujet de Mes Infos Energies115 

                                                           
113

 Note de terrain, juin 2018 
114

 Ibid, 2018 
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Figure 73. Schème du « Cloud personnel » de la FING présenté au séminaire SDE116 
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 Ibid, 2018 
116

 Le scheme de « Cloud personnel » a été retrouvé dans le dossier de « Fondation Jean-Jaures » https://jean-
jaures.org/, intitulé :  self-data-a-lyon-partager-le-pouvoir-des-donnees-personnelles 
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En termes de communication, la présence de la FING reflète une volonté de 

crédibiliser le programme de l’Open Data de la Mission Energie et à convaincre les 

parties prenante, les décideurs politiques et plus globalement les citoyens.  

La quête d'une gouvernance instantanée du secteur énergétique met à jour des 

problématiques inédites. Le blocage ne dépend pas uniquement de l’aspect technique 

et se révèle soumis à des dimensions socio-culturelles, politiques et éthiques.  

Il existe donc de nombreuses contraintes pour parvenir à un dispositif Open Data qui 

alimente comme prévu le Crystal City. 

Et s’il ne s'agissait pas là d'un dispositif approprié ? Ne vaut-il pas mieux, pour les 

responsables, remettre en question cette stratégie dans une mise en agenda collective 

avant qu'elle ne soit retenue comme une stratégie de la Mission Energie ? 

Quelle que soient les réponses à apporter à ces questions, la vision d'une 

gouvernance énergétique instantanée apparaît désormais prématurée. 

 

14.3. Une politique technocratique de production de données 

Au-delà des aspects techniques de la production des données opérée dans le cadre 

du programme Crystal City, il est intéressant de se pencher sur ses aspects 

politiques. Alain Desrosières a posé très explicitement le cadre de cette discussion en 

établissant que toute opération de quantification pouvait être décomposée en une 

activité première de « conventionnement » (qui concerne ce qui doit être quantifié et 

comment) qui se prolonge par une activité de « mesure » plus directement 

scientifique (Desrosières, 2008b, 2014; Desrosières & Kott, 2005). La perspective a été 

alimentée depuis, à travers la proposition faite de remplacer le terme de « mesure » 

par celui d’« estimation » dans le but d’insister sur la dimension également politique 

de l’activité scientifique de mesure (Bardet, 2014). Ces recherches visent à souligner le 

caractère proprement politique de l’activité de quantification, ouvrant la réflexion sur 
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la nécessité que les opérations de quantification s’ouvrent au débat démocratique. 

C’est cet aspect du programme Crystal City qu’il s’agit d’aborder maintenant. 

Nous avons montré précédemment que l'élaboration du programme Crystal City 

était issue d’une initiative du responsable de la Mission Energie qui avait reçu l’aval 

du Président de la Métropole pour confier son élaboration à un bureau d’étude 

externe, Artelys. Cette démarche est naturellement conforme avec le fonctionnement 

démocratique des institutions métropolitaines, dans la mesure où elle est validée et 

soutenue par le Président de l’exécutif. Néanmoins, l’enquête a permis de recueillir 

des avis produits par certains des membres de l’exécutif métropolitain qui regrettent 

que les institutions n’aient pas été plus largement sollicitées pour ouvrir le débat 

démocratique autour de cette politique nouvelle de quantification. C’est le cas 

notamment de l’un des vice-présidents de l’agglomération, membre du groupe 

écologiste appartenant à la majorité mais critique vis-à-vis de certaines options 

retenues par le Président. 

On a déjà évoqué précédemment le rôle important joué par l’élaboration, dès 2007, 

du Plan Climat – Energie Territoriale (PCET) voté en 2012. Pour le Vice-Président en 

charge du développement durable depuis 2008, le rôle de ce PCET est tel qu’il 

apparaît incompréhensible à ses yeux que la Mission énergie créée en 2013 ait été 

séparée de son périmètre d’intervention et en particulier de la mise en œuvre du 

PCET dont il a la charge.  

« La Mission énergie et son schéma directeur des énergies est clairement un bébé du 
PCET. L’équipe plan climat sert de préfiguration de la mission énergie, (…) et en 
grandissant, la mission énergie prend son autonomie. Il est absurde d’avoir séparé les 
deux. Ça l'a été pour des raisons politiques. Disons-le clairement, Collomb trouvait que 
j’avais pris beaucoup trop de visibilité avec le plan climat ».  
[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 2008] 
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Cette séparation est en effet défendue par les responsables des services en charge du 

développement de la Mission Energie comme le fruit de la volonté du Président de 

de se préserver d’une trop grande coloration écologiste de la politique énergétique :  

« Nous nous sommes posé la question de savoir si le PCET rejoignait la mission 
Energie, ou si celle-ci devait émaner du PCET ! Le choix serait politique ! L’Energie, ce 
n’est pas les verts. Le PCET est très connecté à Ecologie Les Verts. Pour Gérard 
Collomb, une liaison n’était pas forcément entendable et finalement, Sébastien Chambe 
(l’ex directeur générale de la Métropole de Lyon) a décidé de séparer les projets. Je ne 
reviendrai pas sur les raisons parce que je suis en désaccord avec Sébastien là-dessus, 
même si ces raisons s’entendent. C’est une question de curseur : à partir du moment où 
nous sommes dans quelque chose de complexe : quel est notre intime conviction et où 
place t-on le curseur dans l’équilibrage des différents arguments. C’est le rôle du 
manager, et ça, ça n’a pas été fait ! ».  
[Entretien avec le Directeur de la Mission Energie de la Métropole de Lyon]. 

 

Plus précisément, le responsable de la Mission Energie décrit une extension du 

mandat et de la centralité du pouvoir exercé par le Président qui justifie qu’il veuille 

reprendre de nouvelles marges de manœuvre vis-à-vis de son exécutif à l’occasion 

du développement de la compétence énergie : 

« À l’époque, Collomb parlait des « Khmers verts ». Pourquoi ? Parce qu’il ne fallait pas 
que la politique Energie soit cantonnée à une logique écologiste. La politique énergie va 
bien plus loin que la seule question écologique. Ça concerne le développement 
économique, le social, l’aménagement. Si vous travaillez trop avec des bureaux d’études 
ou des personnes qui sont connotées écologistes, comme « les Energies Demain », vous 
risquez de voir votre travail stigmatiser ».  

« Nous sommes allé chercher des bureaux d’études qui n’avaient pas cette connotation 
écologique pour ne pas discréditer le travail qui allait être fait. Je ne suis pas en train de 
dire que les finalités ne sont pas écologiques, sinon on ne fait pas de transition 
énergétique, je dis juste qu'il ne faut pas avoir un affichage qui soit uniquement « vert 
». ARTELYS, Crystal City, ce sont des modélisateurs, énergétiques certes, mais ils ne 
sont ni verts, ni rouges, ni bleus, ni de gauche, ni de droite ! Ils sont neutres ! »  
[Entretien avec le Directeur de la Mission Energie de la Métropole de Lyon]. 
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Cette stratégie du Président du Grand Lyon provoque naturellement des divergences 

d'opinions concernant les aspects techniques de la Mission Energie, les élus 

écologistes observant que le modèle de planification choisi par le Président est en 

situation de générer des conflits politiques étendus.  

 « Les scénarios du SDE en tant que tels ne modifient rien ! Ils mettent en lisibilité. La 
différence entre le Plan Climat et le SDE, c'est que dans le cadre du Plan Climat, pour 
avancer, nous avons réalisé un retro-planning en partant du résultat souhaité pour 
coordonner la manière d'y arriver. En ce qui concerne le SDE, nous avons souhaité 
partir du réel, des choses déjà existantes, et voir de quelles marges de manœuvre nous 
disposons, et qu'est-ce qui relève de la continuité ou de la rupture. Le principe est le 
même, la méthode est différente. Pour moi, ce sont les enjeux sociaux économiques et 
environnementaux qui sont sous-jacents, et il faut le comprendre car tout cela ne va pas 
se faire automatiquement ».  
 
« Ces dimensions sous-jacentes vont générer des conflits politiques et la mission énergie 
en est parfaitement consciente. Ce n’est pas à elle de faire atterrir ce débat-là. Nous 
allons aboutir nos objectifs 2020 du plan climat en optimisant globalement le système, 
mais nous n’atteindrons pas les objectifs pour 2030 et encore moins ceux pour 2050 
sans rupture. Mon discours aujourd'hui, c’est que 2020-2030 est la décennie des 
ruptures. La question est de penser les ruptures tout en les faisant le moins anxiogène 
possible ».  
[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 2008].  

 
 

Il y donc a une divergence de principe entre les vues des élus écologistes pour qui 

l’expérience acquise sur le PCET justifie qu’ils prennent en charge les nouvelles 

compétences énergétiques et le choix qui a été fait de promouvoir une Mission 

Energie autonome.  

En écho à cette opposition, le Vice-président au développement durable va 

développer une critique fondamentale de l’expertise qui se développe du côté de la 

Mission énergie et qui conteste celle qui avait été à l’origine du PCET. Dans une 

perspective qui fait écho aux travaux sociologiques d’Alain Desrosières qui engageait 

à « discuter l’indiscutable » (Desrosières, 2000, 2008a), le vice-président va en effet 

critiquer la manière dont la nouvelle politique du chiffre portée par le SDE et Crystal 
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City a été élaborée à l’écart d’une consultation large des forces politiques 

métropolitaines, et plus encore sans un accord explicite avec les partenaires de 

l’exécutif. 

Le vice-président défend implicitement l’idée qu’une quantification n’est, en 

démocratie, légitime politiquement que si le conventionnement qui débute son 

élaboration est lui-même démocratique. Cette vision renvoie à celle que propose 

Alain Desrosières lorsqu’il suggère que « quantifier, c’est convenir puis mesurer » 

(ibid.) pour insister sur le caractère profondément politique de la quantification, la 

phase de conventionnement étant une activité sociale et politique et non scientifique. 

En l’occurrence, concernant le lancement de la plateforme Cristal city, il souligne que 

tout le processus consistant à définir ce qui devait être quantifié, puis comment cette 

quantification devait être réalisée, s’est opéré en dehors de la consultation large des 

élus communautaires, et même des élus membres de l’exécutif. 

« Le dossier Plan Climat a bien été voté à l’unanimité […]. En ce qui concerne le 
schéma directeur des énergies, il n’y a pas vraiment eu de choix à faire voter. » 
[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 2008]. 

 

Le Vice-président au développement durable précise que l’absence actuelle de 

critiques quant au développement du SDE et de la plateforme de données Crystal 

City tient au fait que le débat démocratique autour des chiffres produits dans ce 

cadre n’a pas encore commencé. Selon lui, lorsque ce débat interviendra, les critiques 

jailliront aussitôt pour dénoncer le caractère non démocratique du choix du 

consultant Artelys et de l’élaboration de sa feuille de route par la Mission Energie.  

 « A l'heure actuelle, le schéma directeur des énergies n’a pas encore suscité de clivages, 
d’oppositions. Dans la mesure où nous sommes encore dans le diagnostic, tout le monde 
est d’accord. Mais quand nous en serons à une stratégie énergétique à élaborer, là, je 
pense qu’il y aura des positions qui vont s’affirmer ». 

« C'est quand nous ferons des choix qu'il y aura peut-être des divisions. Pour l’instant, 
c'est très vague. Moi qui suis vice-président, je ne sais même pas ce sur quoi travaille la 
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Mission énergie et les différents scénarios qui se profilent. Ils me disent qu’il y a un 
scénario qui est proche de notre dossier NegaWatt. Tant mieux ! Effectivement, 
NegaWatt, ce sont des ingénieurs (...) qui se sont constitués en association et défendent 
qu'il est possible de sortir du nucléaire et des énergies fossiles, en combinant sobriété, 
efficacité et énergies renouvelables. (…) Il s'agit d'un scénario très ambitieux, très 
volontariste. Et nous, les écologistes, nous défendons évidemment le scénario 
NegaWatt » 
[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 2008]. 

 

A l’inverse de ce défaut démocratique fondamental des chiffres de la plateforme 

Crystal City, le vice-président défend la « socialisation » qui a entouré la production 

des chiffres du PCET :  

« Mon objectif actuel est de poser dans l'agenda pour les deux ans qui viennent 
l'ensemble des débats politiques qui sont induits par ces chiffres. Quelle est la capacité 
d’un chiffre, d’une expertise, à peser dans une arène politique locale ? » 
 
« Il y a des chiffres qui m’ont personnellement beaucoup servi comme ceux sur la 
vulnérabilité énergétique des ménages (...). N’oubliez pas que tout ça est présenté lors 
des conférences des maires. Nous menons cette étape de socialisation. Pour le plan 
climat, je me suis retrouvé sur la ville de Caluire où tout a été fait pour me démonter 
mes chiffres lors d'une séance de deux heures où le maire avait « lâché les chiens ». A 
l’issue, nous étions « lessivés », mais nous avions répondu à tout, et ils considéraient 
enfin l'importance du travail en cours. Après sans remettre en question le Plan Climat 
en tant que tel, chacun s'est plutôt saisi de la question à l'échelle de sa commune pour 
mener des actions […] ; Les chiffres et le réchauffement climatique n'étaient plus 
contestés » 
[Entretien avec le 15e Vice-président de la Métropole, en charge du 
Développement durable depuis 2008]. 

 
 
Il ne s’agit pas ici d’arbitrer pour savoir qui a raison ou tort concernant le caractère « 

démocratique » des chiffres du PCET ou du SDE et de la plateforme Crystal City. En 

revanche, il s’agit de souligner que le raisonnement de notre interlocuteur est ici un 

peu différent de ce que nous notions précédemment. La « socialisation » qu’il évoque 

est celle qui concerne les débats ultérieurs à la production des chiffres eux-mêmes. 

Auparavant, sa critique des chiffres de Crystal City était, d’une certaine manière, plus 
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fondamentale : il s’agissait de regretter le caractère non démocratique du processus 

de conventionnement antérieur à la production des chiffres. 

A ce stade du raisonnement, il s’agit de conserver à l’esprit que la dynamique dans 

laquelle a été conçue la plateforme Crystal City, éloignée de la consultation des 

membres de l’exécutif communautaire, prive cette dernière du label « démocratique » 

et fournit aux élus écologistes de la majorité communautaire une occasion de faire 

entendre leurs enjeux spécifiques. 

 

 

 

 

  



Cinquième partie 
 

293 
 

Conclusion : L’espoir déçu de l’intégration des big data à la nouvelle 
gouvernance métropolitaine. 

 

Le cas de la Mission Energie nous enseigne une leçon importante à propos de 

l'influence directe de la « smart city ». Ce cas nous a permis de comprendre un 

processus unique d'échange de « benchmarking » entre outils privés et action 

publique dans lequel un projet de smart city initié par un acteur privé est devenu une 

source d'inspiration pour les acteurs locaux. 

L’avènement de la notion de big data au sein de la gouvernance du secteur de 

l'énergie dans la Métropole lyonnaise s’est inscrit dans un encadrement politico-

administratif spécifique. 

La naissance de la Mission Energie a principalement été le fait de rapports de forces 

et de conflits d’intérêts politiques très forts au sein de la Métropole et a découlé en 

premier lieu de l’échec des négociations qui ont été menées avec le Sygerly. 

L’attention qui a été portée au big data par le directeur de la Mission Energie par 

l’intercession du projet Smart Electric Lyon a été de son fait et il s’est engagé à en 

assurer la promotion au sein de la Métropole.  

Le big data ne peut donc pas être appréhendé ici comme une convention collective 

qui amène à un uniformisation de quantification, ce que l’on qualifie d’« âge du big 

data » (Kitchin, 2014, Batty, 2016).  

Il semble qu'une conception de ce type relève d’une vision utopiste du big data qui 

néglige les pouvoirs politiques locaux comme un élément déterminant. 

Les résultats de notre analyse détaillent la complexité des prises de positions des 

acteurs politiques vis-à-vis d’une plateforme Crystal city qui s’avère impuissante à 

répondre aux attentes suscitées par le côté politique. 
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Néanmoins, le cadre de la « Mission Energie », le programme du « Schéma Directeur 

des énergies », l’engagement du cabinet de consultant « Artelys » et le lancement de 

« Lyon Living Lab » et de la plateforme des données « Crystal City » témoignent d'un 

espoir grandissant chez l'acteur public dans le big data. 

Le Crystal City en particulier devrait être observé en tant que symbole auquel se 

trouve associé une action concrète qui porte l’objectif de la concrétisation des 

promesses du big data.  

Pour des raisons alternativement techniques, socio-culturelles et politiques, les 

promesses du big data d’une gouvernance en temps réels des énergies reste pour 

l’instant une abstraction.  
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Conclusion générale 
 

 

Nous souhaitons conclure la réflexion en synthétisant ce qui nous apparaît constituer 

les deux résultats les plus significatifs de cette recherche puis en ouvrant sur les 

perspectives qu’elle ouvre sur le terrain indonésien, très largement vierge de toute 

recherche sociologique à cette heure, en particulier concernant les phénomènes de 

gouvernance urbaine. Le premier résultat nous semble être la démonstration que les 

espoirs de gouvernance urbaine en temps réel étaient encore très incertains, même 

sur le terrain lyonnais sur lequel les dynamiques économiques et institutionnels sont 

très riches. Le second suggère que le modèle de la compétition entre les territoires 

urbains, à une échelle largement mondialisée, correspond aux attentes et stratégies 

de nombreux acteurs économiques mais aussi publics nationaux ou internationaux.  

 

L’horizon lointain de la gouvernance en temps réel des villes 

Ce travail de thèse avait pour objectif premier de décrire sociologiquement le terrain 

d’une métropole contemporaine dont la revendication au titre de « smart city » 

apparaît entendue à la fois par les acteurs locaux mais également par les partenaires 

nationaux ou internationaux. Pour plus de précision, la décision a été prise de centrer 

le regard sur la capacité nouvelle de gestion en temps réel des affaires publiques. De 

ce point de vue, les choix du programme Smart electric Lyon lancé par l’entreprise 

EDF et du développement de la Mission Energie du Grand Lyon ont rempli 

pleinement leur office : l’une et l’autre de ces deux dynamiques institutionnelles ont 

à la fois visé la mobilisation de données nouvelles pour une gestion en temps réel des 

services énergétiques, ont bénéficié de financements importants et de la mobilisation 

d’acteurs publics et privés nombreux, et été conduit jusqu’à leur terme. Il ressort 
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pourtant de cette enquête que la réalisation du projet d’une gouvernance en temps 

réel des services énergétiques de la métropole lyonnaise reste très incertaine. 

Il faut considérer la richesse du cas de la mise en œuvre de la Mission Energie de la 

Métropole de Lyon, intervenue à la suite du développement du programme SEL 

considéré comme une réussite par son promoteur industriel, et ayant bénéficié de la 

dynamique interpartenariale qui l’avait porté. Elle explique le caractère très 

exceptionnel du projet de plateforme Crystal City qui portait le projet d’une 

gouvernance axée sur des données permetant l’avènement d’un « data-driven 

urbanism » ou « data networked urbanism » annoncé par les observateurs (Kitchin, 

2016).  

Et pourtant, la recherche conduite a démontré que l’utopie de la performance de 

l'hybridation des technologies du numérique avec la dynamique de la gouvernance 

urbaine ne se concrétise pas. Le bilan de la Mission Energie témoigne au contraire de 

ce que les modalités d’institutionnalisation de l’action publique demeurent éloignées 

des systèmes techniques numériques qui se développent, entravant la mise en œuvre 

de la gouvernance en temps réel ambitionnée dès l’origine. 

Ce qui nous conduit naturellement à rejoindre le camp déjà important des voix 

critiques au sein du champ des études urbaines qui réfutent l'appellation 

d'« urbanisme intelligent » pour insister sur les dimensions d’abord discursives et 

communicationnelles des programmes de « smart city » (Vanolo, 2014), ou pour 

souligner les intérêts directement commerciaux des entreprises fournisseurs de 

dispositifs « smart » (R. G. Hollands, 2015; Söderström et al., 2014). 

En débutant la recherche, l’idée était d’aller au-delà de l’important balayage 

international produit l’année précédente (Townsend, 2013) pour favoriser une 

enquête approfondie sur un terrain local présenté de toutes parts comme 

incontestablement innovant, le terrain approprié pour identifier les signaux faibles 

ou les phénomènes émergeants. Il faut admettre que l’enquête fut d’autant plus 
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difficile à conduire que les résultats intermédiaires remettaient en cause les 

hypothèses initiales. Mais c’est aussi 

ce qui permet, in fine, de suggérer que le cas lyonnais éclaire une réalité sans doute 

très large : si la gouvernance en temps réel ne s’opère pas dans un tel écosystème 

dont on a montré combien il est porteur à de multiples titres, il est très probable que 

la majorité des autres proclamations de villes comme « smart » se confronte aux 

mêmes limites. 

 

L’accord global autour du modèle de la compétition des territoires 

Malgré les espoirs déçus en matière de gestion en temps réel, le cas lyonnais a 

montré l’ampleur des dynamiques qui se sont enclenchées sur le territoire 

métropolitain à l’occasion des programmes promouvant la « smart city ». 

A l’occasion de Smart Electric Lyon, puis à nouveau dans le cadre du développement 

de la Mission Energie, les dynamiques partenariales public-privé sont recherchées 

par tous les acteurs locaux et soutenues par l’acteur public national. Qu'il s'agisse de 

l’investissement spontané du territoire par EDF, du soutien étatique à travers 

l’ADEME, de la régulation suite à l’intervention de la CRE et de l’Union Européen ou 

encore de la représentation du pouvoir symbolique du pôle universitaire et de 

l'influence des consultants du Smart Grid et des Start up, les formes d'implication 

dans ces projets smart ont été remarquablement nombreuses, démontrant l’intérêt de 

tous les acteurs de l’urbain pour de telles démarches. 

On retrouve de ce point de vue les résultats de recherches antérieures déjà présentées 

dans la partie introductive de ce travail qui font l’hypothèse d’une orientation 

nouvelle de long terme des investissements publics en faveur de l’alimentation des 

logiques de « différenciation » des territoires (Cf. Reigner et Pinson, 2012). Le terrain 

lyonnais est de ce point de vue emblématique de la recherche d’une exceptionnalité 
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Les initiatives du programme smart city émanent de promoteurs industriels qui 

s’emparent de cette notion pour se développer de manière organique sur un 

territoire. Le phénomène contemporain d'une pénétration grandissante des acteurs 

non publics sur le territoire est identifié comme une « mutation métropolitaine » 

(Lefevre et al., 2014).  

Les résultats de notre recherche confortent donc la théorie d'une ville qui devient 

progressivement le lieu où résident les intérêts, où les problématiques se concentrent 

et où les conflits naissent. La territorialisation de la « smart city » sur la métropole 

lyonnaise en est un exemple concret.  

Nous suggérons aussi que de telles dynamiques se développent d’autant plus 

facilement qu’existe une histoire locale, ce que nous avons nommé écosystème au 

cours de ce travail. Les politiques anciennes d’institutionnalisation d’une 

gouvernance économique partagée conduites à Lyon, notamment à travers le 

programme « Grand Lyon l’Esprit d’Enterprise », se présentent comme un avantage 

compétitif au moment où se développent les projets de « smart city ». Le modèle 

lyonnais de gouvernance a préalablement permis l'implantation structurée sur le 

territoire de nombreux acteurs industriels connexes au programme de gestion 

numérique qui va se faire jour. 

 

L’Indonésie comme terrain de recherche pour la gouvernance urbaine 

 

Au-delà des apprentissages tirés de l’enquête lyonnaise, nous souhaitons enfin 

évoquer ce que cette recherche permet de dessiner de perspectives sur le terrain 

indonésien aussi vaste que peu couvert à cette heure par les recherches 

sociologiques. Que produirait un travail de recherche comme celui que nous avons 
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conduit sur le terrain d’une ville comme Surabaya, deuxième métropole 

indonésienne après Jakarta (près de onze millions d’habitants), important pôle 

économique aujourd’hui présenté comme un modèle de développement pour 

l’accueil d’entreprises du secteur tertiaire ? La même question se pose concernant 

Semarang, troisième ville en terme de nombre d’habitants (près de sept millions) 

mais qui revendique parallèlement une dimension culturelle et une fonction liée au 

développement du savoir ? A cette heure, le développement des recherches en 

Indonésie ne permettent pas de répondre à ces questions. 

Dans le cadre du partenariat culturel et scientifique entre l’Indonésie et la France, 

l’ENTPE est associée au programme de développement d’une école d’études 

urbaines qui est conduit par le Ministère des travaux publics en Indonésie. Un des 

perspectives qui se dessine pour prolonger ce travail est de participer à la réflexion 

sur la réforme de l’enseignement supérieur indonésien en matière d'études urbaines.  

La principale école d'études urbaines en Indonésie se trouve à l’Institut de 

Technologie Bandung (ITB) et a vu le jour en 1959 sous l’appellation « Teknik 

Planologie ». Les disciplines principales enseignées dans ce cadre étaient le génie 

Civil et l'architecture. L'institut de Technologie de Bandung est devenu depuis « la » 

référence pour le développement d’autres écoles urbaines en Indonésie auxquelles 

l'appellation « Teknik » est désormais associée. 

Si le statut d'ingénieur ès STS est une référence pour l'Université Indonésienne, les 

chercheurs en études urbaines sont encore isolés et n'interagissent que peu avec les 

sciences sociales ou la science politique. La structuration des études urbaines en 

Indonésie est encore balbutiante. La montée en puissance de certains groupes de 

recherches thématiques conduit à une approche plus « sciences sociales » des 

problématiques urbaines. Mais le manque de culture interdisciplinaire rend très 

difficile l’élargissement du champ des études urbaines en direction des départements 
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de science politique ou de sociologie, deux secteurs où les études urbaines sont très 

rares. 

Plus qu’une conclusion à ce travail scientifique, il s’agit ici de signaler une 

perspective de développement de la recherche urbaine sur des terres sur lesquelles 

elles n’ont pas encore acquis leurs lettres de noblesse. Le Master d’Aménagement 

Urbain et Régionale (MPWK) de l'Université de Diponegoro (Undip) est une 

plateforme qui peut favoriser l'échange scientifique et culturel. Dans les années qui 

viennent, un renforcement du partenariat institutionnel qui existe de longue date 

entre l’ENTPE et l’Undip devrait ouvrir en grand cette opportunité. Le thème de la 

gouvernance urbaine, encore inexistant sur le territoire indonésien, devra sans nul 

doute être au cœur de la réflexion. 

 

La « smart city » au cœur du projet d’une nouvelle Capitale pour l’Indonésie  

 

Et de manière très immédiate, et directement en lien avec le sujet de la présente 

thèse, la question de la « smart city » constitue indéniablement un sujet de grande 

importance pour les villes indonésiennes comme Jakarta, Surabaya, ou Semarang où 

l'on identifie déjà une très forte présence des acteurs NTIC comme IBM, Microsoft, 

Siemens ou Cisco. Plus encore, beaucoup de petites entreprises régionales venant de 

pays voisins, comme Singapour ou la Malaisie, peut-être plus avancés dans ces 

domaines, se présentent comme de possibles « consultants » auprès des grandes 

villes indonésiennes. 

Il semble urgent que les perspectives critiques sur l’émergence de ces phénomènes 

urbains soient avancées et débattues pour enrichir le débat scientifique et politique 

en Indonésie aujourd'hui largement formaté par les STS. 
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De manière emblématique, le président indonésien, Joko Widodo, fraîchement réélu 

en avril dernier, vient d’engager un « débat national » visant à envisager le 

déménagement de la capitale du pays au cœur des terres de l’île de Bornéo, qui 

occupe la partie nord de l’Indonésie. Au cœur du discours du président, là encore, on 

retrouve la notion de « smart city ». La plaquette publiée le 1er août dernier par le 

ministère indonésien des Travaux publics à l’adresse du Président installe ainsi la 

notion de « smart » au cœur du projet de développement de la nouvelle capitale 

nationale (cf. figure suivante). 

La ville convoitée vise à ressembler aux grandes capitales du monde, présentées 

comme « smart » et affirme son intention de rompre avec l’actuelle capitale Jakarta, 

aujourd’hui considérée comme un échec urbanistique devenue ingouvernable, 

invivable pour ses vingt-cinq millions d’habitants. 

Figure 75. Le concept de nouvelle Capitale : une ville « compact » et « smart »117 
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 BAHAN PAPARAN GAGASAN RENCANA & KRITERIA DESAIN IBU KOTA NEGARA (IKN) Jakarta, 1 Agustus 2019. 
(Rapport du ministre de Travaux Publics concernant la préparation, le concept et les caracteres de nouvelle 
Capitale de l’Indonésie au président de l’Indonesie, 1er aout 2019) 
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Derrière cet affichage moderniste se cache aussi une orientation qu’on peut qualifier 

de néolibérale (Pinson & Journel, 2016) qui vise à écarter de la capitale politique du 

pays les populations les plus pauvres qui ont été attirées par le moteur économique 

que constitue Jakarta et qui sont accusées aujourd’hui d’être responsables des 

dysfonctionnements de la mégapole (insalubrité, criminalité, occupation illégitime 

du foncier, encombrement des voies de circulation et pollution). Le « smart » est ici 

l’occasion pour une élite politique et économique de tenter de se débarrasser de 

l’immensité du problème social fondamental posé par Jakarta. Le « smart » est donc 

en passe de devenir un enjeu de tout premier ordre en Indonésie vis-à-vis duquel le 

développement d’une pensée urbaine critique devrait s’imposer. 

La manière d’imaginer la nouvelle capitale comme la ville intelligente de demain 

rappelle naturellement le récit de la construction de la ville de Songdo en Corée 

(Townsend, 2013). Cette ville, promue avec le partenariat de l’entreprise Cisco, devait 

à l’origine permettre d’affronter l’ancienne ville de Senzen pour développer, sur 

l’autre rive de sa baie, un nouveau centre d’affaires acceuillant des sièges 

d’entreprises multinationales. Les résultats furent pourtant loin des attentes (Ibid, 

2013). Le fait que la ville ait été le produit d’une mutlinationale des NTIC n’est sans 

doute pas étranger à ce décalage. 

Dans le cas de la nouvelle capitale indonésienne, la situation sera encore très 

différente : elle accueillera de nombreux résidents permanents en tant que nouveau 

centre politique du gouvernement national et n'aura pas le moteur d’attractivité des 

multinationales mondiales. Mais, pour prolonger le parallèle avec Songdo-Cisco, il 

serait capital de pouvoir développer une réflexion critique en amont des accords de 

partenariats avec les futurs opérateurs industriels du « smart » pour éviter de 

reproduire les erreurs commises à Songdo. L’enjeu serait de parvenir à développer 

une sociologie de la gouvernance urbaine de la nouvelle capitale pour accompagner 

son développement d’une pensée critique et réflexive sur le phénomène urbain. 
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Dans ce dossier de la future capitale indonésienne, comme sur le terrain des 

nombreuses métropoles qui peuplent l’Indonésie, les résultats de la présente 

recherche pourraient permettre d’alimenter la critique urbaine qui devra se 

développer pour que les villes indonésiennes ne constituent plus ces territoires 

encore « vierges » des analyses de la science sociale. 
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